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QUESTIONS ECRITES

Communes (personnel).

46566. — 18 mai 1981 . — M. Henri de Gastines rappelle à M . I.
ministre de l'intérieur que l'indemnité de fonction des maires comme
le traitement des chefs de services communaux sont déterminés
proportionnellement au chiffre de la population de la commune en
cause. Or, il apparait que, dans cette détermination du chiffre de
la population, ne sont pas pris en compte les apports apparaissant
entre deux recensements, constituant une population- fictive inter-
venant pourtant pour le calcul des subventions de l 'Etat II sem-
blerait cependant normal que le chiffre de la population servant
de base aux indemnités et traitements évoqués ci-dessus comprenne,
non seulement celui de la population légale, mais aussi celui de
la population fictive. Il lui demande en conséquence de bien vouloir
lui préciser dans quelles conditions peuvent être prises en compte,
dans ce domaine, les augmentations de population constatées entre
deux recensements généraux.
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Logement (prêts).

46567. — 18 mai 1981. — M. François Grussenmeyer attire
l'attention de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie
sur la nécessité de l'augmentation du plafond des prêts accordés
aux salariés dans le cadre du 1 p. 100 a participation des employeurs
à l ' effort de construction s. En effet, les plafonds de prêts sont
restés inchangés de 1972 à 1978 et leur augmentation depuis a été
faible . Du fait des hausses du prix de la construction et des taux
d'intérêt par ailleurs plafonnés, le nombre des accédants à la
propriété décline. Dans le même temps, les employeurs versent des
participations de plus en plus importantes aux organismes collec-
teurs. II lui demande de bien vouloir prendre les mesures en vue
de l' augmentation régulière et significative du plafond des prêts
accordés aux salariés dans le cadre du 1 p . 100 a participation des
employeurs à l 'effort de construction s.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

46568 . — 18 mai 1981 . — M . François Grussenmeyer attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
travaux de la commission de la protection sociale et de la famille
chargée de la préparation du VIII' Plan comprenant notamment des
représentants des syndicats médicaux, des représentants des prin-
cipaux régimes d ' assurance maladie et des représentants des orga-
nisations les plus représentatives groupant les établissements de
soins, qui a conclu à l'extrême nécessité de supprimer les abatte-
ments de 7 à 20 p . 100 qui grèvent les remboursements d 'actes
effectués par les centres de soins. Le maintien des abattements
tarifaires, que rien ne justifie, ne permet plus aux centres de soins
de répondre à leurs exigences de gestion, notamment le respect des
conventions collectives et l'aménagement des installations en confor-
mité aux normes fixées par décrets. Par ailleurs, les centres de
soins infirmiers sont particulièrement appréciés par la population
tant pour 'eur action sanitaire que sociale, s 'adressant plus parti-
culièrement aux personnes âgées ou nécessiteuses. Leur disparition
aurait une répercussion immédiate dans les quartiers et villages
concernés par leur noble mission . Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître les mesures immédiates qu 'il compte prendre
pour mettre un terme aux abattements de tarifs frappant les centres
de soins.

Copropriété (régime juridique).

46569. — 18 mai 1981 . — M . Didier Julia rappelle à M. le ministre
de l'environnement et du cadre de vie que la loi n° 65-557 du
10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles
bâtis a fait de l' assemblée générale le pouvoir délibérant de l'orga-
nisation créée par ce statut. Les copropriétaires se réunissent au
moins une fois par an dans une assemblée générale de copropriété.
Elle comporte l 'approbation des comptes du syndic, le budget pré-
visionnel, la détermination des réparations nécessaires, ainsi qu 'éven-
tuellement les embellissements à apporter à la construction. La
tenue de ces assemblées est capitale puisque c'est au cours de
ces réunions que se décide la vie de la copropriété. Or, la gestion
d'un immeuble donne naissance à deux catégories de charges :
charges de propriétaires, charges locatives . Si les comptes de gestion
et les mesures à prendre sont examinés au cours de l ' assemblée
générale de copropriétaires, par contre les locataires n 'ont droit
à la parole, à titre consultatif d'ailleurs, qu'en fonction de la bonne
volonté du gérant ou du syndic, laquelle ne se manifeste pas
toujours. II y a là une anomalie. Il semble bien qu'il serait juste
que lorsqu'il est débattu des charges locatives tous les a occupants s,
qu' ils soient locataires ou copropriétaires, solen* admis à là discus-
sion et, le cas échéant, à la décision . Il parait bien y avoir dans
les dispositions existantes une carence de la législation . Il serait
souhaitable que celle-ci prévoie formellement, outre les assemblées
de copropriétaires, sous l'égide des syndics, des assemblées de
e résidants s . Il lui demande quelle est sa position à l'égard de la
suggestion qu'il vient de lui exposer.

Voirie (autoroutes).

46570. — 18 mai 1981 . — M. Pierre-Charles Krieg signale à M. le
ministre des transports que le revêtement de l'autoroute A 13 entre
les échangeurs de Poissy et de Flins est constitué en nombreux
endroits par du ciment strié . Compte tenu du danger que repré-
sente un tel type de revêtement en particulier pour les moto-
cyclistes, mais également par mauvais temps, il lui demande de bien
vouloir prendre les mesures nécessaires pour son remplacement
par un revêtement classique .

Santé publique (politique de la santé).

46571. — 18 mai 1981 . — M . André Mercier attire l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l' extension
des dispositions en matière de soins à domicile aux handicapés et
aux personnes en maladie de longue durée. Actuellement prévues
pour les personnes âgées, toutes ces mesures pourraient être appli-
quées de la même façon aux handicapés et aux personnes en
maladie de longue durée. En effet, les handicapés souhaitent pouvoir
rester chez eux afin d ' éviter des hospitalisations souvent traumati-
santes et onéreuses et retarder le a placement » en maisons ségré-
gatives. Certes, ces personnes peuvent bénéficier de l ' hospitalisation
à domicile dans les localités où elle existe, mais ce service n 'est
prévu que pour une durée limitée . En conséquence, il lui demande
s 'il envisage d'étendre le bénéfice des soins à domicile aux handi-
capés et aux personnes en maladie de longue durée, ce qui permet-
trait en outre de maitriser la progression des dépenses hospitalières.

Accidents du travail et maladies professionneiles (cotisations).

46572. — 18 mai 1981 . — M. Charles Miossec expose à M. le
Premier ministre que l 'administration donne de plus en plus de
preuves d' égarement à l'égard des P.M .E. et P .M.I. Il ne s'agit pas
de faire de l'administration le bouc émissaire de nos difficultés,
mais de redire combien certaines décisions coupées du réel parti-
cipent à l'aggravation du mal français. Il en est ainsi d'une note
adressée par la caisse régionale d' assurance maladie de Bretagne
au gérant d ' une P.M .E . de la région brestoise spécialisée dans
le nettoyage et l'entretien des locaux. La caisse régionale d'assu-
rance maladie fixe à 119,81 p. 100 le taux d' assurance accident
du travail se rapportant au personnel sédentaire de ladite entre-
prise. Une telle notification est insensée, compte tenu de la situa-
tion de l'entreprise concernée . Pour un secteur à risques comme le
bâtiment, le taux n'est que de 10 p. 100 environ . Si l ' un des colla-
borateurs de l' entreprise s'est malheureusement tué en se rendant
à une agence de l'entreprise, ce qui a été évidemment considéré
comme un accident de travail, la responsabilité de l'entreprise, en
la circonstance, ne peut être mise en cause . Un tel accident ne peut
donc justifier le taux précité. En conséquence, il lui demande de
prendre toutes dispositions de nature à mettre un terme à ces
errements qui rendent chaque jour plus périlleuse la survie de la
petite et moyenne entreprise.

Automobiles et cycles (commerce et réparation).

46573. — 18 mai 1981 . — M . Charles Miossec appelle l'attention
de M. le ministre des transports sur la situation des garagistes
et carrossiers équipés de véhicules spéciaux de levage et de remor-
quage, à qui il est demandé d'être en possession d'une attestation
de capacité ainsi que d ' une inscription au registre des transpor-
teurs routiers ou des loueurs de véhicules, en application du
décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 . Or le décret n° 77-1535
du 31 décembre 1977 semble modifier les données du décret précité
sur ce point, puisque le quatrième alinéa de l 'article 23 modifié
précise : e . .. (un arrêté du ministre) peut notamment astreindre
les personnes qui font profession de l'emploi ou de la mise à
disposition de ces véhicules à justifier de leur aptitude profession-
nelle dans les conditions prévues à l'article 46 s. Il ne s'agit donc
pas d ' une obligation. Le décret du 14 novembre 1949 ne parait
concerner que les entreprises spécialisées dans cette seule opéra-
tion et non les garagistes, qu 'ils se chargent ou non par la suite
des travaux .de carrosserie et de réparation . En conséquence, il
lui demande de bien vouloir lui confirmer que les garagistes qui
effectuent ce genre de transports sont exemptés de cette nouvelle
formalité.

Jeunesse, sports et loisirs : ministère
(services extérieurs : Cher).

46574. — 18 mai 1981 . — M. Henri Mutile attire l 'attention de
M . le ministre de la" jeunesse, des sports et des loisirs sur les
réductions très importantes des a heures supplémentaires » allouées
au personnel d'animation de la direction départementale de la
jeunesse, des sports et des loisirs du Cher . Dans le département
du Cher, depuis plus de quinze ans, ces heures supplémentaires
permettent à la direction départementale deux types d'actions
essentielles : d'une part, une action directe, où le personnel repré-
sente l'encadrement de l'organisation d'écoles de sport, de l'aide
aux municipalités pour le lancement de nouvelles activités ; de
l'animation de stages, sorties et gestion des bases de plein air
ouvertes à tous (scolaires, adultes, associations) ; de l'aide aux
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clubs sportifs et associations culturelles ; des séances de sport
optionnel en milieu scolaire ; de l 'organisation de séjours d 'acti-
vités de plein air (ski, canoë kayak, voile) ; des cours d'éducation
physique et de séances de natation (jeunes, adultes, troisième
àge) et de l'organisation des animations décidées aux niveaux
ministériel et fédéraux telles que les journées nationales . D 'autre
part, une action indirecte concrétisée par les interventions et
représentations auprès des municipalités et commissions cantonales
ou départementales (dossiers d'équipement) ; par la formation des
cadres (brevet d ' Etat, moniteurs, maitres nageurs sauveteurs) ; et
par les stages de formation et de recyclage du personnel scolaire
et extrascolaire . Ces actions constituent la base de travail du
personnel précité . En un moment où le loisir actif est en déve-
loppement, l 'affaiblissement de ce secteur, dù à un manque de
moyens matériels et d 'effectifs, porterait atteinte aux actions de
la direction départementale de la jeunesse, des sports -et des loisirs.
Ce serait -au détriment de certaines couches de la population
(périphérie des villes, zones rurales) et, par voie de conséquence,
à la vie sportive et culturelle du département tout entier, cer-
taines activités de ce personnel, en effet, ne pouvant être assurées,
et d ' autres étant supprimées . 11 porte également à sa connaissance
que l ' effectif du personnel d'animation a été réduit de deux per-
sonnes ces années-ci, que le montant total du remboursement des
déplacements est resté le même malgré les augmentations du
kilométrage et du coût kilométrique et enfin que les crédits de
fonctionnement sont quasiment reconduits d'une année à l'autre
sans augmentation . Sur la base de ces données, il lui demande
quelles sont les mesures qu ' il entend prendre en faveur des inté-
ressés .

Equipement ménager (emploi et activité).

46575. — 18 mai 1981 . — M . Henri Moufle appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' industrie sur les graves difficultés auxquelles
se heurtent les industries françaises d 'équipement ménager face
à la concurrence taïwanaise. Les articles domestiques concernés
sont les suivants : barbecues, poterie culinaire, poêles et cuisinières
à charbon et à bois. itien que pour les barbecues, les importa-
tions en provenance de Taïwan ont envahi près de 80 p . 100 du
marché et une évolution semblable se dessine pour 1es poêles à
charbon et à bois et la poterie culinaire en foute . II est à noter
par ailleurs que, pour ces produits, les fabricants taïwanais ont
souvent recours à des procédés déloyaux : copies conformes de
modèles français, cela sur les marchés d 'exportation aussi bien
qu'en France, et non-respect des normes obligatoires pour les
poêles à charbon. Il apparait particulièrement nécessaire et urgent
que des mesures de sauvegarde soient prises sous la forme d'une
interdiction ou, à tout le moins, d'un contingentement unilatéral.
Une action rapide s' impose d 'autant plus que l 'ensemble des entre-
prises concernées — ou leur département fonte domestique — sont
actuellement atteintes par le chômage partiel . Les dispositions
souhaitées paraissent d'autant plus adaptées que la balance corn-
merci:le franco-taïwanaise est nettement déficitaire (plus d'un
milliard de francs en 1980) et que la France n'est liée à Taïwan
par aucun accord de commerce international, ce qui rend possible
une décision unilatérale du Gouvernement français . Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître ses intentions en ce qui concerne
la défense d'un secteur professionnel particulièrement menacé, où
sévit déjà un important chômage partiel qu 'il convient de résorber
dans les meilleurs délais.

Elections et référendum (vote par procuration).

46576. — 18 mai 1981 . — M . Charles Miossee expose à M. le
ministre de l'intérieur le cas suivant, qui constituerait un diver-
tissant feuilleton à épisodes s'il n'illustrait à quel point l'adminis -
tration peut se caricaturer elle-même dans son ardeur bureau-
cratique : un électeur travaillant à Paris, dans l'impossibilité de
se déplacer le 26 avril dernier pour voter dans une commune
du Sud de la France où il est inscrit, fait une demande de pro-
curation . Voici, dans l'ordre chronologique, les principales étapes
d'une démarche particulièrement instructive : 1° en réponse à un
courrier adressé le 16 avril, la mairie de la commune d'inscription
expédie au demandeur sa carte d'électeur et le prie de s'adresser
au commissariat du 15' arrondissement à Paris, seul habilité à
délivrer la procuration ; 2° le commissariat ne peut délivrer la
procuration au motif qu ' il manque l 'attestation de l'employeur ;
3° le demandeur s'adresse à son employeur, qui exige une annexe 8,
laquelle est délivrée au commissariat ; 4° le demandeur retourne
au commissariat, qui le renvoie à la mairie du 15', cette dernière
possédant les exemplaires de l'annexe 8 ; 5° la mairie du 15' délivre
non pas une annexe 8, mais une annexe 6 ; 6" l'employeur refuse
l'annexe 6 ; 7° le demandeur ne peut voter au premier tour ;

3° le demandeur ne se décourage pas : il veut voter au second
tour. En définitive, sous réserve d 'autres péripéties, sa commune
d 'inscription lui fait parvenir les annexes 6 et 8. Au-delà de ce
cas, il lui demande s 'il entend prendre à cet égard des mesures
concrètes et rapides de simplification administrative.

Travail (contrats de travail).

46577. — 18 mal 1981 . — M. Etienne Pinte rappelle à M . le ministre
du travail et de la participation que le départ au service militaire
légal entraine, selon une jurisprudence constante, la rupture du
contrat de travail . Cependant, le salarié qui a manifesté son inten-
tion de reprendre son emploi après le service militaire légal doit
être réintégré dans l'entreprise, à moins que l'emploi qu ' il occu-
pait ou un emploi ressortissant de la même catégorie profession-
nelle que la sienne ait été supprimé (code du travail, arti-
cle L . 122-18, alinéa 21 . Lorsque l ' employeur peut se prévaloir d 'un
motif légitime pour refuser la réintégration d'un appelé lors de
son retour du service national aucune indemnité n ' est due (cass.
soc . 26-4-1964 ; BAC 1964.IV .140 ; cass. soc. 6. 11-1964 ; BAC 1964.IV.610 ;
cass . 12-2-1969 ; cahe prud'h . 1969-127) . Il lui demande s'il ne lui
paraitrait pas équitable de modifier l'article L . 122.18 en précisant
que lorsque l' employeur petit se prévaloir d 'un motif légitime pour
refuser la réintégration d 'un appelé lors de son retour du service
national, celui-ci bénéficie des avantages inhérents au licenciement
d'ordre économique avec indemnité de licenciement.

Professions et activités médicales (médecine du travail).

46578 . — 18 mai 1981 . — M . Etienne Pinte rappelle à M. le ministre
de l ' éducation que les établissements industriels et commerciaux,
les offices publics et ministériels, les professions libérales, les
sociétés civiles, les syndicats professionnels, les associations et grou-
pements de toute nature, les établissements publics hospitaliers
et les établissements de soins privés sont assujettis à la médecine
du travail . Celle-ci présente un intérêt évident puisque cette forme
de médecine préventive a souvent permis de détecter des maladies
parfois graves, voire contagieuses chez ceux qui y étaient soumis.
En ce qui concerne les établissements scolaires, le personnel de
service des écoles doit subir une visite médicale annuelle qui a le
même caractère . Les enfants ou les adolescents qui fréquentent
ces établissements sont également visités périoditiuement par des
médecins du service de santé scolaire. Par contre, il semble qu ' au-
cune disposition particulière n'existe pour les enseignants. Il serait
cependant souhaitable pour leur propre santé et, éventuellement,
pour celle des enfants qui leur sont confiés, dans la mesure où
ils pourraient être atteints d'une maladie qu'ils ignorent, qu'ils
soient également soumis à une visite médicale annuelle analogue à
celle effectuée dans le secteur privé par le service médical du
travail. 11 lui demande s'il existe une réglementation et une orga-
nisation particulière dans ce domaine . Dans la négative, il souhai-
terait qu'un service médical préventif permette l'examen des ensei-
gnants.

Politique extérieure (Afrique).

46579. — 18 mai 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
l'accord — dont lé contenu n'a pas encore été officiellement
annoncé — passé entre les six pays membres de l'A . C . D . A . (asso-
ciation concertée pour le développement de l'Afrique). Certaines
informations indiquent que l'accord en question viserait à confier
aux Etats-Unis l'ensemble des actions de développement sanitaire
menées en Afrique. Il lui demande : 1° si ces informations sont
exactes ; 2° la position de la France à cet égard, compte tenu des
relations qu'elle entretient avec les Gouvernements de plusieurs
pays africains ; 3° les conséquences de cet e abandon a — que le
Gouvernement n ' a pu manquer d'envisager avant d'accepter cet
accord — certaines d 'entre elles apparaissant particulièrement
graves pour nos relations culturelles, industrielles et commerciales
avec les pays africains.

Communautés européennes (emploi et activité).

46580. — 18 mai 1981. — M. Pierre-Bernard Cousté attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur la propo-
sition du conseil européen de décembre 1980, de réunir une confé-
rence des ministres de l'économie, des finances, des affaires sociales
et de l'emploi, afin d'établir un plan de lutte concertée sur le
chômage. Il lui demande : si le Gouvernement français est favorable,
à cette proposition et ce que la France a fait pour qu'elle abou-
tisse dans les meilleurs délais ; où en est concrètement ce projet
à l'heure actuelle.
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Communautés européennes (circulation routière).

46581 . — 18 mai 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des affaires étrangères quels sont les autres pays
de la C.E .E . où le port du casque est obligatoire pour les moto-
cyclistes, en précisant si les normes de sécurité qui y sont appli-
quées sont conformes aux normes françaises . Il souhaiterait savoir
quelle action pourrait être entreprise par la France pour rendre
cette réglementation uniforme dans tous les pays de la Commu-
nauté.

Circulation routière (sécurité).

46582 . — 18 mai 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre des transports s 'iI peut préciser l'incidence du port
du casque par les motocyclistes en cas d ' accident de la route . Il
souhaiterait savoir, depuis que le port du casque a été rendu
obligatoire, quelle est la diminution du nombre des morts et des
blessés que l'on peut raisonnablement imputer à cette mesure.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissements : Puy-de-Dôme).

46583 . — 18 mai 1981. — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
Mme le ministre des universités quels sont les projets en cours pour
la transformation de l' école nationale supérieure de chimie en
école supérieure européenne des industries chimiques. Il souhaite-
rait savoir si ce projet a reçu l'assentiment de nos partenaires
européens et si des écoles de ce type sont prévues dans d 'autres
pays de la C.E.E . Il lui demande par ailleurs si ce système est de
nature à favoriser la reconnaissance mutuelle des diplômes à
l 'intérieur de la Communauté.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

46584. — 18 mai 1981 . — M. Michel Barnier attire l' attention de
M . le ministre du budget sur les conditions dans lesquelles sont
appliquées les dispositions de l ' article 156-II-1" quater du code
général des impôts relatives à la déduction du revenu imposable
des dépenses engagées pour remplacer une chaudière afin d 'écono-
miser l 'énergie . La réglementation actuelle aboutit à refuser tout
droit à déduction à un contribuable qui fait installer dans son
habitation principale une chaudière à bois sans supprimer pour
autant sa chaudière à fuel . Il lui est pourtant indispensable de
conserver ce mode de chauffage qui permet seul, en cas d ' absence
prolongée, de maintenir une température minimale . Dans ces condi-
tions, il lui demande s ' il ne serait pas possible de donner une
interprétation plus souple aux règles en vigueur afin d 'encourager
ce type d ' opération, dont on ne peut nier qu'elle contribue à
réduire sensiblement la consommation de fuel.

Postes et télécommunications (téléphone).

46585 . — 18 mai 1981 . — M. Serge Charles attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes e: télécommunications et à la télé-
diffusion sur l'opportunité d'installer des cabines téléphoniques sur
les aires de repos des autoroutes . Il lui demande si une telle
mesure ne pourrait 'être envisagée afin d'éviter que les usagers
bloqués par un embouteillage ou une panne sur une autoroute ne
puissent communiquer avec l 'extérieur.

Anciens combattants et victimes de guerre (politique en faveur
des anciens combattants et victimes de guerre).

46586. — 18 mai 1981. — M . Gérard Chasseguet rappelle à M . le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants que la loi n" 74-1044 du
9 décembre 1974 et les textes pris pour son application ont attribué
le titre de reconnaissance de la nation aux anciens membres des
groupes mobiles de sécurité et aux anciens moghazenis des sections
administratives spécialisées . Cependant, la qualité d'ancien combat-
tant n' a toujours pas été reconnue aux personnels de ces sections
administratives spécialisées . S 'étonnant 'des délais excessifs impu-
tables, semble-t-il, au service historique de l'armée de terre qui
n'aurait pas encore reconnu le droit des intéressés au titre de
combattant, il lui demande de bien vouloir lui préciser ses inten-
tions à ce sujet afin que la reconnaissance effective à ces personnels
de la qualité d'ancien combattant soit enfin établie .

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(pensions de réversion).

46587. — 18 mai 1981 . — M. Gérard Chasseguet expose à M. le
ministre du budget que les articles L . :8 et L . 47 du code des
pensions civiles et militaires de retraite accordent aux veuves des
fonctionnaires civils ou militaires une pension de réversion d ' un
montant égal à 3o p. 100 de la pension obtenue par leur mari . En
raison de l 'existence de nombreuses interdictions de droit ou de fait
opposées aux épouses des militaires d ' occuper un emploi rémunéré
ouvrant droit à pension personnelle, et pour répondre aux souhaits
des associations de retraités, il lui demande s ' il envisage d ' augmenter
substantiellement le taux de la pension de réversion versée à ces
veuves afin de le porter à 66 p . 100 comme cela existe déjà dans
plusieurs régimes spéciaux.

Matériels électriques et éle- trou'sues (prix et concurrence).

46588 . — 18 mai 1981. — M. Gérard Chasseguet fait par à M. le
ministre du commerce et de l 'artisanat des vives préoccupations
des fabricants, grossistes, commerçants, revendeurs, installateurs et
artisans en électroménager, radio, télévision, haute fidélité et pro-
duits similaires, face au développement inquiétant de la pratique
des prix dits d ' appel . Le prix d' appel consiste à faire, en effet, une
publicité sur mn produit à prix réduit afin d'attirer le consom-
mateur pour qu ' il achète en réalité un matériel concurrent dont le
prix n 'est nullement abaissé dans les mèmes proportions . Cette insi-
dieuse pratique, qui ne procure le plus souvent qu 'un avantage
illusoire à l 'acheteur, conduit peu à peu à la disparition du com-
merce à visage humain très apprécié par la clientèle urbaine et dont
la présence contribue à éviter la désertification des campagnes . Par
ailleurs, les prix d'appel sont surtout pratiqués sur des marchan-
dises d 'importation au détriment de la production nationale . La
législation actuelle ne permettant pas aux commerçants de lutter
efficacement contre de telles pratiques, il lui demande de bien
vouloir lui préciser les mesures qu'il envisage de prendre à ce
sujet pour écarter cette menace du tissu commercial français.

Famille (autorité parentale).

46589 . — 18 mai 1981 . — M . Gérard Chasseguet expose à M . I.
ministre de la justice que l 'article 371-4 du code civil confère aux
grands-parents un droit de correspondance ou de visite lorsque le
père et la mère exercent leur autorité parentale . Lorsque des diffi-
cultés familiales gènent l 'exercice normal de ce droit, les grands-
parents ont la possibilité judiciaire de régulariser cette situation.
Mais, dans l'hypothèse où l' enfant fait l' objet d'une mesure d'assis-
tance éducative de placement ordonnée par le juge des enfants,
il lui demande de lui indiquer si les dispositions de cet article 371
du-code civil sont toujours applicables aux grands-parents, quand la
garde juridique a été confiée, en vertu de l'ordonnance du juge
des enfants, à la direction départementale des affaires sanitaires et
sociales .

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

46590 . — 18 mai 1981 . — M . Gérard Chasseguet expose à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu 'aux termes de la loi
n" 62-789 du 13 juillet 1962 et du décret d 'application n° 63-698 du
13 juillet 1963 modifié, le classement des assurés qui souhaitent
racheter des cotisations vieillesse de certaines années dépend de la
rémunération que ceux-ci percevaient soit lors de leur immatri-
culation ou de leur réinscription à l' assurance obligatoire, soit à la
date de cessation de leur travail pour les non-affiliés. Alors que
certaines caisses régionales d ' assurance maladie se réfèrent, pour
déterminer la catégorie fixant les conditions de rachat de ces coti-
sations, à la période précédant l ' immatriculation ou la réimmatricu-
lation, d ' autres caisses semblent se référer à la période qui suit
l'inscription ou la réinscription. Il lui demande en conséquence de
. .ien vouloir lui préciser l' interprétation qu'il convient de donner à
ces textes afin que la catégorie, déterminant les conditions de
rachat des cotisations vieillesse de certaines anisées, soit fixée de
la même manière pour tous les Intéressés.

Droits d' enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités).

46591 . — 18 mai 1981 . — M. Jean-François Memel appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur la grande
importance que revêt le problème de la transmission des entreprises
pour la survie de nombreuses petites et moyennes entreprises. Au
demeurant ce problème a fait l'objet d'une analyse approfondie dans
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un rapport élaboré par un groupe de travail que présidait M . Lue
Gomart . Dans sa conclusion, ce rapport formulait un certain nombre
de suggestions dont certaines ont d'ores et déjà été suivies d 'effet
sur le

	

plan législatif ou réglementaire. D ' autres recommandations
n'ont en revanche fait l ' objet d'aucune mesure d'application alors
que les auteurs du rapport avaient souligné qu ' elles pouvaient être
appliquées à bref délai :

	

c 'est en particulier le cas des recomman-
dations concernant le relèvement . sensible s de l'abattement sur
l' assiette des droits de mutation par part successorale quel que soit
l' héritier

	

ou l' institution

	

d ' un quota

	

de

	

titres non cotés dans le
portefeuille des

	

inv estisseurs institutionnels . II

	

lui demande de
bien vouloir lui préciser les raisons de cette situation et, de manière
plus générale, quelle suite le Gouvernement entend donner à l 'ensem-
ble des recommandations du rapport Gomart.

Prest, .iions familiales (allocations familiales).

46592. — 18 niai 1981 . — M . Jean-François Mancel demande à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale pou' quelles raisons le
Gouvernement n'accepte pas de revaloriser decx Fis par an les
bases de calcul des allocations familiales, comme il lui est possible
de le faire, afin de tenir compte de la hausse rapide du coût de la
vie et de mieux garantir la progression du pouvoir d ' achat des
familles.

Service national (coopération).

46593 . — 18 mai 1981. — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à M . Je
ministre de la coopération la question écrite n" 31625, à laquelle il a
été répondu le 2 juin 1980 . Dans sa réponse, M. le ministre de la
coopération indiquait : « La question de l ' emploi de volontaires dans
des entreprises françaises à l ' étranger pour favoriser notre expan-
sion économique sur les marchés extérieurs est actuellement à
l'étude par les services compétents, à la lumière de la loi n" 71-424
du 10 juin 1971 et du décret n" 72-806 du 31 août 1972, qui constituent
ensemble le code du service national s. Il souhaiterait savoir, près
d' un an après ces indications, quel est le résultat de l ' étude en cours
en juin 1980.

Auxiliaires de justice (avocats).

46594. — 18 mai 1981 . — M . Maurice Arreckx attire l'attention de
M. le ministre de la justice sur les dispositions, d'une part, de
l ' article 50 de la loi n" 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme
de certaines professions juridiques et judiciaires, d ' autre part, de
l 'article 44 du décret n" 72.468 du 9 juin 1972 . En effet, les dispo-
sitions précitées ont permis l'inscription au tableau des avocats en
particulier des clercs d'avoués, des secrétaires d 'avocats, des prin-
cipaux et sous-principaux clercs d 'avoués. Mais ces dispositions ne
permettent pas de prendre en considération les demandes d'inscrip-
tion des anciens titulaires de charges, greffiers en chef des tribunaux
d'instance, des tribunaux de grande instance et des cours d'appel,
ayant dé renoncer à leurs charges par suite de la suppression de
ces dernières. Il lui demande en conséquence quelles mesures il
compte prendre pour permettre aux anciens titulaires des charges
précitées de déposer leur candidature à l ' inscription au tableau des
avocats.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires doits et militaires
(montant des pensions).

46595. — 18 mai 1981 . — M. Maurice Arreckx attire l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des personnels féminins des services de santé des armées qui ont
été admis à la retraite après le 1" janvier 1969. En effet, si les
infirmières militaires admises à la retraite avant cette date bénéfi-
cient de la parité totale avec les personnels masculins, il n'en
n 'est pas de même en ce qui concerne les infirmières militaires
dont la retraite a été liquidée après le 15 janv ier 1969. Dans ce
dernier cas le montant de la pension de retraite dont bénéficient
ces dernières est bien inférieur à celui attribué aux personnels
militaires masculins de même qualification et titulaires des mêmes
diplômes . Or la loi n" 724143 du 22 décembre 1972 prévoit la
parité, à qualifications et à diplômes égaux, entre les personnels
militaires féminins et masculins. il lui demande en conséquence de
bien vouloir lui indiquer quelles mesures il entend prendre en
vue de mettre fin à cette situation jugée à bien des égards
discriminctoire par nombre des intéressées .

Départements et territoires d'outre-nier
(Réunion : formation professionnelle et promotion sociale).

46596 . — 18 mai 1981 . — M. Pierre Lagourgue appelle une mou.
velle fois l 'attention de M . le ministre de l'éducation sur la situation
particulière des jeunes Réunionnaises et des jeunes Réunionnais
qui, pour poursuivre leurs études, sont appelés à s'inscrire dans
les sections supérieures des lycées d 'Etat de la métropole . Les
jeunes en question reçoivent une convocation les invitant à se
présenter en personne pour un entretien de présélection, convoca-
tion qui ne tient absolument pas compte du fait qu'ils habitent à
plus de 10 000 kilomètres et doivent pa)er un billet avion d ' un
montant acte ellement supérieur à 5 000 francs . Il cite en particulier
le cas d'une jeune fille de Saint-Denis de la Réunion recevant le
28 avril une convocation l 'invitant à se présenter le 22 mai, à 9 h 30,
à une responsable pédagogique de la section supérieure de puéri-
culture d ' un lycée d'Etat parisien bien connu . La jeune fille aurait
téléphoné pour faire valoir q u 'habitant la Réunion, elle ne pourrait
se présenter en personne à la date indiquée compte tenu du
déplacement supposé, l ' étudiante s ' est vu répondre que sa candida-
ture ne serait même pas examinée si elle ne se présentait pas en
personne à la date indiquée. Il lui demande quelles sont les
mesures qu 'il lui parait possible de prendre pour éviter à l' avenir
de telles aberrations qui ont finalement pour résultat d 'enlever
toute chance de promotion sociale aux jeunes gens venant de l 'outre-
mer, et notamment pour quelle raison on ne fait pas appel aux
représentants locaux du ministère intéressé au stade de la pré-
sélection .

Ordre public (attentats).

46597. — 18 mai 1981 . — M . Pierre-Bernard Coudé demande à
M. le ministre de l ' intérieur, depuis 1960 et année par année, le
nombre des victimes d ' attentats qui ont été sans suite au niveau
judiciaire par manque d ' information . Il souhaite savoir, pour
chaque attentat où des victimes ont été à déplorer, le nom des
prétendus groupes ou organisations par lesquels ils ont pu être
revendiqués . Il aimerait également savoir si ces groupes ou orga-
nisations ont fait l 'objet de poursuites judiciaires et quels ont
été les verdicts de ces jugements.

Urbanisme (zones d'intervention foncière).

4659e. — 18 mai 1981 . — M. Pierre-Bernard Coudé demande i
M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie quelles sont
les municipalités qui ont fait usage de leur droit de préemption
sur les Z.I.F . (zones d 'intervention foncière) depuis la création
de ces dernières . Il souhaiterait savoir s'il est possible, au vu de
ces statistiques, de déterminer la politique foncière généralement
adoptée par les municipalités, en fonction de leur appartenance
politique.

Conseil constitutionnel (membres du Conseil constitutionnel).

46599 . — 18 mai 1981 . — Devant le vide juridique de la Consti-
tution concernant la situation des anciens présidents de la Répu-
blique comme membre du Conseil ' constitutionnel, M. Pierre-Bernard
Cousté souhaiterait que M. le ministre de la iustice lui fasse
connaître les possibilités d'action politique laissées à l ' initiative d'un
ancien Président de la République membre de droit et à vie du
Conseil constitutionnel . Sachant que ses membres sont tenus à une
obligation de réserve, peut-on envisager des suspensions de présence
au Conseil constitutionnel pour leur permettre de mener cette action
politique .

Faillite, règlement judiciaire et liquidation de biens
(créances et dettes).

46600 . — 18 mal 1981 . — M . Alain Mayoud attire l 'attention de
M . le ministre du budget sur la situation faite aux entreprises eu
règlement judiciaire par l ' écart de la signature par la Banque de
France, en ce qu'elle entraîne l'impossibilité de mobiliser les
créances à l'étranger. S'agissant d'une P .M .E . à structure expor-
tatrice, cette disposition crée bien souvent, en pratique, un insur-
montable obstacle à un redressement éventuel . Il lui demande s'il ne
convient pas d 'assouplir cette règle pour des entreprises que l'encou-
ragement des pouvoirs publics au déploiement extérieur a fragilisées,
dans un contexte économique de plus en plus défavorable.
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Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
'paiement aes pensions).

46601 . — 18 mai 1981 . — M . Gustave Ansart attire l ' attention de
M. le ministre de l'intérieur, sur la situation particulière des retrai-
tés en douane qui perçoivent mensuellement leurs pensions. En effet,
depuis maintenant deux ans, un système de paiement mensuel des
pensions a été mis en place — à titre expérimental — mais, pour se
faire, un prélèvement de 1 p. 100 a été effectué sur les pensions . Il
est bien évident que les retraités et pensionnés des douanes ne
peuvent continuer à financer une amélioration normale du paiement
de leur pension . En conséquence, il lui demande dans quels délais
il pense généraliser les paiements mensuels des pensions sans pré-
lèvement de 1 p. 100 .

Voirie (ponts : Nord.)

46602 . — 18 mai 1931 . — M. Gustave Ansart expose à M . le ministre
des transports que depuis avril 1980 la circulation sur le chemin
départemental 130 est interrompue en raison des travaux de réfec-
tion que la S.N .C .F. doit entreprendre au pont dit a de la perruque,
qui franchit la voie ferrée reliant les villes de Somain et de
Lourches. En réponse à une intervention du conseiller général, le
préfet de région indique le 20 avril 1981 x que M. le directeur régio-
nal de la S .N .C .F . a été invité à engager sans plus tarder les
travaux qui s 'imposent et à préciser le calendrier prévisible pour la
remise en service du C .D . 130e . En raison de l 'absence de réponse
de la direction S .N .C .F . et des difficultés que rencontrent depuis
maintenant plus 'l ' une année les usagers de cette voie (en particulier
les cultivateurs), il lui demande de bien vouloir faire étudier rapi-
dement ce dossier et de lui indiquer dans quels délais la circulation
sur cette voie sera rétablie.

Postes et télécommunications (bureaux de poste : Hérault).

46603 . — 18 mai 1981 . — Mme Myriam Barbera attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à le
télédiffusion sur les problèmes de la distribution postale à Balaruc-
les-Bains et Balaruc-le-Vieux (Hérault) . Elle lui indique que les pré-
posés de Balaruc font face à un trafic de plus en plus lourd, consé-
quence d ' une expansion constante de la station thermale . Cette
situation amène l'administration des postes à rémunérer des auxi-
liaires payés en heures supplémentaires pour l 'acheminement des
plis non urgents de troisième catégorie, alors que les préposés
dépassent quotidiennement leur temps d'utilisation sans pour lutant
percevoir d' indemnité compensatrice . Elle lui demande quelles
mesures il entend prendre pour accroître les moyens en effectifs
accordés à ce bureau, comme le réclame légitimement le syndicat
C .G .T.

Pétrole et produits raffinés (prospection et recherche : Hérault).

46604. — 18 mai 1981 . — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M. le ministre de l 'industrie sur la situation du gisement d ' hydro-
carbures de Gabian (Hérault) . Elle lui rappelle que ce gisement, qui
a donné lieu à des observations scientifiques dès le xvt' siècle puis-
que le pétrole y jaillissait, a été exploité jusqu 'en juillet 1931. Pos-
térieurement à 1935, trois forages furent encore exploités à raison
de 1,5 à 2 mètres cubes par jour . Trois nouveaux forages auraient
été réalisés entre 1949 et 1951 . Elle constate l 'ampleur des progrès
scientifiques réalisés depuis lors, tant dans le domaine de la prospec-
tion géologique, du forage que de l' extraction . Elle lui demande:
1° si une prospection de ce site a pu être réalisée récemment
grâce aux moyens modernes d ' investigation ; 2° dans le cas où cette
démarche n'aurait pas été effectuée, quelles décisions il compte
prendre pour engager la réalisation.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Pas-de-Calais).

46605. — 18 mai 1981 . — M . Jean Bardot attire une nouvelle fois
l'attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur la situation exténtement préoccupante qui est faite au centre
hospitalier Duchenne de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais) . En effet,
lorsque la population de notre région et les personnels, après des
années et des années d'attente, obtiennent enfin l'hôpital qui, bien
que ne répondant pas à l'ensemble des besoins, est considéré comme
une avancée prodigieuse pour la santé des Boulonnais, ils s ' aper-

çoivent que tout est mis en oeuvre pour en freiner, voire en briser
le fonctionnement . Il rapppelie que notre région est caractérisée
plus que d'autres par un chômage massif, par l'inégalité devant la
maladie et la mort du fait des conditions de vie et de travail. H
tient à insister sur le rôle essentiel et irremplaçable, au plan tech-
nique et - social, de l 'hospitalisation publique dans l 'appareil de
distribution des soins . R s'inquiète du fait que l'on puisse parler
de . rentabilité en matière de santé et que ne soient pas pris en
compte les besoins des travailleurs et de la population . Il sou-
ligne les efforts, les sacrifices consentis par le personnel, qui ont
donné aux services du centre hospitalier Duchenne une réputation
qui ne fait que croilre . D s 'inquiète de la volonté délibérée de
mettre en place, sur la base de critères iniques, une nouvelle carte
sanitaire dont le seul but est, comme le déclarait en son temps
Mme Simone Veil, de supprimer 67 000 lits d 'hospitalisation publique.
Pour ce qui concerne sa région, il s 'indigne du fait que l 'on puisse
envisager de telles suppressions de lits et de personnels et lui
demande de revenir sur des décisions qui vont à l'encontre des
intérêts et des besoins de nos populations.

Enseignement secondaire (éducation spécialisée).

46606. — 18 mai 1981 . — M . Henry Canacos attire l' attention de
M . le ministre de l'éducation sur l' enseignement dispensé dans les
S .E .S . (sections d'éducation spécialisée annexées à des collèges).
Les textes ministériels définissant l'existence et la vocation de ces
structures d 'accueil (circulaires des 27 décembre 1967 et 27 mars
1973, ainsi que l'arrêté du 20 octobre 1967), envisagent la scolarisa -
tion des élèves jusqu'à dix-huit ans . Il apparaît notamment dans
le Val-d'Oise, où trente-quatre de ces sections sont implantées, que
la suppression ou le déplacement de postes de professeurs de l 'en-
seignement technique aurait pour conséquence d'interrompre, dès
la rentrée prochaine, la scolarité des jeunes ayant dépassé l 'âge
de seize ans (exemple : à Fosses, où la suppression d 'un poste
Installations sanitaires et thermiques et un demi-poste Habillement
fabrication industrielle mettent hors des cours d 'ateliers treize
élèves nés en 1967, sépt élèves actuellement en quatrième et deux
ou trois élèves qui souhaiteraient faire une troisième année de for-
mation professionnelle) . H lui demande quelles mesures il cempte
prendre pour que les conditions d'accueil et de scolarisation de ces
adolescents soient maintenues, voire améliorées, ces deux années
supplémentaires de scolarité leur étant indispensables pour leur
permettre d 'acquérir le minimum de connaissances nécessaires à
une insertion sociale normale.

Travail (hygiène et sécurité).

46607. — 18 mai 1981 . — M. César Depietri expose à M . le ministre
du travail et de la participation qu ' un jugement tendu en cour
d'appel de Grenoble le 18 juin 19W concernant la possibilité donnée
à une organisation syndicale, même non signataire de l'accord-cadre
du 17 mars 1975, d 'assister aux séances du comité d ' hygiène et de
sécurité IC .H .S .) contredit les ternies de sa réponse faite le 4 août
1980 à sa question écrite n " 31800. Aussi, il lui demande ce qu 'il
compte faire pour lever cette contradiction.

Bois et forêts (entreprises : Seine-Maritime).

46608. — 18 mai 1981 . — M . André Duroméa attire à nouveau
l'attention de M. le ministre de l'industrie sur la dispaeition d'une
grande parti, de l'industrie du bois en France et particulièrement
au Havre . La société anonyme Charles et fils vient en effet d'an-
noncer le licenciement de la totalité de son personnel alors qu ' il
y a encore du travail, et qu 'elle est la seule entreprise de sa spécia-
lité existant en France . Il insiste auprès de lui pour qu 'il mette
fin aux mesures des restructuration » actuellement en cours dans
le cadre européen se traduisant par la liquidation progressive des
industries du bois en France. Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour empêcher les licenciements chez Charles et
fils et relancer l'activité des industries du bois en France, au Ha' re
notamment .

Parole et produiits raffinés
(taxe intérieure sur les produits pétroliers).

46609. — 18 mal 1981 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M . le ministre du budget sur le fait que les personnes
handicapées qui utilisent un véhicule automobile pour• leurs dépla-
cements, parce qu'ils ne peuvent se déplacer au moyen des trans-
ports en commun, se voient pénalisés par le prix élevé de l'essence
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du fait même de leurs faibles ressources. C'mt pourquoi elle lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que les personnes
handicapées puissent bénéficier du carburant c étaxé qui leur per-
mettrait d'utiliser leur véhicule chaque fois que cela leur est néces-
saire .

Pétrole et produits raffinés
(taxe intérieure sur les produits pétroliers).

46610 . — 18 mai 1981 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M. le ministre de la santé et de ta sécurité sociale
sur le fait que les personnes handicapées qui utilisent un véhicule
automobile pour leurs déplacements, parce qu ' ils ne peuvent se
déplacer au moyen des transports en commun, se voient pénalisés
par le prix élevé de l' essence du fait même de leurs faibles ressour-
ces . C'est pourquoi, elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que les personnes handicapées puissent bénéficier du
carburant détaxé qui leur permettrait d' utiliser leur véhicule chaque
fois que cela leur est nécessaire.

Administration (rapports avec les administrés).

46611 . — 18 mai 1981 . — Mme Adrienne Horvath attire l ' attention
de M. le ministre de l ' intéri eur sur la circulaire n" 80-340 du
12 décembre 1980 parue dans le Moniteur des travaux publics, n " 4,
du 26 janvier 1981 . En effet, cette circulaire informe de la mise en
place c à titre expérimental n dans dix préfectures ou sous-préfec-
tures d'agents dénommés « conseillers publics a chargés de faciliter
les démarches des administrés . Cette expérimentation a des chances
de se développer . Elle demande : a) pour quelles raisons le recru-
tement de ces conseillers publies s ' effectue chez les agents et les
cadres retraités (attachés de préfecture, secrétaire de mairie,
assistantes sociales, commissaires de police, etc .) d 'autant que
ceux-ci recevront une rémunération mensuelle de 3 000 francs envi-
ron ; b) s' il ne serait pas plutôt préférable de recruter des agents
dans le cadre d'un concours, alors que tant de chômeurs sont à la
recherche d 'un emploi.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (établissements : Rhône).

46612, — 18 mai 1981 . — M . Marcel Houei attire l'attention de
Mme le ministre des universités et de M . le ministre de la culture
et de la communication sur l 'inquiétante situation du département
de musicologie à l' université Lyon-II. Il s'ét .jnne que le document
gouvernemental « Une politique de la musique pour la France » ne
fasse même pas mention de l 'enseignement universitaire de la musi-
cologie alors que le travail de recherche, d'animation et d 'enseigne-
ment est considérable aussi bien à Lyon.-II qu 'à Paris-IV — Sor-
bonne, Strasbourg, Tours, Aix et Toulouse. Il alerte particulière-
ment sui la situation à Lyon-II où les différents niveaux d 'enseigne-
ment musical (D .E .U .G ., licence, maîtrise, C .A .P .E .S ., agréga+ion,
D .E .A ., doctorat de troisième cycle) regroupent quelque 640 étu-
diants et ne disposent que d ' un professeur et de deux assistants.
Il demande si, comme le demandent les intéressés, les mesures néces-
saires seront prises pour regrouper les enseignements éparpillés de
musicologie au quai Claude-Bernard. Enfin, il demande si, comme
cela est souhaitable, il est envisagé de créer rapidement à Lyon une
U .E .R . des arts à part entière, le quota requis d'étudiants sem-
blant atteint.

Postes et télécommunications (fonctionnement : Gard).

46613. - 18 mai 1981 . — Mme Adrienne Horvath attire l' attention
de M . le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur les préposés employés à la poste d ' Alès . En effet,
ceux-ci, syndiqués C .F .D .T ., C .G .T ., F .O ., ont mené voici une
année, une action pour de meilleures conditions de travail . Si cer-
tains ont accepté d 'effectuer des heures supplémentaires payées,
cette solution n'était que provisoire . Or, malgré de nombreuses
interventions des préposés distributeurs d ' Alès pour obtenir deux
postes supplémentaires de préposés titulaires, la direction P . et T.
n ' a pris aucune disposition pour la création de ces postes ce qui
améliorerait le service public. Elle lui demande quelles mesures il
compte prendre afin que satisfaction soit enfin accordée aux orga-
nisations syndicales et au personnel distributeur .

Laboratoires (laboratoires d ' analyses de biologie médicale).

46614. — 18 mai 1981 . — M . Gilbert Millet appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la loi du
Il juillet 1975 qui a supprimé le double exercice de la pharmacie
et de la biologie (analyses médicales) . L'application stricte de cette
loi risque d'avoir des conséquences sérieuses dans certaines régions
rurales en entraînant la disparition de petits laboratoires d'analyses ;
cette disparition représenterait un recul dans le domaine des struc-
tures de soins des régions défavorisées par la géographie. En consé-
quence, il lu) demande quelles mesures il compte prendre dans de
tels cas d ' espèce pour permettre le maintien de ces laboratoires
au-delà des huit années prévues par les textes.

Procédure pénale )instruction).

45615 . — 18 mai 1981 . — M . Vincent Porelli attire l 'attention de
M. le ministre de la justice sur les faits suivants : un détenu, incar-
céré depuis le 1" février 1980, se voit refuser par le parquet le
bénéfice des dispositions de l'article 198-1 du code de procédure
pénale résultant de l 'application de la loi du 2 février 1981 dite
« Liberté-sécurité n, après que l ' avocat de l'intéressé ait adressé à
M . le président de la chambre d 'accusation de la cour d'appel d'Aix-
en-Provence une requête aux fins de dessaisissement du juge d'ins-
truction . Ce magistrat a fait répondre à l 'avocat, assez curieuse-
ment par son greffier, pour lui indiquer que la non-rétroactivité
de la loi interdisait qu ' on situe le point de départ d ' une instruc-
tion avant l'entrée en vigueur de la loi elle-même . Cette opinion
parait très discutable à M . Vincent Porelli . Pour estimable qu'elle
soit elle émane d ' un greffier ; adressant une requête à un magis-
trat, l'avocat attendait que ce magistrat rende une ordonnance.
L 'attitude adoptée par le président de la chambre d'accusation
de la cour d'appel d'Aix-en-Provence quant à l ' application d' un
texte longuement discuté puis finalement voté paraît tout à fait
contestable . En effet, cette loi, qui comporte des applications favo-
rables aux détenus, devrait p ermettre au prévenu dont il est ques-
tion que soit dessaisi le juge chargé d'instruire cette affaire en
sorte qu ' une décision soit prise par la chambre d'accusation tendant
à la clôture du dossier et son renvoi devant une juridiction de juge-
ment . Le-législateur a, en effet, voulu par la loi du 2 février 1981
accélérer certaines procédures . Il lui demande quelles dispositions
il compte prendre pour permettre au détenu concerné par cette
question, et dont l'identité lui sera communiquée par lettre, de béné-
ficier des dispositions visant à accélérer la procédure d'instruction
du dossier et permettant enfin sa traduction devant une juridiction
de jugement.

Formation professionnelle et promotion sociale
(structures administratives).

46616. — 18 mai 1981. — M . Jack Ralite demande à M. le ministre
de l'éducation de bien vouloir lui indiquer, pour chacune des aca-
démies, les prévisions suivantes concernant les conseils consultatifs
académiques de la formation continue créés par l'arrêté du 18 juin
1980, précisé par la note de service du 23 janvier 1981 : nombre
total des représentants des organisations syndicales ; répartition
entre les différentes organisations syndicales : F .E .N., S .G .E .N .-
C .F .D .T ., S .N .E .T .P .-C .G .T ., S .N .A .L .C ., S .N .C . ; ventilation,
dans la représentation de la F .E .N ., entre Ies différents syndicats
nationaux de la F .E .N . et à tout le moins, pour chacun des conseils
académiques, le nombre des représentants de chacun des syndicats
suivants : S .N .I .-P .E .G .C ., S .N .E .S ., S .N .E .T .A .A ., autres syndi-
cats . Pour l'information complète, il est souhaitable que ces présen-
tations soient faites en deux tableaux (titulaires et suppléants).

Urbanisme (permis de construire).

46617. — 18 mai 1981. — M. Jack Ralite attire l ' attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur l 'article
R . 421-i du code de l ' urbanisme qui indique que la demande de
permis de construire est présentée soit par le propriétaire du
terrain ou son mandataire, soit par une personne justifiant d 'un
titre l 'habilitant à construire sur le terrain. Nous' assistons de
plus en plus à des demandes de permis de construire présentées
par des sociétés civiles immobilières autorisées par le propriétaire
du terrain à entreprendre cette pétition. Cette procédure revient,
la demande ne souffrant pas d'objection au regard des documents
d'urbanisme et du code de la construction et de l'habitation, à
ce que l'Etat délivre un permis de construire sur un terrain suscep -
tible d'être préempté. En effet, l'article L . 211.8 du même code,
relatif aux zones d'intervention foncière, fait obligation au proprié-



2070

	

ASSEMBLEE _NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

18 Mai 1981

taire de déclarer son intention d'aliéner tout immeuble ou ensemble
de droits sociaux donnant vocation à l 'attribution en propriété ou
en jouissance d 'un immeuble soumis au droit de préemption. Outre
le fait qu'un permis de construire accordé préalablement à l 'alié-
nation par son pro p riétaire du terrain d'assiette de la construction
contribue au renchérissement du foncier, la pratique signalée de
l'octroi du permis à un pétitionnaire simplement autorisé par le
propriétaire du terrain à déposer une demande pose la question de
la date de la mutation, de sa modalité et de l 'exercice du droit de
préemption . En conséquence, il serait opportun que soit précisé
clairement si la mutation doit intervenir obligatoirement avant
la mise en chantier de la construction pour laquelle le permis a
été accordé, que cette mutation se réalise sous la forme d ' une
aliénation pure et simple du bien immobilier au bénéfice du
permissionnaire ou sous la forme d'un apport à la société, donnant
vocation au propriétaire à l'attribution de parts dans ladite société
civile immobilière. II est bien évident que la ville souhaitant exercer
son droit de préemption pour les objets définis à l' article L . 211-8
notamment pour réserve foncière ou création d ' espaces verts ne
peut utilement l'exercer que sur la mutation d ' un terrain nu et
non sur un terrain bâti ou en chantier . En conclusion, il lui
demande de bien vouloir lui préciser : 1" la nature des titres visés
à l'article R . 421-1 habilitant quiconque à construire sur le terrain
d ' autrui et de dire si une simple autorisation à présenter une
demande doit être considérée comme pièce suffisante habilitant
à construire ; 2 si l'ouverture d ' un chantier de construction peut
intervenir préalablement à la réalisation de l'aliénation du terrain
d 'assiette de la construction objet du permis de construire et quels
sont les moyens à la disposition des collectivités locales pour
s' opposer à l ' ouverture du chantier afin de préserver l'exercice
du droit de préemption sur un terrain nu.

Lait et produits laitiers (lait).

46618 . — 18 mai 1931 . — M. André Soury attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur le grave préjudice causé pour
les producteurs de lait par le retard que prend l' application de
l ' augmentation des prix agricoles . Pour le lait, l ' augmentation du
prix à la consomma ion a bien été appliquée, ainsi que l'augmen-
tation de la taxe de coresponsabilité qui passe à 2,5 p . 100 . Mais
la majoration du prix à la production, qui devait être, selon les
décisions de Bruxelles, de 11,8 p . 100, n'a pas été encore appliquée.
En conséquence, il lui demande les raisons pour lesquelles l 'augmen-
tation du prix à la production n ' a pas été appliquée et les mesures
qu'il entend prendre pour qu'elle le soit immédiatement.

Décorations (croix de guerre).

46519 . — 18 mai 1981 . — M . Roland Renard attire l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation
dont sont victimes des anciens combattants et qui résulte d ' une
attitude officielle difficilement défendable . En effet, le 25 juin 1940,
des officiers généraux des armées de la République dans l ' exercice
de leurs fonctions, se référant au décret-loi du 26 septembre 1939,
pouvaient décerner des- croix de guerre 1939 . Le 28 mars 1941,
le gouvernement de Vichy, par décret, supprime cette déco-
ration et en institue une nouvelle aujourd' hui illégale . Dans le
même temps, il arrête que cette nouvelle décoration, dite croix
de guerre, ne pourra être portée que par les titulaires d ' une
citation homologuée par une « commission de revision a . L'ordon-
nance du 7 juin 1944 rétablit la croix de guerre 1939, ce qui ne
constitue qu 'un retour partiel aux lois de l'ordre républicain
puisqu'elle maintient dans son article 30 le système de l 'homolo-
gation conçu par le gouvernement de Vichy . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que soit sup-
primé l 'article 3 C de l ' ordonnance du 7 juin 1944.

Voirie (routes : Indre).

46620 . — 18 mai 1981 . — M. Mitbel Aurillac appelle l 'attention
de M . le ministre des transports sur la nécessité d' opérations de
sécurité sur la voirie nationale concernant la rocade de contour-
nement de Châteauroux. Ces opérations s 'avèrent prioritaires :
d ' une part, pour l' amélioration des caractéristiques de certains
carrefours (C . D . 151-Nord vers l'aéroport et carrefour R . N. 151-
C. D. 151 route d'Issoudun) ; d' autre part, pour la mise à quatre voies
de la rocade, dans la traversée de la zone industrielle, sur
600 mètres, sans terre-plein central et avec aménagement des accès
aux établissements industriels. Selon des informations officieuses,
seuls seraient retenus les travaux de renforcement coordonnés sur
la rocade de Châteauroux . Il apparaît donc particulièrement regret-
table, alors que le département a confirme, en décembre 1980

son accord à sa participation financière et que la ville de Châ-
teauroux a inscrit les crédits voulus à son budget primitif de 1981,
que soient différés les aménagements des carrefours et la mise
à quatre voies de la rocade dans la tra) _rsée de la zone indus-
trielle. Ce dernier pro j et, en particulier, aurait le plus grand
intérêt, du point de vue technique, à être réalisé en même temps
que les renforcements coordonnés . M . Michel Aurillac demande en
conséquence à m . le ministre des transports que ne soient pas
écartés du programme prioritaire pour 1981 les opérations de
sécurité envisagées sur la rocade de contournement de Château-
roux, en lui faisant observer qu' il serait peu judicieux que
l'effort de l'Etat et de la région pour le doublement de la R . N . 20
et la déviation d'Argenton-sur-Creuse soit consenti au détriment
des opérations ponctuelles traditionnelles.

Impôts et taxes (impôts locaux et impôt sur le revenu).

46621 . — 18 mai 1981 . — M. Xavier Deniau expose à M . le
ministre de l 'agriculture qu 'un certain nombre de cultivateurs
de zones assez éloignées les unes des autres, ayant employé,
comme les années précédentes, sur leurs céréales des produits
herbicides homologués par les pouvoirs publics, ont subi, du fait,
semble-t-il, de la succession très rapide de ciseleurs anormales
ayant accéléré la végétation, puis de gels, d ' importantes pertes de
récoltes sur pied, entraînant, dans certains cas, l'obligation de
retournement des emblavures et de réensemencement Il demande
si ces agriculteurs pourront être admis au bénéfice des dispo-
sitions du code général des impôts prévoyant d'une part un dégrè-
vement proportionnel à la taxe foncière afférente, pour l' année en
cours, aux parcelles atteintes (C . d . I ., art. 1398, alinéas 1 à 3)
et, d'autre part, des réductions lors de la détermination du béné -
fice forfaitaire agricole imposable des exploitations atteintes par
ces sinistres (art . 64, alinéas 3 et 5, du C. G. 1 .) . D apparaît
souhaitable que M. le ministre veuille bien préciser si les impor-
tants dommages ci-dessus rapportés rentrent dans le cadre des
textes susvisés qui prévoient ces dégrèvements spéciaux s en cas
de pertes de récoltes sur pied par suite de grêle, geiee, inondation,
incendie ou autres événements extraordinaires

Impôt su'- le revenu (charges déductibles).

46522. — 18 mai 1981 . .— M . Henri de Gastines rappelle à M . le
ministre du budget que les employeurs de personnel de maison
ont la qualité de donneurs d 'emploi, es 4ue leur personnel s'est
vu reconnaître le droit aux indemnités de chômage en cas de
cessation d' activivté . A ce titre, ils participent au financement de
cette aide par le versement de cotisations patro^ales . L' apparaît,
par contre, que les charges sociales auxquelles ces employeurs
ont à faire face pèsent d ' un poids très lourd sur le budget de
certains d 'entre eux pour qui le recours à un personnel de maison
s ' avère indispensable . C 'est, entre autres, le cas des personnes
âgées et des parents de familles nombreuses, que la présence dans
leur foyer de jeunes enfants oblige à engager une employée de
maison . Il lui demande en conséquence s'il n' estime pas logique
et équitable de tenir compte de l'importance pie ces charges en
prévoyant, au bénéfice des personnes de plus de soixante-cinq ans
et des contribuables pères ou mères de famille nombreuse, la
déductibilité de la part patronale des contribuables Assedic de
leurs revenus imposables.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (établissements).

46623. — 18 mai 1981 . — M . Claude Labbé attire l'attention de
Mme le ministre des universités sur la situation des C . U. E . F.
(centres universitaires d 'études françaises) . En effet, la Cour des
comptes a souhaité l'intégration des C . U . E. F . aux universités,
mais a par ailleurs refusé la prise en charge des salaires des
enseignants de ces centres par les universités . Le C . U . E. F . de
Grenoble notamment a dû avoir recours à la création d'une
association (loi de 1901) pour pouvoir assurer les rémunérations des
professeurs . Au moment où l'on entend parler de toutes parts de
la francophonie, de la nécessité de redonner à la langue française
et à la culture leur place dans le monde, il ect extrêmement
regrettable de constater que quelques lignes d 'un décret rendent
impossible le fonctionnement d'un organisme qui a prouvé son
efficacité et se trouve mis dans l ' impossibilité de poursuivre
son travail . Il lui demande que le décret de 1978 consente des
dérogations aux C . U. E. F. touchés par ce texte en attendant
que soient trouvées les solutions permettant de situer exactement
les C. U. E. F. et leur personnel spécifique dans l'université
française .
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Enseig')enient supérieur et postbaccalauréat (établissements : Isère).

46624. — 18 mai 1981 . — M. Claude Labbé attire l 'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la situation des C . U . E . F.
(centres universitaires d'études françaises .. En effet, la Cour des
comptes a souhaité l 'intégration des C. U . E . F. aux universités, mais
a par ailleurs refusé la prise en charge des salaires des enseignants
de ces centres, par les universités. Le C . U .E .F . de Grenoble notam-
ment a dù avoir recours à la création d 'une association 'l(Di de 1901)
pour pouvoir assurer les rémunérations des professeurs . Au moment
où l'on entend parler de toute part de la francophonie, de la
nécessité de redonner à la langue française et à nette culture
leur place dans le monde il est extrêmement regrettable de constater
que quelques lignes d ' un décret rendent impossible le fonctionne-
ment d'un organisme qui a prouve son efficacité et se trouve mis
dans l'impossibilité de poursuivre sen travail . M. Claude Labbé
demande à M . le ministre des affaires étrangères que le décret de
1978 consente des dérogations aux C. U. E . F . touchés par ce texte
en attendant que soient trouvées les solutions permettant de situer
exactement les C . U. E . F. et leur personnel spécifique dans l' uni-
versité française .

Mutualité sociale agricole
(accidents du travail et maladies professionnelles . Moselle).

46625. — 18 mai 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'agriculture que lors de son assemblée générale du
28 avril 1981, la caisse d ' assurance accidents agricole de la Moselle
a adopté une motion relative à l 'harmonisation progressive des
bases d'indemnisation a accidents du travail » des assurés non
salariés avec celles retenues pour les travailleurs salariés . La motion
indique notamment : s Les délégués de la caisse d ' assurance acci-
dents agricole de la Moselle, réunis en assemblée générale le mardi
28 avril 1981, constatent avec satisfaction que la nouvelle loi d 'orien-
tation agricole pose le principe de la parité des agriculteurs avec
les autres catégories sociales dans le domaine de la protection
sociale, estiment que ce principe a une portée générale et qu ' il
doit être admis également au niveau du régime local d 'assurance
accidents agricole en vigueur dans les départements du Rhin et
de la Moselle, demandent en conséquence qu 'il soit procédé dans
un délai raisonnable à une harmonisation progressive des bases de
calcul des prestations en espèces « accident du travail » versées aux
deux catégories de ressortissants du régime . » Compte tenu de
l 'intérêt particulier du problème évoqué, il souhaiterait qu'il veuille
bien lui indiquer quelles sont les suites qu'il lui est possible d'y
donner .

Expropriation (indemnisation : Moselle).

46626 . — 18 mai 1981 . — M. Jean-Louis Masson attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les conditions dans lesquelles
sont effectuées les expropriations dans le département de la
Moselle. En effet, lorsque les services de l ' équipement agissent au
nom de l'Etat ou de collectivités locales (départements ou com-
mur..es), les prix proposés après consultation du service des domaines
sont systématiquement inférieur à la réalité et il semblerait que
les tribunaux relèvent d ' environ 25 p. 100 le montant des indem-
nités auxquelles ont droit les expropriés. Il s 'ensuit bien évidem-
ment que les propriétaires menacés d ' expropriation recourent aux
tribunaux pour faire reconnaître leurs droits, ce qui est à l 'origine
de retards importants et donc de coûts supplémentaires pour les
travaux réalisés . Ces coûts sont presque toujours beaucoup plus
importants que les sommes en litige pour l 'indemnisation des expro-
priations. Pour cette raison, il souhaiterait qu 'il veuille bien lui
indiquer s'il lui parait normal que l' administration propose presque
systématiquement des indemnisations d' expropriation inférieures aux
montants réels reconnus par les tribunaux. De plus, il souhaiterait
qu ' il veuille bien lui indiquer s'il lui serait possible de faire
réaliser une étude comparative sur l 'ensemble des prix d' expro-
priation proposés sur une période donnée en Moselle et des rajus-
tements de prix résultant des décisions de l 'autorité judiciaire. En
outre, il souhaiterait savoir s 'il ne serait pas possible d'envisager
des mesures pour accélérer le règlement des indemnités d 'expro -
priation.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

46627. — 18 mai 1981 . — M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M. le ministre du budget sur les conditions d'application des
allégements sur la taxe professionnelle dont peuvent bénéficier
certaines entreprises depuis plusieurs années. Ces allégements, liés
à une volonté d'écrêtement pour éviter les écarts trop importants

résultant de la réforme, sont parfois interprétés restrictivement
par Ies services administratifs. Notamment lorsqu'une entreprise,
bénéficiant en 1979 d'un droit à écrétement, change de local et
reprend un local strictement identique situé dans une commune
voisine, il souhaiterait savoir si le droit à écrétement est conservé.

Voirie (routes : Moselle).

46628 . — 18 mai 1981 . —"M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'intérieur que, par question écrite n" :18014, il a déjà
attiré son attention sur les inconvénients liés à l'absence de réglage
des feux tricolores à l'intersection du chemin départemental 1 et
du chemin départemental reliant les communes d Ay-sur-Moselle
et de Tremery (Moselle) . Dans sa réponse, 'M . le ministre de l' inté-
rieur avait indiqué que la réception des feux et leur remise au
syndicat intercommunal interviendraient rapidement . Or, il s 'avère
que des retards importants sont constatés et qu'il en résulte des
risques d 'accidents graves . Pour cette raison, il souhaiterait qu'il
veuille bien lui indiquer s 'il lui serait possible de demander à
l ' autorité préfectorale de faire accélérer la mise en conformité
des feux tricolores.

Education physique et sportive (enseignement supérieur
et postbaccalauréat : Bus-Rhin).

46629. — 18 mai 1981 . — M . Pierre Weisenhorn rappelle à M. I.
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs le rôle important
que joue l' U . E . R .-E . P . S . de Strasbourg dans la région Alsace . Cet
établissement a une importance particulière pour la sauvegarde
du sport dans l 'est de la France et Ies restrictions d ' effectifs qui
lui sont imposées lui foot, courir de graves dangers . Une décision
de réduction à 200 du nombre des étudiants pour 19814982 fait
suite à une autre réduction, l 'année précédente, de vingt-cinq étu-
diants, ce qui amène cet établissement au contingent le plus faible
des U.E.R .-E .P.S . de France . Ces restrictions successives entraînent
d' évidentes inéquités . Le nombre des candidats aux épreuves d ' entrée
à l' U . E . R : E. P . S . s 'élevait l ' an passé à 300. Afin de limiter le
recrutement il a donc fallu éliminer 250 jeunes sportifs, sans que
les épreuves donnent l ' assurance d'avoir sélectionné ceux qui ont
le meilleur profil et donc des chances raisonnables de succès dans
ce cycle d'études . Les restrictions à l 'entrée qu ' impose nécessaire-
ment le numerus clausus très sévère qui est imposé .ne répondent
donc pas au but recherché . D 'autre part, il faut constater que
l'Alsace est devenue, depuis plusieurs années, l ' une des régions
de France où les jeunes sportifs sont, proportionnellement à la
population, les plus nombreux. C 'est sans doute ce qui explique le
nombre élevé de candidats aux études dans cette discipline. En
réduisant les effectifs à des proportions inférieures à celles des
autres U.E .R.-E .P .S. de France, la région est privée d 'un orga-
nisme sportif très puissant et l ' établissement est mis dans l'obli-
gation de résister à des sollicitations qui, parfois, sont parfaitement
justifiées pour certains candidats dont les aptitudes sportives et la
volonté de réussir n ' ont pu être appréciées pleinement . Depuis
au moins une dizaine d' année, les chiffres de réussite au concours
du C . A . P. E . S . ont placé le C. R. E. P . S ., puis l ' U . E . R: E . P. S. de
Strasbourg, en tête du palmarès . Autrement dit, un étudiant inscrit
à Strasbourg a souvent deux fois plus de chances de succès qu'un
autre . En limitant plus fortement qu' ailleurs le nombre de ces
étudiants, le ministère se prive d ' un capital pédagogique de fort
rendement et laisse supposer aux enseignants de Strasbourg qu'il
n ' est pas tenu compte de leur dévouement pour l'établissement de
la carte U .E.R .-E . P . S . en France . U lui demande de bien vouloir
faire réétudier la situation sur laquelle il vient d 'appeler son
attention, de telle sorte que 1'U . Er R : E . P. S. de Strasbourg puisse
conserver l'effectif de 225 étudiants fixé l ' an passé.

Professions et activités sociales (centres sociaux : Haut-Rhin).

46630. — 18 mai 1981 . — M . Pierre Weisenhorn appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation de deux centres sociaux de Mulhouse : ceux de Pont
d'Altkirch et de Bourtzwiller. Les associations animant ces centres
ont comme objectif de travailler au profit de la population migrante,
qui est à forte densité dans ces quartiers. Pour financer ce type
d'action, elles ont fait appel au F.A.S . et ont donc embauché du
personnel . Or, par suite de mesures budgétaires restrictives prises
par le conseil d'administration du F . A. S ., ces associations se
verront dans l' obligation de licencier prochainement du personnel.
Ce désengagement du F. A. S. a pour conséquence, non seulement,
la perte d'emploi pour des travailleurs sociaux, mais aussi l'impossl-
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bilité de poursuivre les actions d'animation et de formation entre-
prises au bénéfice de cette population . Il lui demande de. bien
vouloir prendre les dispositions qui s'imposent afin que le F. A . S.
soit en mesure de poursuivre le financement des actions menées
par les centres sociaux en cause.

Radiodiffusion et télévision (programu .est.

46631 . — 18 mai 1981 . — M. Pierre Weisenhorn appelle l ' attention
de M. le ministre de la culture et de la communicati- - sur l ' indis-
cutable intérêt d'une action tendant à permettre aux dcficients
auditifs de mieux suivre les émissions de télévision, afin que ceux-ci
puissent bénéficier de l'information dans des conditions tenant
compte de leur handicap . Il lui demande s ' il n 'estime pas particu-
lièrement opportun d'accroitre le sous-titrage, jusqu ' à présent limité
aux programmes de fin d'année pour les enfants mal-entendants,
aux principales émissions d 'information.

Assurance maladie maternité 'prestations en naturel.

46632. — 18 mai 1981 . — M . Pierre Weisenhorn rappelle à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que le rembourse-
ment des aides auditives se fait toujours en fonction de tarifs
n' ayant pas varié depuis juin 1970 et qui ne tiennent nullement
compte, ni de l ' évolution technologique, ni du coût de l 'assistance
continue de l 'audioprothésiste . Il lui demande de bien vouloir envi-
sager le réexamen des barèmes en vigueur (actuellement 631 francs
pour un appareil revenant à 3400 francs) et intervenir afin que le
taux réduit de T .V .A . s'applique aux prothèses auditives, à l 'instar
de ce qui se fait pour les médicaments.

Enseignement secondaire : (fonctionnement : Loiret).

46633 . — 18 mai 1981 . — 'M. Jacques Douffiagues appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur le développement des
demandes de scolarité en vue de l ' obtention du baccalauréat F 2
électronique-informatique, dans la région d'Orléans . Or il apparaît
qu 'aucune classe, dans aucun établissement orléanais ou de la péri-
phérie ne prépare à cette option et que les candidats sont donc
amenés soit à aller s 'inscrire à Montargis, à plus de 70 kilomètres
et avec des conditions de transport difficiles, soit à renoncer, soit
enfin à choisir, pour cette seule raison, une autre filière . Il lui
demande dans quelle condition pourrait être créée, à échéance pré-
visible, une section de ce type dans un établissement orléanais.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(champ d ' application de la garantie).

46634. — 18 mai 1981 . — M. Michel Barnier appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur une lacune
concernant l' indemnisation des assurés sociaux victimes d' un acci-
dent de trajet. En effet, l ' article 415-1-B du code de la sécurité
sociale ne reconnait pas comme accident de travail que « l 'accident
survenu à un travailleur pendant le trajet aller et retour entre
le lieu de travail et le restaurant, la cantine ou, d ' une manière
plus générale, le lieu où le travailleur prend habituellement ses
repas s . La jurisprudence, d ' une façon constante et restrictive,
refuse toute extension en se référant aux travaux préparatoires
de la loi n" 57-819 du 23 juillet 1957 (Cour de cassation du 3 octo-
bre 1979 : sécurité sociale contre dame Pulido et autres ; cour
d ' appel de Paris du 10 novembre 1978 : sécurité sociale contre
Bigot ; Cour de cassation )chambre sociale) du 17 juin 1970 : sécu-
rité sociale contre dame I.aisne) . Il apparait que, depuis 1957,
les circonstances économiques ont évolué . En particulier le déve-
loppement des chèques-restaurant incite nombre de salariés à aller
acquérir chez un traiteur un plat chaud cuisiné, qu ' ils reviennent
ensuite consommer sur les lieux de travail . D 'autres salariés,
lorsque dans leur entreprise n 'existent pas de chèques-restaurant,
vont se ravitailler de façon habituelle citez les commerçants proches
et reviennent consommer sur le lieu de travail . Les accidents
de trajet qui surviennent dans ces circonstances ne sont pas
reconnus comme accidents de travail . La différence de traitement
entre ces diverses catégories de salariés parait injuste et sans
fondement, dès lors qu ' une enquête ap p ropriée peut établir le
caractère habituel du déplacement entre le lieu de travail et le
commerce d 'alimentation . Il lui demande de bien vouloir envisager
les dispositions nécessaires pour que soient complétées les dispo-
sitions de l 'article 415 . 1-b précité afin de tenir compte des situa .
tions sur lesquelles il vient d'appeler son attention .

Automobiles et cycles (commerce e.rtérieur).

46635 . — 18 mai 1931 . — M . Jean Boinvilliers demande à M. le
ministre de l'industrie si les récentes déclarations du Gouverne-
ment japonais, accompagnant l'accord de limitation de vente d'auto-
mobiles aux Etats-Unis, ne le conduit pas à provoquer une attitude
nouvelle et plus clairvoyante des organismes dirigeants de la
Communauté économique européenne et . à défaut, la décision
pour la France de reprendre sa liberté tarifaire.

Postes et télécommunications (bureaux de poste)

46636 . — 18 mai 1981 . — M . Jean-Pierre Delalande appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'État aux postes et télécommunications et
à la télédiffusion sur l'insécurité régnant dans les bureaux de poste.
C'est ainsi que le 23 avril dernier, une agression a eu lieu au
bureau de poste de Frépillon (Val-d ' Oise) . Le receveur a été menacé
d'une arme à feu et il y a eu vol à main armé . Il lui demande à ce
que des mesures préventives et dissuasives soient mises en place
avec plus d 'efficacité afin d'éviter que ne soient mises en danger
tant la vie des fonctionnaires que celle du public appelé à fréquen-
ter ces bureaux .

Enseignement (personnel).

46637 . — 18 mai 1981 . — M . Jean-Pierre Delalande attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation sur la situation extrêmement
préjudiciable dans laquelle se trouvent les instructeurs de l' ex-plan
de scolarisation en Algérie . Depuis trois ans, des négociations spéci-
fiques se sont déroulées au ministère de l 'éducation polir organi-
ser leur intégration dans le nouveau corps d'adjoints d 'éducation.
Dans sa réponse à la question écrite n" 26928 du 31 mars (Journal
officiel, A .V. n" 13 du 31 mars 1980, p . 1323), le ministre de l' édu-
cation donnait un certain nombre d 'éléments de réponse quant à
la définition des fonctions des adjoints d'éducation, quant à la durée
des congés et des services hebdomadaires et quant au classement
indiciaire du nouveau corps . Il était dit «en l'état actuel du texte,
qui est soumis à la concertation avec les organisations syndicales
représentatives, ces éléments ne constituent que des indications
indicatives susceptibles d ' être modifiées au cours de phases ulté-
rieures de mises au point du dossier> . Plus d'ttn an s'étant écoulé
depuis cette réponse, il souhaiterait connaitre la nature des déci-
sions prises afin qu 'une solution convenable soit prise rapidement.

Fducation physique et sportive
(enseignement supérieur et postbaccalauréat : Alsace).

46638. — 16 mai 1981 . — M . André Dure rappelle à M . I . ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs le rôle important que joue
l'U .E .R .-R .E .P .S . de Strasbourg dans la région Alsace. Cet établis-
sement a une importance particuiière pour la sauvegarde du sport
data ; l' Est de la France et les restrictions d 'effectifs qui lui sont
imposées lui font courir de graves dangers. Une décision de réduc-
tion à 2C0 du nombre des étudiants pour 1981-1982 fait suite à une
autre réduction, l ' année précédente, de vingt-cinq étudiants, ce qui
amone cet établissement au contingent le plus faible des U .E .R .-
E .P .S . de France. Ce, restrictions successives entraînent d ' éviden-
tes iniquités . Le nombre des candidats aux épreuves d'entrée à
l'U .E .R .-E .Y .S . s ' élevait l'an passé à 300 . Afin de limiter le recru-
tement il a donc fallu éliminer 250 jeunes sportifs, sans que les
épreuves donnent l 'assurance d 'avoir sélectionnés ceux qui ont le
meilleur profil et donc des chances raisonnables de succès dans ce
cycle d 'étude', . Les restrictions à l' entrée qu 'impose nécessairement
le numerus clausus très sévère qui est imposé ne : répondent donc
pas au but recherché . D'autre part, il faut constater que l ' Alsace
est devenue, depuis plusieurs années, l ' une des régions de France
où les jeunes sportifs sont, proportionnellement à la population, les
plus nombreux . C'est sans doute ce qui explique le nombre élevé de
candidats aux études dans cette discipline . En réduisant les effec-
tifs à des proportions inférieures à celles des autres U .E .R .-E .P .S.
de France, la région est privée d ' un organisme spor tif très puissant
et l ' établissement est mis dans l ' obligation de résister à des sollici-
tations qui, parfois, sont parfaitement justifiées pour certains can-
didats dont les aptitude .s sportives et la volonté de réussir n 'ont
pu étre appréciées pleinement . Depuis au moins une dizaine d'an-
nées, les ch.'fres de réussite au concours du C .A .P .E .R .S . ont
palcé le C .1 : .E .P .S ., puis l'U .E .R . .E .P .S . de Strasbourg, en tête
du palmarès. ;tttrement dit, un étudiant inscrit à Strasbourg a sou-
vent plus de chances de succès qu'un autre . En limitant plus forte-
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France. Il lui demande de bien vouloir faire réétudier la situation
sur laquelle il vient d 'appeler son attention, de telle sorte que
l'U .E .II .-E .P .S . de Strasbourg puisse conserver l 'effectif de 225 étu•
diants fixé l'an passé.

Etablissements d'hospitalisation., de soins et de cure
(centres hospitaliers : Bas-Rhin).

46639. — 18 mai 1981 . — M. André Dure appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé 'et de la sécurité sociale sur la situation
des hospicles civils de Strasbourg . II lui expose que le budget primi-
tif pour 1981 permettait tout juste d'assurer la rémunération du
personnel correspondant aux postes théoriques plus 120 auxiliaires
de remplacement, ce qui se traduisait par la possibilité de ne pour-
voir au remplacement des personnels absents que dans la proportion
de 1,66 p . 100 de l 'effectif total. Les crédits prévus initialement appa-
raissaient donc insuffisants, puisque l 'absentéisme est, dans son
ensemble, de l'ordre de 7 p. 100 . Par ailleurs, des absences de longue
durée (congé de maternité ou. de longue maladie, formation proies-
sionnelle) accentuent encore l'obligation de disposer d ' un effectif
tenant com pte du nombre important de postes non pourvus . Or, le
budget envisagé a encore été amputé de 62 millions de francs, ce
qui accroit considérablement les difficultés de fonctionnement aux-
quelles ce centre hospitalier régional aura à faire face, notamment
pendant les mois de juillet, août et septembre, époque des congés
annuels d ' été . Ces mesures de restriction ne peuvent que se tra-
duire par : la remise en cause de la qualité des soins dus aux mala-
des ; la limitation de la formation du perso nel ; une diminution
du nombre d 'emplois ; une détérioration de plus en plus importante
des conditions de vie et de travail du p ersonnel. Il apparaît bien que
le budget 1981 des hospices civils de Strasbourg est un budget de
crise dont les conséquences peuvent s 'avérer particulièrement
dommageables, car il ne permet pas de répondre aux besoins réels
de la population . Il lui demande que des dispositions interviennent,
afin de porter remède à une situation qui ne peut être que préjudi-
ciable à l ' action sanitaire concernant toute une région . Une poli-
tique volontariste de formation, de recrutement et de perfection-
nement des personnels, gage d 'une plus grande efficacité dans
l'emploi et d'une meilleure qualité du service, ne peut passer que
par un renforcement des effectifs rendu possible par la détermina-
tion d' un budget approprié.

Sécurité sociale (cotisations).

46640. — 18 mai 1981 . — M.-André Chandernagor attire l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
d 'une veuve de guerre bénéficiaire d 'une pension et, de ce fait,
affiliée au régime particulier des grands invalides de guerre dépen-
dant du régime général de la sécurité sociale . A ce titre, elle est
appelée à verser une cotisation de sécurité sociale sur les arrérages
de sa pension . Or, en qualité d'ancienne exploitante agricole béné-
ficiaire d' une pension de retraite servie par la caisse de mutualité
sociale agricole et assortie de l'allocation supplémentaire du F .S .S .,
ladite veuve de guerre serait dispensée du versement des cotisations
sociales . La caisse du régime général refuse de la radier au motif
que l ' article 6 du décret n " 61-294 du 31 mars 1961 exclut les veuves
de guerre du champ d'application du régime des exploitants agri-
coles. Il lui demande si aùcune dérogation n 'est possible tendant
à exonérer du versement des cotisations sociales les personnes se
trouvant dans le cas susvisé.

Impôts et taxes (taxe sur les salaires).

46641 . — 18 mai 1981 . — M. Michel Barnier appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur la charge importante que repré-
sente, pour les associations d' éducation populaire en général et
les maisons des jeunes et de la culture en particulier, l'assujettis-
sement à la taxe sur les salaires . Cetté imposition pèse d ' autant
plus sur les budgets des M . J.C. et surtout de leurs fédérations
(nationale et régionales) que le désengagement de 1 ' Etat à leur
égard s'accentue. Il lui demande s'il n'estime pas logique d'envisager
l'exonération du paiement de la taxe sur les salaires au bénéfice
des associations d'éducation populaire et, en premier lieu, des
maisons des jeunes et de la culture, à l 'instar de ce qui existe déjà
depuis longtemps pour les sociétés.
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légumes (arbres fruitiers).

— M, Michel Barnier appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation de l' arboriculture
fruitière de montagne, et notamment de l ' arboriculture savoyarde.
Cette dernière reste marquée par un certain nombre de handicaps
non négligeables qui sont : le relief, car 60 p. 100 des exploitations
fruitières ont leur siège en zone de montagne, ce qui a longtemps
freiné la mécanisation ; la taille des exploitations qui est souvent
faible (superficies variant de 0,50 à 10 hectares) ; la conception des
vergers, du fait que l 'importance des plantations haute tige
entraine des eofds de production élevés ; les rendements moyens
qui, mises à part quelques exceptions, sont relativement faibles par
rapport à ceux enregistrés dans des régions de haute production;
les lenteurs de la modernisation ; la modification des circuits de
distribution avec l 'avènement des vergers industriels . Or, il doit être
noté la nécessité de la poursuite du rôle primordial joué par les
productions fruitières dans un grand nombre de cantons monta-
gneux et de la contribution irremplaçable que ces productions frui-
tières apportent à l' approvi .eionnement du marché des fruits . Par
ailleurs, il est évident que l'arboriculture contribue au maintien
d ' une population équilibrée dans ces régions et participe, de ce fait,
à la sauvegarde et à ta qualité de la vocation d ' accueil de la mon-
tagne . Des mesures s 'avèrent donc indisi.ensables pour préserver
ce secteur d ' activité agricole de :montagne . 11 lui demande (le bien
vouloir envisager une action à cet effet portant sur les points sui-
vants : aide des pouvoirs publics, par la mise en oeuvre de mesures
spécifiques destinées à faciliter l ' acquisition de moyens nécessaires
à la poursuite de la production de fruits de qualité (pulvérisateurs,
irrigation, calibreuses, bâtiments de stockage, aménagement des
tr ansports) ; compte tenu des résulta', économiques meilleurs obte•
nus par les fruits montagnards conservés en chambres frigorifiques
(reinettes du Canada par exemple), aide aux investissements souhai .
tés par les arboriculteurs des zones de montagne, membres de
groupements cle producteurs reconnus, par le truchement de subven-
tions adaptées aux handicaps importants de l 'arboriculture de ces
régions, en particulier en ayant recours au F . E. O . G .A., comme a
pu le faire l 'Italie ; organisation de campagnes promotionnelles
appuyées sur les caractéristiques et la qualité des fruits de mon-
tagne, dans le but de leur faire reprendre un meilleur contact avec
les consommateurs.

Assurance maladie-maternité (prestations en nature).

46643. -- 18 mai 1981 . — M. Charles Haby attire l ' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les travaux
de la commission de la protection sociale et de la famille. Mise
en place pour la préparation du VIII' Plan, à la suite du groupe
de travail Santé qui comprenait notamment des représentants des
syndicats médicaux, des représentants des principaux régimes
d' assurance maladie et des représentants des organisations les plus
représentatives groupant les établissements de soins, elle a conclu
à la nécessité de supprimer les abattements de 7 à 20 p. 100 qui
grèvent les remboursements d'actes effectués par les centres de
soins . En effet, il a été considéré que les actes réalisés par les
centres de soins ne doivent pas connaître une discrimination quant
à leur valeur, compte tenu que les actes sont pratiqués par un
personnel médical ou paramédical diplômé et compétent comparable
à celui de l'ensemble des autres modes d ' exercice. Le respect des
conditions minimales d 'un pluralisme des formes de dispensation
des soins est à ce prix. Le maintien des abattements tarifaires,
que plus rien ne justifie, ne permet plus aux centres de soins de
répondre à leurs exigences de gestion, en ce qui concerne notam-
ment le respect des conventions collectives et l ' aménagement des
installations en conformité aux normes fixées par décrets . Les
centres de soins infirmiers sont particulièrement appréciés par la
population, tant par leur action sanitaire que sociale. Ils assurent
un service qui apporte stabilité et continuité par un travail en
équipe . Ces services à la dimension d ' un quartier, d' une commune
ou d ' un village, suscitent, coordonnent, réalisent des actions sani-
taires et sociales permettant le maintien ou la restau r ation de la
santé de toute la population . Compte tenu de l ' histoire de leur
implantation, ils s'adressent tout particulièrement à des personnes
et des groupes sociaux plus vulnérables : personnes âgées, travail.
leurs migrants, chômeurs, etc ., ce qui nécessite, à travers les
soins infirmiers, le développement d'actions éducatives et préven-
tives. Leur disparition, qui certes n'aurait pas obligatoirement un
effet direct sur la distribution d'actes curatifs, tels que nous les
connaissons aujourd ' hui, n 'en aurait pas moins une répercussion
immédiate auprès de ceux qui bénéficient de cette double action.
Il lui demande de lui indiquer les mesures qu'il envisage de
prendre pour mettre un 'terme immédiat aux abattements de tarifs
frappant les centres de soins.
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

AFFAIRES ETRANGERES

Fruits et légumes (mirabelles).

39162 . — 8 décembre 1980 . — M . Michel Debré demande à
M . le ministre des affaires étrangères pour quelles raisons la
commission de la Communauté économique européenne a décidé
une aide à la cerise au bénéfice des producteurs allemands et
a refusé une aide à la mirabelle au bénéfice des producteurs
français alors que la situation est la même. Plus particulièrement,
s 'agit-il d'une faute de notre diplomatie — et alors quelle sanction
— ou d'une volonté anti-française de la commission — alors quelle
réparation.

Réponse. — L' organisation commune des marchés dans le secteur
des fruits et légumes transformés (règlement n" 516-77 du 14 mars
1977) a été profondément améliorée en 1978 par le conseil (règle .
ment n" 1152-78 du 30 mai 1978) . En effet, considérant que,
pour certains produits transformés à base de fruits et légumes
(concentrés de tomates, tomates pelées, jus de tomates, pêches
au sirop, pruneaux issus de prunes d'ente séchées), les prix à la
production sont supérieurs à ceux des pays tiers, le conseil a
instauré un régime d 'aide à la production permettant aux produits
communautaires en cause de résister à la concurrence fondée sur
den coûts de production extrêmement bas des principaux pays
tiers producteurs . En 1979, et pour des raisons analogues à celles
qui avaient justifié sa décision de 1978, le conseil a étendu le
bénéfice de ce régime, par le règlement n" 1639-79, aux tomates
pelées surgelées, aux flocons de tomates, à certains jus de tomates,
aux poires Williams et aux cerises bigarreaux conservées au sirop.
Il est exact que les mirabelles ne bénéficient pas du même
régime d'aide, les prix à la production n'étant pas à ce jour
supérieurs à ceux des pays tiers . II va de soi que si le niveau
des prix relatifs venait à être modifié, la France ne manquerait
pas de présenter une demande d'aide en faveur de ce produit.
La commission des communautés s ' est d'ailleurs engagée à faire,
dans ce cas, les propositions nécessaires (sa réponse à la question
écrite n" 171-80 du 4 juillet 1980 de M . Seitlinger, membre de
l' Assemblée des Communautés européennes).

Politique extérieure (Chili).

39974. — 22 décembre 1980 . — M. Christian Pierret attire
l' attention de M . le ministre des affaires étrangères sur le cas
très préoccupant de M . Carlos Lorca Tobar, secrétaire général
de la jeunesse socialiste chilienne, médecin et député de la
province de Valdivia . M. Carlos Lorca Tobar u été arrêté le
25 juin 1975 à Santiago du Chili et on est sans nouvelles de lui
depuis lors . Il lui demande en conséquence de bien vouloir inter-
venir très fortement auprès du Gouvernement chilien afin que
M. Carlos Lorca Tobar soit inconditionnellement libéré dans la
mesure où sa détention constitue une violation flagrante de
l' article 9 de la Déclaration universelle des droits de l' homme.

Réponse . — La France est intervenue à de nombreuses reprises
auprès des autorités chiliennes en faveur du respect des droits
de l ' homme et, en particulier, pour que, s ' agissant du douloureux
problème des personnes disparues, les procédures judiciaires soient
rapidement mises en oeuvre afin de répondre à la légitime anxiété
des familles . Le cas particulier évoqué par l ' honorable parle-
mentaire a fait l'objet de nombreuses démarches. Plusieurs Etats,
le haut commissaire des Nations Unies pour les réfugiés et
diverses organisations humanitaires sont également intervenues dana
le même sens . Dès 1975, notre ambassadeur à Santiago a appelé
l'attention du Gouvernement chilien sur l'émotion suscitée en
France par l' arrestation de M. Lorca Tobar. Il continuera à le
faire.

Politique extérieure (calamités et catastrophes).

40041 . — 22 décembre 1980. — M. Philippe Pontet demande à
M. le ministre des affaires étrangères le bilan de l'aide française
et de celle de la Communauté européenne aux victimes des trem•
blements de terre survenus récemment dans les régions d'El Asnam
et de Naples . Il lui demande en outre quelles initiatives la France
pourrait prendre pour veiller, dans l ' avenir, si de telles catastrophes
devaient se reproduire, à ce que l'assistance et la solidarité euro-
péennes et internationales se manifestent de façon plus massive et
plus rapide.

Réponse . — Lors du séisme d'El Asnam, le 10 octobre dernier,
le Gouvernement a mis à la disposition des autorités algériennes,
à leur demande, dès le 11 octobre et dans les jours qui ont suivi,

Politique extérieure (Tunisie).

46644. — 18 mai 1981 . — M. Hector Rolland demande à M. le
ministre des affaires étrangères si, lors de la grande commission
franco-tunisienne du début septembre 1980, la question de l 'indem-
nisation des actionnaires français de la Société des phosphates et
du chemin de fer de Gafsa, qui était portée à l ' ordre du jour, a
été abordée . Dans l'affirmative, mi-elle tenu compte de la valeur
nominale de l'action : 5 dinars tunisiens selon la cote officielle
française (cette valeur résulte, après transformation et contractions
de deux actions 1960 de 50 nouveaux francs chacune, antort ;e de
2,50 nouveau francs) . Il souhaiterait également savoir si elle a
tenu compte du revenu de l'action de 1960 à 1980 : un seul coupon
net de 1,56 franc (juin 1967) ainsi que de la valeur des parties
nationalisées, le domaine agricole de 30 000 hectares (1964) et le
chemin de fer de 455 kilomètres (1967), en partant des exercices-
bilans publiés par la compagnie même, dans l'année précédant
chaque nationalisation. L'examen attentif de chacun de ces' exer-
cices-bilans ne devrait-il pas conduire à une juste appréciation
du préjudice causé aux actionnaires français de Gafsa.

Communautés européennes (fondation européenne).

46645 . — 18 mai 1981 . — M. Pierre-Bernard Coustè appelle l 'atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur la fondation
européenne, dont l'installation à Paris est envisagée depuis long-
temps. Il lui demande : à quelle date ce problème a été évoqué
pour la dernière fois au niveau européen ; si une décision ferme
est maintenant prise et, sinon, quand interviendra une solution
définitive quant à la date d'installation, à Paris, de cet organisme.

Communautés européennes (justice).

46646 . — 18 mai 1981. — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de la justice : 1" les résultats de la réunion du
19 juin 1980, au cours de laquelle les ministr es de ia justice de
la C. E. E. ont examiné un projet de convention concernant la
coopération entre les Etats membres en matière pénale ; 2° l' état
d 'avancement des travaux sur

	

l ' espace judiciaire européen e.

Transports aériens (personnel).

46647. — 18 mai 1981 . — Mme Florence d 'Harcourt remercie
M . le ministre des transports de la réponse qu'il a apportée, le
12 janvier dernier, à la question écrite qu 'elle lui avait posée
sur la situation des élèves pilotes de ligne . En raison du caractère
imprécis des éléments de cette réponse, elle se permet toutefois
de l' interroger à nouveau sur ce problème et de lui demander
en particulier : 1" s 'il peut donner l'assurance que malgré le
blocage des crédits de fonctionnement du service de la formation
aéronautique, ce ' correspond en fait à une large amputation de
fait en raison d la hausse continue des prix des produits pétro-
liers, les centres de formation de Montpellier et de Saint- :an
pourront continuer à fonctionner normalement au-delà du mois
de juillet 1981 ; 2" s 'il nestime pas indispensable de faire respecter
les dispositions réglementaires confirmées par la jurisprudence qui
prévoient que la formation ininterrompue des élèves pilotes de la
filière publique comprend la phase dite « d 'application en ligne »;
3" s'il est disposé à faire appliquer l'autre disposition réglementaire
selon laquelle les élèves pilotes de ligne sélectionnés avant 1976
sont embauchés, dès la fin de leur formation, par les compagnies
dans le cadre des options formulées ; 4 " s'il peut lui préciser quelles
sont les raisons qui s' opposent à ce que la direction générale de
l'aviation civile ou Air France donnent aux élèves pilotes de ligne
en chômage la qualification sur un appareil commercial qui leur
permettrait de trouver éventuellement un emploi de pilote dans une
compagnie régionale ou à l'étranger.

Elevage (bétail).

46648. — 18 mai 1981. — M . Alain Mayoud attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les graves inquiétudes que fait
naître chez les groupements professionnels d'inséminateurs le
développement de centres non agréés, en violation de la to n du
28 décembre 1966 sur l ' élevage, en son article 5 (autorisations et
exigences de mise en place de la semence des taureaux) . Quelles
mesures compte-t-il prendre pour mettre fin à ce laxisme qui
conduit, à terme, à la remise en cause des programmes d'amélio-
ration génétique et de garanties que l'on est en droit d'exiger
quant à l'identification, la provenance et la qualité des semences
que seuls les organismes professionnels de recherche actuellement
en place sont à même d'assurer.
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des équipes de techniciens spécialistes de la détection et des
secours aux personnes ensevelies ainsi que des équipes médicales
d 'urgence dotées des matériels et des moyens nécessaires . Le Gouver-
nement a également répondu ultérieurement aux autres demandes
de secours formulées par l'Algérie en fournissant divers matériels
médico-chirurgicaux d'ostéosynthèse, des produits sanguins ainsi
que d 'importantes quantités de rations alimentaires conditionnées.
Ces secours en produits et matériels représentent une valeur de
plus de 2 millions de francs (transport non compris) . L 'aide en
personnel n 'a pas été chiffrée . La Communauté économique euro-
péenne a, pour sa part, accordé à l'Algérie une aide de
3 500 000 unités de compte européennes, dont 2 000 000 U. C. E.
au titre de l' aide d ' urgence et 1 500 000 à titre d' aide alimentaire.
Lors du tremblement de terre dans le Mezziogiorno, une aide logis-
tique, de même nature que celle accordée à l 'Algérie, a été
proposée aux autorités italiennes et acheminée sur place dès que
ces autorités l 'ont jugée utile. Les services de la protection civile
chargés par le conseil des ministres de la réalisation des opérations
de seco irs ont ainsi fait parvenir par avions militaires sur les lieux
du sinistre un détachement de 87 techniciens (spécialistes du
déblaiement et de la recherche des personnes ensevelies et personnel
médical) doté de 16 tonnes de matériel ainsi qu 'un lot de tentes
familiales permettant d'héberger 1 500 sinistrés . En même temps,
un deuxième détachement de 64 personnes rejoignait Naples par
un train spécial convoyant des véhicules sanitaires et de transport
ainsi que du matériel lourd de déblaiement . D'autres secours
destinés aux sinistrés ont été envoyés par un deuxième train
spécial (cuisines roulantes, tentes, couvertures, caravanes, citernes
d ' eau potable, plats cuisinés, vêtements) . Le ministère de la santé
a, par ailleurs, expédié par ligne aérienne commerciale deux lots
de médicaments, produits sanguins et vaccins . L'ensemble des
denrées et matériels acheminés sur les lieux du sinistre par ces
divers moyens représente une contribution de plus de 3 millions
de francs, non compris le coût de l'aide en personnels et services
ni celui des transports par avions militaires. Pour ce qui est de
l'aide communautaire, une aide d'urgence de 40 millions d'U . C . E.
a été accordée à l 'Italie sur le budget 1980 à la suite des conclusions
du Conseil européen des l et et 2 décembre. Par ailleurs, il a été
décidé de consentir à l'Italie 1 milliard d'U . C . E. de prêts bonifiés.
La bonification a donné lieu à l 'inscription au budget 1981 d ' un
crédit de 20 millions d'U. C . E . Le problème du volume et des moda-
lités de l'aide sur le plan multilatéral auquel s'intéresse l ' honorable
parlementaire est une préoccupation constante du Gouvernement :
sur le plan européen, les mécanismes des aides communautaires
fonctionnent de façon satisfaisante . Sur le plan mondial, le Gouver-
nement est orét à étudier et à soutenir les propositions qui auraient
pour but d'accroître la rapidité de mobilisation des moyens existants
ainsi que la coordination des diverses initiatives nationales . La France
a d'ailleurs suggéré, lors de la dernière assemblée générale des
Nations-Unies, que la communauté internationale se dote des
moyens nécessaires pour répondre avec rapidité et efficacité
lorsque des crises extrêmes et soudaines se produisent . Notre pays
participe d'ailleurs activement à l'effort actuel de réorganisation
du bureau du coordonnateur des Nations-Unies pour les secours
en cas de catastrophes, qui a été entrepris par les principaux pays
contributeurs.

Politique extérieure (Bolivie).

40084 . — 22 décembre 1980 . — M. Pierre Guidoni attire l'attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur l'information publiée
dans un quotidien du soir, le 4 décembre, selon laquelle le Gouver-
nement bolivien envisageait de mettre la France et Israbl en concur-
rence pour l'achat de vingt-quatra avions de combat. Lui rappelant
nue la France avec ses huit partenaires européens avait réprouvé
le coup d ' Etat militaire survenu le 17 juillet dans ce pays, il lui
demande de bien vouloir lui préciser l'accueil réservé par le Gou-
vernement à la demande bolivienne.

Réponse. — L'information de presse à laquelle se réfère l'hono-
rable parlementaire, et qui évoquait l'intention du Gouvernement
bolivien de se doter d'avions français de combat ne s'est, jusqu'à
présent, trouvée confirmée par aucune demande officielle.

Communautés européennes (cour de justice).

40188. — 22 décembre 1980 : — M. Michel Debré demande à M . le
ministre des affaires étrangères si, à la suite de l'arrêt de la
cour de justice du-28 octobre admettant dans un litige l'intervention
de l'Assemblée des communautés européennes contre le Conseil
des ministres, Il n'estime pas que la coupe des abus juridiques et
politiques de la cour de justice a débordé, lui rappelle les propo-

sitions présentées pour rappeler la cour de justice à sa mission,
telle qu' elle est définie par le texte et lui impaser le respect à
la fois de la souveraineté des Etats et du droit des gens ; lui
demande si le Gouvernement a une politique ou s'il entend laisser
faire la dégradation des institutions aux dépens des intérêts et
de la dignité de la France.

Réponse. — Le protocole sur le statut de la Cour de justice de la
Communauté économique européenne dispose en son article 37,
1'd' alinéa, que « les Etats membres et les institutions de la Commu-
nauté peuvent intervenir aux litiges soumis à la Cour » . Parmi ces
institutions figure l 'assemblée des communautés ainsi qu'il est pré-
cisé au paragraphe 1-' de l ' article 4 du traité institué la C.E .E.
Aussi la Cour ' de justice a-t-elle dans son arrêt n° 109/79 du
29 octobre 1980 admis que l 'assemblée pour rait intervenir dans un
différend opposant une société allemande au conseil des commu-
nautés. Le Gouvernement français regrette que la Cour n ' ait pas
subordonné l 'exercice de ce droit à l 'existence d'un intérêt précis
de l 'assemblée ainsi que l'avait proposé le conseil . Il n 'en observe
pas moins que les droits de l 'assemblée demeurent limités en ce
domaine par les dispositions particulièrement claires du traité . En
effet ce dernier ne mentionne pas l'assemblée parmi les institutions
habilités à agir en annulation (article 1731 ou à déposer des obser-
vations dans le cadre de la procédure de renvoi sur question préju-
dicielle (article 177 du traité et article 20 du statut de la Cour).
Enfin, les interventions de l' assemblée « ne peuvent avoir d 'autre
objet que le soutien des conclusions de l ' une des parties » et n ' ont
de ce fait qu 'un caractère purement passif (article 37, 3' alinéa, du
statut de la Cour) . Le Gouvernement pense que ces précisions sont
de nature à apaiser les inquiétudes légitimes de M. le Premier
ministre.

Politique extérieure (l' annota).

40792. — 5 janvier 1981. — M . Michel Debré s ' étonne auprès de
M. le ministre des affaires étrangères que les crédits prévus pour
l' aide au nouvel Etat du Vanuatu soient égaux à ceux qui étaient
prévus pour les Nouvelles-Hébrides compte tenu de l ' attitude anti-
française des nouveaux dirigeants ; lui demande si la France a une
politique dans cette partie du Pacifique si importante pour l ' avenir
de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie.

Réponse . -- Comme le relève, à juste titre, M. le Premier ministre,
la politique du Gouvernement en Océanie doit viser à défendre
les intérêts politiques et stratégiques importants de la France dans
cette zone et protéger les territoires français du Pacifique contre
toute tentative d' ingérence extérieure . Cette politique doit s ' appuyer
sur le développement des relations bilatérales avec les Etats de la
région . C'est ainsi qu'en même temps qu'il s'est employé, dès l'indé-
pendance du Vanuatu, à obtenir des autorités de Port Vila les
garanties indispensables de sécurité pour nos ressortissants, leurs
personnes et leurs biens, le Gouvernement a négocié des accords
de coopération culturelle, scientifique et technique ayant pour pre-
mier objectif de préserver l ' héritage de notre pays dans un Etat
où il a été présent pendant de nombreuses années et où une
importante partie de la population, notamment au sein de la jeunesse,
parle notre langue. Ces accords ont été signés le 11 mars dernier
en même temps qu ' un communiqué conjoint . Malgré toutes les
pressions, la France s'en est tenue à la seule prise en charge du
système d 'enseignement francophone . Cette orientation impliquait
naturellement que des crédits substantiels y soient affectés . Seul
un engagement explicite de non-ingérence dans les affaires inté-
rieures de l'autre Etat, exprimé dans l'article 2 de l'accord général,
et une référence à « l 'ensemble de la République française et, en
particulier, ia Nouvelle-Calédonie » dans le communiqué, ont rendu
possible cette coopération.

Politique extérieure (Angola).

41478 . — 2G janvier 1981 . — M. André Delehedde appelle l'attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur la gravité des faits révé-
lés par une lettre ouverte à M . le ministre de la justice, rédigée conjoin-
tement par la fédération autonome des syndicats de police, le
syndicat national autonome des policiers en civil et le syndicat de
la magistrature. Il lui demande : 1° S'il est exact e qu'après une
communication avec M . le garde des sceaux, M . le ministre des
affaires étrangères a sommé M . le préfet de police de remettre
les armes saisies par la douane à l'aéroport de Paris- Charles-de-
Gaulle le 23 octobre 1980 dans les bagages d 'un chauffeur de
l'ambassade d'Angola » à son directeur des affaires africaines et
malgaches pour qu 'elles soient restituées aux autorités angolaises
par l'intermédiaire, de notre ambassade à Luanda ; 2° S'il entend
rappeler M. le garde des sceaux au respect de la légalité - afin
que puissent être données à cette affaire les suites judiciaires qui
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s ' imposent ; 3 " Quelles mesures il compte prendre pour rég'er le
problème — une nouvelle fois d 'actualité — de certains personnels
d'ambassade qui disposent ou non du statut diplomatique et sont
sans aucune autorisation légale fortement armés.

Réponse . — Le 23 octobre, un chauffeur de l'ambassade d' Angola,
rentrant de Luanda, a été interpellé à son arrivée à l ' aéroport de
Roissy. Il était porteur d'un sac contenant des armes dont une
partie était visible de l 'extérieur. Celui-ci a été aussitôt confis-
qué . L 'intéressé a été laissé en liberté en raison de son statut
(personnel de service 1 -Agi par le paragraphe 3 de l 'article 37 de
la convention de Vienne sur les relations diplomatiques . L ' ambas-
sadeur d'Angola a été aussitôt convoqué au ministère des affaires
étrangères où les représentations nécessaires lui ont été faites
quant à la gravité des faits reprochés à sen collaborateur, l 'intro-
duct i on en France d 'armes et de munitions étant strictement inter-
dite, sauf autorisation spéciale . L 'ambassadeur a exprimé ses regrets
et a reconnu qu'une erreur avait été commise . Les armes que
contenait le sac étaient destinées à la sécurité intérieure de l ' ambas-
sade et il n 'y avait eu aucune intention frauduleu se de la part
de son collaborateur, comme le montrait le fait qu 'aucune pré-
caution particulière n ' avait été prise pour dissimuler le cuntenu
du sac incriminé . II a été répondu à l'ambassadeur d ' Angola que
le comportement de M . N .. . dans cette affaire n'en était pas moins
inadmissible et son départ immédiat du territoire français a été
demandé . M. N . . a quitté la France le lendemain . Les autorités
françaises ont refusé de rendre les armes à l'ambassade d'Angola.
Toutefois. dans le souci de clore cet incident, il a (lié décidé,
une fois l'affaire terminée sur le p i an judiciaire, de rendre le
matériel en question à Luanda, directement aux autorités ango-
laises . En ce qui concerne la détention d ' armes par le personnel
diplomatique et consulaire étra-tger en France, des permis de port
d'armes ont été accordés à des membres du pers muet de quelques
ambassades ayant fait l'objet d'attaques ou de menaces particu-
lières, mais ceci de façon précaire et à titre tout à fait excep-
tionnel .

Poiif gt<e extérieure (Irak).

41514 . — 26 janvier 1981 . — M. Gilbert Gantier appelle l'attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur l ' évolution actuelle
de la coopération nucléaire franco-irakienne . Il lui demande si
toutes les garanties nécessaires ont été prises par le Gouverne-
ment français pour limiter strictement aux applications civiles
la technologie nucléaire ainsi fournie à ce pays. En conséquence,
il lui demande également si l 'on peu t considérer que tout risque
d' utilisation à des fins militaires de l ' arme nucléaire dans la région
est catégoriquement exclu.

Réponse . — Le Gouvernement a déjà eu l'occasion de préciser
les conditions de la coopération nucléaire franco-irakienne . II rap-
pelle en particulier à l'honorable parlementaire qu' il a pris, lors
de la mise en place de cette coopération, les garanties nécessaires
pour limiter aux applications civiles la technologie nucléaire four-
nie à l ' Irak . D' une part, en effet, l ' Irak signataire du T .N .P ., a
placé par là même toutes ses activités nucléaires sous le contrôle
de l'A .I .E .A . D 'autre part, par les accords du 18 novembre 1975
et l'échange de lettres du I1 septembre 1976 (Journal officiel du
18 juin 1976 et du 9 mars 1977), l'Irak a explicitement conîirmé
ces garanties à la France en prévoyant notamment que les contrôles
s' exerceraient sur les équipements et installations fournis par la
France . Le Gouvernement rappelle que les contrôles sur les
matières, équi p ements et installations nucléaires sont du ressort
de l 'agence internationale de l ' énergie atomique . L'état de guerre
n'a libéré l'Irak d'aucune de ses obligations en matière de non-
prolifération ù l 'égard de la France et de l 'A .I .E .A . ; celle-ci a
d'ailleurs effectué, malgré les hostilités, un nouveau contrôle sur
le site. Quant au risque d ' utilisation à des fins militaires de l 'arme
nucléaire dans la région, il existera aussi longtemps que torts
les Etats de la ré g ion à laquelle se réfè re l'honorable parlemen-
taire n 'auront pas signé le traité de non-prolifération des armes
nucléaires ou, à défaut, accepté des contrôles internationaux sur
l 'ensemble de leurs installations nucléaires.

Enseignement supérieur et postbacenlnrréet (établissements).

42370. — 16 février 1931 . — M . Louis Le Pcnsec attire l 'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation des écules
françaises à l 'étranger . Lui rappelant la dégradation constante de
la présence culturelle française dans le monde il lui demande de
bien vouloir s' intéresser aux projets prétés à Mme le ministre des
universités visant à démanteler ces établissements au rayonnement
international pourtant peu contestable.

Réponse. — Le ministre des affaires étrangères, aussi sensible
que peut l 'étre I 'honorable parlementaire à la nécessité de sattve-
garder le rayonnement culturel de la France dans le monde, a

porté la plus grande attention aux projets de réforme des grandes.
écoles françaises à l 'étranger placées sous la tutelle du ministre
des universités . Lorsque ce dernier a fait cinnaitre le projet
de décret concernant la réforme de ces établissements, le ministre
des affaires étrangères n ' a pas manqué de lui communiquer ses
propres réflexions sur ce sujet . Aucune décision n ' a encore été
prise. En tout état de cause, l ' honorable parlementaire peut étre
certain que la qualité et le prestige des cinq établissements en
question, qui ont toujours été universellement reconnus, menti-
nuercnt à faire l' objet de l'attentiun la plus grande de la part
du ministre des affaires étrangères et du ministre des universités.

Politique extérieure (Cctatrafriquel.

42461 . — 16 février 1981 . — M. Jeseph-Henri Maujoiian du Gasset
ex pose à M. te ministre des affaires étrangères que ta France et la
République Centrafricaine ont signé récemment quatre conventions
d ' un montent global de 815 millions de francs C . F. A. Il lui demande
de lui indiquer quelle est, eu gros, la teneur de cas conventions.

Réponse. — La France et la République centrafricaine ont signé,
les 14 . . 19 janvier 1981, quatre conventions relatives à une aide
française de 16,8 millions de francs français, soit 840 millions de
francs CFA . Cette aide sera utilisée dans les domaines suivants:
1" La convention n" 205 du 14 janvier apporte notre appui en
personnel et en matériel au ministère du développement rural,
dans le but notamment de recycler les cadres agricoles, et à celui
de la planification. Celte aide s ' élève à 3,2 millions de francs
français ; 2" la convention n" 208, signée le méme jour, vise à
aider l 'agence centrafricaine des communications fluviales . Elle
con:prend une étude de la gestion et de la remise en état de
la flotte et notre participation au remplacement du matériel de
transport . Notre engagement financier, à ce titre, s ' élève à 6,6 mil-
lions de Imites français ; 3" la convention n" 337 du 14 janvier
prévoit le renouvellement du matériel informatique de l ' office
national d ' informatique chargé du paiement des fonctionnaires et
du recouvrement des impôts . Notre participation financière s' élève
à 1,5 million de francs français ; 4" la convention n" 333 du
19 janvier accorde une aide d ' urgence à l 'administration centra-
fricaine lui permettant d ' assurer un meilleur fonctionnement de
ses services dans la capitale et en province grâce à la fourniture
de véhicules et de matériels de bureau . Le coût de cette opération
est de 5,5 millions de francs français . Notre contribution a donc
peur objectif de permettre au Gouvernement centrafricain de mieux
assurer le fonctionnement des rouages essentiels de ce pays.

Politique extérieure (Vanuatu).

42562. — 16 février 1981 . — M. Pierre-Charles Krieg demande à
M . le ministre des affaires étrangères s' il juge suffisante la
réaction du Gouvernement au nouvel affront que vient de nous
faire subir le Gouvernement du Vanuatu en déclarant « personna non
grata notre ambassadeur dans ce pays. Sans vouloir rappeler que
depuis l'accession à l' indépendance de cet Etat, il n 'a cessé de prendre
à notre égard des mesures hostiles, il lui indique que le seul rappel
de nos coopérants lui parait une mesure bien faible et de peu de
portée . Si la rupture des relations diplomatiques peut sembler, pour
le moment, une mesure trop radicale, toujours est-il que la France
devrait immédiatement et sans aucun délai suspendre toute aide
matérielle et financière à un pays qui s 'en rend si peu digne.

Répo,ase. — La politique du Gouvernement en Oceanie vise à
défendre les intérêts politiques et stratégiques importants de la
France dans cette zone et à protéger les territoires français du
Pacifique contre toute tentative d 'ingérence extérieure . Cette poli-

'tique se fixe également comme but d'assurer la sécurité de nos
ressortissants et de garantir les droits de la minorité francophone
établie dans l'ancien condominium des Nouvelles-Hébrides. Elle
implique des relations de coopération et le maintien d ' un ensei-
gnement francophone. Dès lors que le Gouvernement du Vanuatu
a accepté de signer les accords de coopération, négociés en
novembre 1930 avec l ' engagement explicite de non-ingérence dans
les affaires intérieures de l 'autre Etat qu ' ils comportent et dès
lors qu 'il a accepté de réitérer cet engagement dans un commu-
niqué commun se référant à « l'ensemble de la République fran-
çaise et, en particulier, la Nouvelle-Calédonie e, le Gouvernement
français a estimé qu 'en dépit de toutes les difficultés et de toutes
les incompréhensions qui ont marqué les relations entre la France
et le Vanuatu depuis l'indépendance de l'ancien condominium,
rien ne s 'opposait plus à la signature des textes préparés_ Leur
mise en application depuis le 11 mars dernier devrait ainsi répondre
aux objectifs que s'est fixé le Gouvernement .
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Français : langue (défense et usage).

42642 . — 16 février 1981 . — M. Pierre Bas attire l ' attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur les manquements- graves
faits à l'esprit de la loi n° 75-1349 du 31 décembre 1975, relative
à l'emploi de la langue française, qui se sont produits lors de
l 'exposition ayant lieu à Londres, à l'institut français du Royaume
Uni, intitulée «La Comédie française - 1680-1980» . Cette exposition
qui a été organisée en janvier par la direction générale des
affaires culturelles du ministère français des affaires étrangères
présente des textes, commentaires et documents et de photos,
uniquement rédigés en langue anglaise . Ces faits sont d 'autant
plus regrettables que c'est la direction générale des relations
culturelles, elle-même, qui laisse s 'accomplir, organise et même
patronne de telles négligences alors que sa mission est de pro-
mouvoir notre langue et notre culture nationa'es hors de France.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que ces
manquements ne se reproduisent plus.

Réponse . — La direction générale des relations culturelles du
ministère des affaires étrangères a le souci de présenter en version
française ou bilingue (français/langue locale) les expositions qu ' elle
organise à l'étranger. A l'exception de sa présentation à l 'institut
français du Royaume Uni, l 'exposition intitulée « La Comédie
française 1680-1980 a devait être présentée dans des institutions
culturelles strictement britanniques . C'est la raison p our laquelle
la direction générale des relations culturelles a eu recours à une
version anglaise plutôt qu ' à une version française, afin de mieux
toucher le public local et de présenter ainsi largement cet aspect
important du patrimoine culturel français . La présentation en
version bilingue constitue le meilleur moyen de promouvoir large-
ment à l ' étranger la langue et les biens culturels français . A l'excep-
tion de quelques cas particuliers comme celui que cite l ' honorable
parlementaire, c ' est la formule bilingue qui est la plus utilisée.

Politique extérieure (Vanuatu).

42643. — 16 février 1981 . — Après l'expulsion scandaleuse de notre
ambassadeur au Vanuatu, M. Jacques Baumel demande à M . le minis-
tre des affaires étrangères quelles mesures compte prendre le Gouver-
nement français pour protéger les populations francophones de cet
archipel livrées à l'hostilité et aux sévices des nouvelles autorités.
Qu 'envisage le Gouvernement devant cette situation pour défendre
nos intérêts et notre présence dans cette région politiquement et
stratégiquement importante et pour protéger le territoire de la
Nouvelle-Calédonie des menaces accrues qui vont peser sur lui.

Réponse . — Comme le relève à juste titre l'honorable parlemen-
taire, la politique du Gouvernement en Océanie doit viser à défendre
les intérêts politiques et stratégiques importants de la France
dans cette zone et protéger les territoires français du Pacifique
contre toute tentative d 'ingérence extérieure. En même temps
qu' il s 'employait, après l'indépendance du Vanuatu, à obtenir des
autorités de Port-Vila les garanties indispensables de sécurité pour
nos ressortissants, leurs personnes et leurs biens, le Gouvernement
français multipliait ses interventions pour que la minorité franco-
phone soit associée à la conduite des affaires de- ce pays nouvelle-
ment indépendant . Dès que les conditions ont été réunies, la France
s'est employée à négocier avec le Vanuatu des accords de coopé-
ration culturelle, scientifique et technique. Ceux-ci ont pour pre-
mier objectif de préserver l'héritage de notre pays dans un Etat où
il a été présent pendant de nombreuses années et où une importante
partie de la population, notamment au sein de la jeunesse, parle
notre langue. Signés le 11 mars dernier, ces accords assurent le
maintien non seulement d' établissements scolaires français pour
nos ressortissants, mais également de tout un système d'enseignement
francophone. Ils comportent également une clause de non-ingé-
rence dans les affaires intérieures de l'autre Etat et leur signa-
ture s'est accompagnée de la publication d'un communiqué conjoint
faisant référence « à l'ensemble de la République française et en
particulier la Nouvelle-Calédonie a . Ils répondent ainsi aux objectifs
que s'est fixés le Gouvernement.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (établissements).

42875. — 16 février 1981 . —'M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre des affaires étrangères qu ' à la suite de la grande
émotion provoquée par la pree.. concernant des modifications pour
les écoles françaises à l'étranger — modifications non démenties
par le ministère des universités — le Président de la République
en visite officielle à Rome a, semble-t-il, apporté des apaisements
au directeur de l'école française de Rome . Il souhaiterait savoir quels
ont été les éléments diffusés par le ministère des universités qui

ont pu provoquer une telle consternation dans l'ensemble des
milieux intellectuels de Rome . Il lui demande s'il peut lui assurer
que ces rumeurs sont dénuées de fondement, et que les instituts
français à l'étranger continueront à assurer le rayonnement de la
France à l'étranger.

Réponse . — Le ministre des affaires étrangères aussi sensible que
peut l ' être l 'honorable parlementaire à la nécessité de sauvegarder le
rayonnement culturel de la France dans le monde, a porté la plus
grande attention aux projets de réforme des grandes écoles fran-
çaises à l 'étranger placées sous la tutelle du ministre des univer-
sités. Lorsque ce dernier a fait connaître le projet de décret concer-
nant la réforme de ces établissements, le ministre des affaires
étrangères n'a pas manqué de lui communiquer ses propres
réflexions sur ce sujet. Aucune décision n'a encore été prise . En
tout état de cause, l ' honorable parlementaire peut être certain
que la qualité et le prestige des cinq établissements en question,
qui ont toujours été universellement reconnus, continueront de
faire l ' objet de l'attention la plus grande de la part du ministre
des affaires étrangères et du ministre des universités.

Politique extérieure (Cambodge).

43168. — 23 février 1981. — M . Charles Miossec appelle l' attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur le fait que l 'occu-
pation vietnamienne au Cambodge dure depuis le 7 janvier 1979,
soit plus de deux ans, sans que la communauté internationale s 'en
émeuve outre mesure . Beaucoup de pays, en effet, paraissent s'aca
commodes de ce que le gouvernement actuel de Phnom-Penh, celui
de la République populaire du Kampuchéa de M . Heng Samrin soit
l'exécuteur fidèle des décisions prises à Hanoï. A cet égard, il lui
demande si la France entend jouer dans l' imbroglio cambodgien
un rôle actif et sous quelle forme elle entend notamment relancer
les résolutions des Nations Unies du 14 novembre 1979 réclamant
la convocation d'une conférence internationale sur le Cambodge et
l'organisation d'élections libres . Il lui demande, en particulier, de
lui préciser la position du gouvernement français vis-à-vis, d 'une
part, de M. Norodom Sihanouk, d 'autre part, du front national de
libération du peuple khmer (F .N .L .P .K .) de M. Son Sann.

Réponse. — L'honorable parlementaire peut être assuré que l 'occu-
pation vietnamienne au Cambodge ne laisse pas indifférente la
communauté internationale . La réprobation quasi unanime de cette
action s'est manifestée à de nombreuses reprises, en dernier lieu
notamment par l ' adoption, par 97 voix contre 23, de la résolution
35/6 sur le Cambodge par l ' assemblée générale de l'O .N .U. en
octobre dernier. Le simple fait que le régime de Heng Samrin,
mis en place par l'intervention armée du Viet-Nam, soit tenu à
l' écart du concert international est une preuve supplémentaire de
cette réprobation . Les pays de l'association des nations du Sud-Est
asiatique, qui sont les plus directement concernés par la crise cam-
bodgienne, s'efforcent de préparer la voie d' un règlement politique.
La France leur a apporté son soutien soit directement, par exemple
en eoparrainant leur projet de résolution, soit en tant que membre
de la C .E .E ., en appuyant leurs initiatives auprès du secrétaire
général de l ' O .N .U . en vue de la convocation d 'une conférence
internationale sur le Cambodge . Elle continuera d'appuyer leurs
efforts. Ainsi, sans ignorer les obstacles qui s 'opposent à un juste
règlement du problème cambodgien aussi longtemps que le Viet-Nam
refuse d'y participer, la France joue en la matière un rôle actif.
Dans le même esprit, sans pouvoir se prononcer sur des initiatives
encore imprécises, le gouvernement français tient pour positif tout
ce qui peut favoriser la formation d'une équipe dirigeante cambod-
gienne représentative. En ce sens, les efforts de M. Son Sann et les
récentes prises de position du prince Sihanouk sont suivis par lui
avec la plus grande attention.

Politique extérieure (Asie).

43220 . — 23 février 1981 . — M. Maxime Gremetz attire l' attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur l 'importance des proposi-
tions que viennent de faire les 27 et 28 janvier 1981 à Iio Chi Minh-Ville
les ministres des affaires étrangères du \'iet-Nam, du Laos et . du
Kampuchea . En effet, afin de rétablir la paix et la stabilité dans
la région, ces derniers se déclarent prits à signer des traités
bilatéraux de coexistence pacifique avec la Chine, dans le cadre
du respect de l'indépendance, de la souveraineté et de l'intégrité
territoriale de chaque nation et des principes de bon voisinage.
Ils demandent que cesse le soutien militaire apporté de Thaïlande
aux partisans de Pol Pot, l' ancien bourreau du Cambodge . Si ce
scutien cessait une partie des troupes vietnamiennes se retirerait
du Cambodge. Dans le but de restaurer un climat de dialogue et
de confiance dans le Sud-Est asiatique et de garantir les intérêts
communs de chaque pays de la région les ministres des affaires
étrangères du Laos, du Cambodge et du Viet-Nam proposent éga-
lement la tenue d'une conférence régionale entre leurs pays et
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ceux de l 'A . S. E . A . N . Celle-ci permettrait d'aboutir à la signature

d'un traité sur la paix et la stabilité dont une conférence interna-
tionale élargie se porterait ensuite garante . Il s 'étonne que le
Gouvernement français n'ait pas encore fait connaitre la position
de la France sur ces propositions éminemment constructives . Il lui
demande d 'y procéder au plus vite et d 'apporter le soutien de la

France à l 'initiative prise pour les gouvernements du Laos, du Cam-
bodge et du Viet-Nam . Elle contribuerait ainsi de manière positive
au rétablissement de la paix, de la stabilité, de l'amitié et de la
coopération dans le Sud-Est asiatique . Enfin, il lui demande quelles
initiatives la France compte prendre afin d'utiliser au mieux les
possibilités existantes d ' une coopération privilégiée avec le Viet-
Nam, le Laos et le Cambodge.

Réponse . — Le Gouvernement, qui a pris connaissance avec atten-
tion de la déclaration de Ho Chi Minh-Ville, n'a pas jugé opportun
de se prononcer publiquement sur des propositions qui s'adressaient
à la Chine et aux pays de l'A .N .S .E .A . Comme la majorité des
membres de l 'O .N .U ., la France soutient l 'idée d ' une conférence
internationale, à laquelle participeraient des pays extérieurs à la
région, afin d'aboutir à un large accord sur un règlement de l'affaire
cambodgienne . Cette conférence porterait notamment sur le retrait
total des troupes étrangères du Cambodge, sur l ' organisation d'élec-
tions libres supervisées par les Nations Unies et sur une garantie de
l' indépendance et de l ' intégrité du Cambodge. Les propositions de
Ho Chi Minh-Ville, qui passent sous silence la présence des troupes
vietnamiennes au Cambodge, cause première de la tension en Asie
du Sud-Est, semblent incompatibles avec les principes adoptés par
l'O .N .U. La France ne peut soutenir une initiative dont l'un des
effets serait de consolider un fait accompli qu'elle condamne avec
la majeure p artie de la communauté européenne internationale . L 'ho-
norable parlementaire remarquera enfin que la coopération écono-
mique et culturelle franco-vietnamienne suit un cours normal, comme
en témoigne la tenue des commissions mixtes en décembre 1930 et
janvier 1981 . Pour cc qui est du Laos et du Cambodge, l'interruption
des relations diplomatiques exclut bien entendu pour le moment la
reprise de relations de coopération.

Politique extérieure (Irak).

43245 . — 2 mars 1981 . — M. Henri Ferretti demande à M . le
ministre des affaires étrangères les raisons pour lesquelles ont
été fournis à l'Irak des avions Mirage et comment il justifie cette
intervention déséquilibrante dans le conflit entre l ' Irak et l 'Iran.

Réponse . — Le Gouvernement a autorisé la livraison de Mirage à
l'Irak en se fondant sur les deux considérations suivantes : la
nécessité d'honorer les contrats signés, dont dépend la crédibilité de
notre pays auprès de ses partenaires actuels et potentiels ; la date
de conclusion du contrat relatif à cette fourniture (juillet 1977),
qui est bien antérieure au conflit irako-iranien . L'application de ce
contrat ne saurait donc être considérée comme une intervention dans
un conflit sur lequel le Gouvernement a pris immédiatement une
position très claire . Comme le ministre des affaires étrangères a eu
l ' occasion de la déclarer à plusieurs reprises, la France n ' est nul-
lement impliquée dans le différend de nature bilatérale qui oppose
Bagdad et Téhéran . Elle souhaite que ce différend trouve le plus
rapidement possible une solution par la négociation . Son action
diplomatique s ' exerce dans ce sens . En outre, le principe de l 'exé-
cution des contrats conclus vaut aussi bien pour l 'Iran que pour
l'Irak . Aussi, dès que la décision prise dans le cadre des Neuf de
ne plus livrer de matériels militaires à l 'Iran a été levée, le Gou-
vernement a-t-il fait savoir aux autorités iraniennes qu ' il était disposé
à autoriser la livraison des vedettes commandées par l'Iran lorsqué
les problèmes techniques et financiers afférents à ce contrat aurait
été résolus .

Politique extérieure (Irak).

43493 . — 9 mars 1981 . — M . Jean Rigel expose à M. le ministre
des affaires étrangères les conséquences que fait peser sur la paix
du monde et l' équilibre des forces au Moyent-Orient la livraison d 'un
réacteur électronucléaire à l 'Irak, il lui rappelle les déclarations du
Président de la République dans lesquelles le chef de l ' Etat appa-
raissait partisan d ' une politique de désarmement active de la part de
la France, et lui demande en conséquence de lui exposer si les rai-
sons véritables de ce décalage entre les déclarations officielles et
les actes du Gouvernement ne sont pas dues à de simples préoccu-
patieno d 'approvisionnement pétrolier. Il lui demande de lui indiquer
s'il compte exposer au plus tôt devant le Parlement les raisons
de sa politique et le fondement de l'objectif poursuivi.

' Réponse. — Le Gouvernement considère que la fourniture par
la France à l'Irak d'un réacteur nucléaire ne constitue en aucune
façon un fait susceptible de « peser sur la paix du monde ou sur
l'équilibre des forces au Moyen-Orient s . D'une part, en effet, le

réacteur en question est conçu pour la recherche scientifique et
technique et nullement pour des usages militaires ; d'autre part, la
coopération nucléaire engagée en 1975 entre la France et l 'Irak a
été placée sous un ensemble de garanties (accord du 18 novembre 1975
et échange de lettres du 11 septembre 1976( destinées à la déve-
lopper à des fins exclusivement pacifiques . Le Gouvernement rappelle
que, signataire du T . N . P ., l 'Irak a, contrairement à d'autres pays,
placé l'ensemble de ses installations, y compris les matériels et
matières fournis par la France, sous le contrôle de l'A . I . E . A . Les
inspections de l 'agence, dont la dernière a eu lieu en janvier 1981,
ont montré que l'Irak respectait parfaitement ses engagements dans
ce domaine. En livrant le réacteur en question et en aidant l'Irak
à bénéficier des applications pacifiques de l' énergie atomique, le
Gouvernement français n'agit donc nullement en contradiction
avec les propos tenus par M. le Président de la République dans
sa conférence de presse du 26 juin à laquelle se réfère l'honorable
parlementaire. Le Gouvernement considère que l'objectif poursuivi
et les raisons de sa politique en cette affaire ont déjà été amplement
définis, notamment en réponse à de nombreuses questions posées
par les parlementaires . Il est toutefois prét, bien entendu, à conti-
nuer de donner toutes explications utiles à ce sujet aux membres
du parlement qui les solliciteraient.

Enseignerneut (personnel).

43708 . — 9 mars 1981 . — M. Louis Mexandeau s'étonne auprès
de M . le ministre des affaires étrangères des mesures discrimina-
toires prises à l'encontre des enseignants titulaires, en poste à
l'étranger, qui exercent un demi-service . En effet, lorsque ces
titulaires (pour la plupart mères de famille) sollicitent un demi-
service, ils ne peuvent plus bénéficier du détachement auprès du
ministère des affaires étrangères, ce qui les prive des garanties
en matière de promotion et d 'avantages vieillesse, garanties dont
bénéficient, dans tous les cas, leurs collègues de la métropole.
Il lui demande si ces mesures ne pourraient être modifiées et
que le détachement auprès du ministère des affaires étrangères
soit accepté en cas de demi-service pour raisons familiales.

Réponse . — Le ministre des affaires étrangères est parfaitement
conscient du problème posé par les enseignants titulaires, en poste
à l'étranger, qui exercent un demi-service . Toutefois, la loi n° 70-523
du 19 juin 1970, relative à l 'exercice de fonctions à mi-temps par les
fonctionnaires de l' Etat, dispose en son article G qu ' « .. . un décret
fixera la date e les modalités d 'application de la présente loi aux
fonctionnaires en exercice hors du territoire métropolitain s.

Pour cette raison il n'est pas possible, dans l'état actuel de la
législature, de placer en position de détachement les professeurs
exerçant à mi-temps à l 'étranger. Néanmoins, l'honorable parlemen-
taire' peut être assuré que cette question fera l ' objet d ' un nouvel
examen, dès que le décret évoqué ci-dessus aura été pris.

Politique extérieure (propriété industrielle).

43796 . — 16 mars 1981 . — M . Jean Foyer demande à M. le ministre
des affaires étrangères pour quelles raisons le Gouvernement n 'a
pas sollicité du Parlement l 'autorisation de ratifier la convention
sur l'unification de certains éléments du droit des brevets d ' inven-
tion faite à Strasbourg le 27 novembre 1963, préalablement à la
publication de ladite convention au Journal officiel du 4 janvier
1981 en exécution d'un décret n° 80-1152 du 30 décembre 1980.
Cette convention est, en effet, de l ' espèce de celles des dispositions
de nature législative (art. 53 de la Constitution). La circonstance
que la loi du 2 janvier 1968 modifiée par celle du 13 juillet 1978
sur les brevets d ' invention, a incorporé dans le droit interne
l 'essentiel des dispositions de la convention, n ' était pas de nature
à rendre inutile l' autorisation législative . L ' entrée en vigueur de la
convention a eu pour effet d'interdire au législateur français de
modifier désormais les dispositions en question . Une pareille restric-
tion à la souveraineté du législateur ne pouvait résulter que d'une
loi (art . 531.

Réponse . — L'article 53 de la Constitution énumère limitative-
ment les traités ou accords qui ne peuvent être ratifiés ou approu-
vés qu 'en vertu d 'une loi . Parmi ces traités ou accords, figurent
« ceux qui modifient les dispositions de nature législative » . Au
cas particulier, le régime des brevets d 'invention en France a été
fixé par la loi du 2 janvier 1968 modifiée par la loi du 13 juillet 1978.
Ces textes avaient pour but essentiel d'aligner le droit interne fran-
çais sur diverses conventions internationales et notamment sur la
convention de Strasbourg du 27 novembre 1963. Aussi cette dernière
ne modifiait-elle en 1980 aucune disposition de nature législative.
C 'est pourquoi, conformément à la lettre de l' article 53 de la Consti-
tution, elle n'a pas été soumise au Parlement avant approbation.
Cette interprétation de l' article 53 est cependant discutée en doc-
trine et il est parfois avancé que ce texte concerne non seulement
les traités qui modifient des dispositions de nature législative, mais
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tous les traités intervenus en matière législative . Ce dernier point
de vue pourrait d 'ailleurs trouver quelque soutien dans une déci-
sion du Conseil constitutionnel du 19 juin 1970. Dans ces conditions,
et pour tenir compte des préoccupations de l ' honorable parlemen-
taire, le Gouvernement est prêt à l 'avenir à soumettre au Parlement
l'ensemble des ces traités.

Politique extérieure (U .R.S.S .),

44064. — 23 mars 1981 . — M. Joseph Franceschl rappelle à M. I.
ministre des affaires étrangères qu 'au cours de la campagne pour
les élections présidentielles de 1974 le candidat élu avait promis
d'agir afin que soient enfin remboursés les titres des divers
emprunts russes auxquels de nombreuses familles ont participé avant
la révolution de 1917. Or, à ce jour, aucun décret n' a encore été
pris tandis que les titulaires attendent toujours en vain d'être
remboursés. C 'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui faire
le point sur cette affaire.

Réponse. — Notre ambassade à Moscou ainsi que les délégations
françaises qui se sont succédé en U .R .S.S. pour y mener des négo-
ciations financières ou commerciales n 'ont jamais manqué de rappe-
ler l' intérêt que le Gouvernement français attache au remboursement
des emprunts russes souscrits en France avant 1917. Depuis les
pourparlers qui se sont déroulés en 1926 .1927 entre la France et
l'U .R .S.S ., le Gouvernement soviétique, cependant, s'est toujours
refusé à abroger les décrets annulant les dettes contractées par le
régime tsariste et cette position a été constamment réaffirmée par
les autorités soviétiques . Il n 'est pas possible au Gouvernement fran-
çais de prendre, comme le suggère l ' honorable parlementaire, un
décret pour indemniser les porteurs français de parts des emprunts.
Cette question est du domaine législatif ; ce serait en outre mettre
à la charge du contribuable français une indemnisation dont
l'U .R.S .S. ne saurait être dispensée.

Politique extérieure (République démocratique allemande).

44166 . — 23 mars 1981 . — M. André Lajointe attire l' attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la signature, le
16 juin 1980 à Berlin d 'une convention consulaire et d ' accords
culturels entre la France et la R .D .A . Ces accords ont été ratifiés
par la chambre du peuple de R .D .A . le 3 juillet 1930 . Leur appli-
cation dépend maintenant de leur approbation pat le parlement
français. Cet acte est d ' autant plus nécessaire que ces accords
créeraient des conditions plus favorables pour parvenir à la conclu-
sion d'un traité d'amitié et de coopération entre la France et la
R .D .A . C' est pourquoi, il lui demande de prendre les mesures
nécessaires afin que cette ratification intervienne à la session de
printemps des deux assemblées parlementaires.

Réponse . — Le Gouvernement français se félicite e la conclu-
sion des accords mentionnés par l 'honorable parlementaire qui per-
mettront d ' intensifer et d ' aprofondir le développement de la coopé-
ration entre la France et la République démocratique allemande.
Conscient des perspectives ouvertes par ces accords, le Gouverne-
ment fait toute diligence pour parvenir dans les meilleurs délais à
leur approbation. Deux projets de loi autorisant respectivement le
premier la ratification de la convention consulaire, le second l'appro-
bation de l'accord sur les centres culturels, viennent d'être déposés
sur le bureau de l'Assemblée nationale.

Politique extérieure (Cuba).

44259. — 2.3 mars 1981 . — M. Robert Montdargent attire l 'atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur une information
parue dans «la lettre de l'Expansions du 8 mars dernier. Selon ce
journal, le Gouvernement français s ' apprêterait, sous la pression
américaine, à mettre en cause le plus gros contrat que la France
allait signer avec le Gouvernement cubain . Cette mesure serait le
premier résultat d'un accord conclu entre les Gouvernements fran-
çais et américains, concernant le « boycottages de Cuba par la
France . Compte tenu de la gravité de ces révélations, il lui demande
de bien vouloir s'expliquer dans les plus brefs délais.

Réponse . — L'information dont fait état l'honorable parlemen-
taire est dénuée de tout fondement.

AGRICULTURE

Impôts et taxes (taxes parafiscales : Languedoc-Roussillon).

38466. -- 24 novembre 1980. — M. Pierre Gu,doni attire l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur le fait que le taux de la taxe
parafiscale qui alimente le budget du conseil interprofessionnel des
vins (Fitou, Corbières, Minervois) est resté inchangé depuis le mois
de mai 1979. L'inflation constatée depuis cette date a réduit consi-

dérablement les moyens d'action de cet organisme . La situation des
appellations de cette région est en voie d' amélioration, mais exige
que soient poursuivies, avec les moyens nécessaires, les actions
menées, autant sur le plan d 'amélioration qualitative que sur celui
de la promotion en France et sur les marchés étrangers. Il lui
demande s'il est possible d'envisager la fixation à 4 francs/hecto•
litre du taux de la taxe parafiscale à partir de 1981.

Réponse. -- Lors du vote de la loi de finances pour 1981, le
ministre du budget s'est engagé au nom du Gouvernement à faire
prendre les textes réglementaires nécessaires à la majoration de
ladite taxe qui passera de 3 à 4 francs par hectolitre . Ces textes
ont été publiés au Journal officiel de la République française en
date du 1°' avril 1981.

.

	

Français : langue (défense et usage).

42563 . — 16 février 1981 . — M . Marc Lauriol expose à M . le
ministre de l 'agriculture que, dans le périodique Les Annales de
recherche vétérinaire du troisième trimestre 1978, édité par l 'insti-
tut national de la recherche agronomique, sur vingt-trois articles,
vingt sont présentés en anglais alors qu'ils ont été écrits par des
chercheurs du secteur public français, trois seulement ayant été
présentés en français, dont l ' un d ' auteurs marocains Cet abandon,
par les services de l'Etat, de notre langue au p rofit de l' anglais,
constitue une nouvelle atteinte à notre patrimoine culturel, qui ne
saurait être tolérée . De plus, elle représente une gène pour les
professionnels concernés, dont les conséquences peuvent être fort
néfastes pour l'élevage, dans notre pays. En effet, les vétérinaires,
pour lesquels est éditée cette brochure, ne sont pas à même, pour
la plupart, de comprendre le sens exact des termes employés et
risquent de se méprendre sur les causes réelles de telle ou telle
maladie, ou encore sur les traitements à employer. En conséquence,
il lui demande comment il entend faire respecter le principe
constitutionnel du libre et égal acces des citoyens français aux
services publics français.

Réponse. — Les inquiétudes de M. Lauriol sont légitimes et il
serait en effet déplorable que les travaux des chercheurs fran-
çais ne s ' eepriment qu 'à travers la !algue anglaise . Toutefois, une
publication doit -t ee considérée en fonction de son objectif et ne
peut être jugée sur un numéro isolé . A cet égard, l' objectif des
chercheurs de l 'I.N.R .A. est double. Le premier objectif vise à
fournir aux vétérinaires et éleveurs français des informations
utiles pour améliorer leurs connaissances et donc leur efficacité
professionnelle. Les chercheurs de l'I.N .R .A ., et notamment ceux
des laboratoires vétérinaires, publient ainsi, chaque année, un
grand nonibre d 'articles en français dans la presse professionnelle
agricole et vétérinaire. Le deuxième objectif vise à faire connaitre
à l'étranger leurs travaux pour défendre le renom international de
notre pays et favoriser des échanges indispensables aux progrès
de la recherche . L'I.N .R .A. .' a adopté une solution qui consiste
à utiliser concurremment le français et l'anglais dans ses revues
à vocation internationale, comme Les Annales de recherche vétéri-
naire, qui s'adressent beaucoup plus aux chercheurs qu 'aux pra-
ticiens. L 'institut a constaté en effet que la diffusion d ' une revue
scientifique — et son niveau même — dépendent d ' une telle ouver-
ture . Tout en incitant les chercheurs à écrire en français, la.
direction générale de N.R .A . s 'est trouvée contrainte d 'accepter
un tel choix .

Boissons et alcools (vins et viticulture).

4270S. — 16 février 1981 . — M. Charles Milton attire l'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur les dispositions d'un décret qui
prévoit que tous les plants de vigne dit tolérés devront être arra-
chés d'ici au 1 e • mars 1981, conformément a la décision prise par
les ministres européens de l'agriculture. Si l'arrachage de ces plants
de vigne se justifie pour le vin destiné à la commercialisation, il
ne l'est pas lorsque ces plants servent à la consommation familiale
du producteur. Il lui demande s'il n'envisage pas d'instituer une
tolérance pour les plants qui servent uniquement à la consomma-
tion domestique.

Réponse . — L ' élimination des cépages hybrides producteurs directs
qui découle du règlement C .E .E . n" 337.79 modifié du 5 février 1979
est une mesure d'ordre général, prise dans l'intérêt des producteurs
comme des consommateurs, dans le cadre d'une nécessaire orienta-
tion vers la production de vins de table de qualité . Ce règlement
n 'a fait que reprendre les dispositions de notre législation nationale
qui l'avait prévue pour l 'année 1975 : les producteurs ont ainsi
bénéficié d 'un large sursis . Toutefois, dans certains cas particuliers
signalés par les organismes professionnels, la direction générale
des impôts, responsable de l' application de cette mesure, examinera
avec attention les situations individuelles délicates . Il demeure,
d'autre part, loisible aux exploitants qui en possèdent encore
d'utiliser le surgreffage afin d'éviter la perte de récolte.
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Mutualité sociale agricole (cotisations).

42837. — 16 février 1981 . — M. René Haby expose à M. le ministre
de l'agriculture que les dépenses et recettes de la protection sociale
des exploitants agricoles inscrites au budget annexe des prestations
sociales agricoles pour 1980 étaient en augmentation de 13,7 p. 100
par rapport à celles de 1979 . Mais, dans la totalité des recettes 1980,
les cotisations professionnelles obligatoires ont progressé, elles, de
22,3 p. 100 . Les exploitants agricoles ont vu leurs charges de coti-
sations augmenter plus fortement du fait de l 'appel, en 1980, d'une
contribution exceptionnelle d 'un montant de 110 millions de francs
au titre de l 'assurance maladie, équivalent de la majoration excep-
tionnelle de 1 p . 100 de la part salariale du taux de cotisations
maladie instaurée, a titre provisoire pour la période du id aoùt 1979
au 31 janvier 1981 . En outre, un effort supplémentaire en pres-
tations familiales a été fait au titre des salariés agricoles d' exploi-
tations par le biais des cotisations cadastrales . En 1981, le projet de
budget prévoit qu ' un nouvel effort sera demandé aux agriculteurs.
Leurs cotisations augmenteraient de 15,8 p . 100, car l'application
de la loi d ' orientation entraînera une majoration des dépenses
liées à l' élément proportionnel de la retraite (de l'ordre de 360 mil-
lions de francs). En outre, la prise en compte de la revalorisation
cadastrale 1978 (première revision depuis 1961) entraînera des
variations importantes de l'assiette et donc des transferts de coti-
sations dont certaines pourront donc progresser nettement plus
que la moyenne. Au total, si l'effort de l'Etat ne peut être nié, on
assiste au cours de ces années à un accroissement sensible de la
participation de la profession à ses charges de protection sociale,
à un moment où le revenu des agriculteurs baisse de façon évidente.
Il lui demande si la «pause'> admise par les pouvoirs publics
concernant l' accroissement des charges en 1981 ne pourrait être
confortée par l'élaboration de mesures transitoires concernant la
prise en compte des effets de la revision cadastrale.

Réponse . — L' évolution des cotisations sociales demandées aux
exploitants agricoles doit s ' apprécier, en premier lieu, en fonction
des prestations servies aux intéressés durant la même période.
Or les prévisions du budget annexe des prestations sociales agricoles
traduisent une augmentation de plus de 13,8 p . 100 des prestations,
ces dernières passant de 36 à 41 milliards de francs entre 1980
et 1981 . La subvention du budget général augmente comme les
cotisations, ce qui signifie qu ' à législation constante, l 'effort de
la profession n ' aurait pas augmenté . Si un léger effort supplémen-
taire est demandé à la profession, c ' est pour permettre l'augmen-
tation importante des retraites. Il n ' est pas envisageable d 'accroître
encore la part du financement extérieur, alors que les dépenses
des prestations des agriculteurs ne sont couvertes par les cotisations
qu ' à concurrence de 17 p . 100 . Pour éviter cependant que les
augmentations de cotisations résultant de l'application du budget
annexe des prestations sociales agricoles ne se trouvent de surcroît,
dans certains départements, accentuées de manière excessive par
les effets de la revision cadastrale de 1980, des aménagements
ont été apportés à titre transitoire et il a été décidé de plafonner
la variation d ' assiette des départements à 8 p . 100 de plus que
la moyenne nationale, ce qui a pour effet de limiter la hausse
des cotisations dans vingt-six départements.

Boissons et alcools (vins et viticulture : Poitou-Charentes).

43278 . — 2 mars 1981 . — M. Roland Beix attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les conditions de répartition
' de l'indemnité actuellement versée aux exploitants agricoles dans
le but de compenser la baisse des revenus pour certaines produc-
tions . La somme versée correspond à un pourcentage variant de
1 à 3 p. 100 sur le chiffre d 'affaires hors taxes 1980. En ce qui
concerne les vins, il est prévu 1 p. 100 du chiffre d 'affaires hors
taxes sur les V .D .Q .S . et vins de table (dont les vins de pays),
mais rien n ' est prévu pour la production des viticulteurs de la
région délimitée Cognac .qui a été dirigée vers la distillation pré-
ventive (6,62 francs par degré/hecto, somme de laquelle il convient
de déduire 10 p. 100, montant des prestations viniques) . Il lui
demande s ' il n'entend pas accorder une indemnité aux viticulteurs
concernés dont les difficultés sont bien connues et qui sont menacés
notamment par l'application de l'article 4 de la loi de finances.

Réponse. — Afin de compenser, le cas échéant, des baisses de
revenus, les viticulteurs de la région Poitou-Charentes peuvent
bénéficier, s 'ils sont producteurs de vins de table, d ' une indemnité
égale à 1 p. 100 du chiffre d 'affaires . Pour les producteurs d 'eau-
de-vie, et afin de compenser les nouvelles contraintes dues à la
modification de l'échelle de la taxation relative aux alcools, il a
été prévu le versement d'une aide globale à la région de 35 millions
de francs pour le cognac et de 5 millions de francs pour le pineau,
dont une grande partie sera versée sous forme d'une aide au
stockage .

Elevage (veaux).

43352. — 2 mars 1981 . — M. Louis Mexandeau rappelle à M . le
ministre de l ' agriculture la situation difficile où se sont trouvés
les agriculteurs éleveurs de veaux à la suite du mouvement de
boycott de la viande de veau, inspiré, il y a quelques mois, par
l'action d' associations de consommateurs . Pour fondé qu' il soit,
ce mouvement a frappé, sans discrimination, les éleveurs honnêtes,
c 'est-à-dire la majorité, et ceux qui employaient des méthodes
contestables. Desant les légitimes réactions des producteurs, les
pouvoirs publics ont été amenés à prévoir des dédommagements.
Or, il semble que les éleveurs libres, c ' est-à-dire n 'appartenant à
aucun groupement, seraient exclus de ces indemnisations. Il lui
demande de bien vouloir faire respecter l 'application des mesures
compensatoires à tous les éleveurs lésés sans aucune discrimination.

Réponse . — A la suite de la conférence annuelle du 5 décem-
bre 1980, le Gouvernement, conscient de la situation difficile où se
sont trouvés les producteurs de veaux de boucherie à la suite du
boycott intervenu en fin d 'année 1980 pour ce type de viande,
a décidé d 'instituer une aide en leur faveur pour toutes les
livraisons effectuées entre le 15 septembre et le 31 décembre 1980.
Cette mesure a été mise en place par circulaire ministérielle du
6 mars 1981 . Elle s'adresse à tous les producteurs de veaux sous
la mère (ou veaux élevés au pis), ainsi qu'aux producteurs de
veaux en batterie qui ne bénéficient d 'aucune garantie de prix
et qui ont de ce fait intégralement supporté la baisse conjonc-
turelle des cours. En conséquence, en on été exclus les producteurs
ayant souscrit un contrat d' intégration ainsi que les producteurs de
veaux en batterie qui sont adhérents d'une coopérative ou d'un
groupement de producteurs ayant mis en place une caisse de
péréquation ou de compensation alimentée par d ' autres ressources
que des fonds provenant des producteurs eux-mêmes.

Agriculture (aides et prêts).

43704. — 9 mars 1981 . — M . Georges Lemoine attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la très faible augmentation
des prêts jeunes agriculteurs attribués pour l 'année 1981 . Il constate
que malgré l 'importance que constitue l'installation d ' une jeune
population agricole, ces prêts sont passés de 2,50 à 2,58 milliards
de francs, soit 3,20 p. 100 seulement de progression . Il constate
d ' autre part la lenteur avec laquelle s ' effectue l ' affectation des
sommes mises à la disposition des jeunes agriculteurs (entre
six mois et un an) . De longues files d 'attente se constituent, alors
que l'installation des jeunes demeure un problème grave et urgent.
Il lui demande, en conséquence, les mesures qu'il compte prendre
pour remédier cet état de fait.

Réponse. — Il convient de ne pas perdre de vue que, du fait du
maintien à 4 p. 100 depuis 1969 du taux d'intérêt des prêts d'instal-
lation, l'effort de bonification consenti par l 'Etat atteint aujour-
d'hui environ huit points et, qu ' en raison notamment de la crois-
sance de la charge de bonification pour l 'Etat — multiplié par six
en dix ans — il n ' est pas possible d 'augmenter sans limite d ' année
en année des enveloppes de prêts aussi fortement bonifiés . Les
prêts d ' installation peuvent en outre être complétés par des prêts
à moyen terme à 9 p. 100 et par des prêts non bonifiés, dont les
taux sont très nettement inférieurs à ceux du marché. De même,
les jeunes agriculteurs peuvent, lorsque leur installation est accom-
pagnée d' un effort de modernisation important, souscrire des plans
de développement et bénéficier de prêts spéciaux de modernisa-
tion qui sont assortis de taux d'intérêt très favorables et font
l ' objet d ' enveloppes en forte augmentation. Cet ensemble de moyens
de financement devrait permettre aux jeunes agriculteurs qui
s'installent de faire face de manière satisfaisante à leurs investis-
sements de reprise. Enfin, le Gouvernement vient d'augmenter la
dotation d 'installation de 30 p . 100 en zone de plaine, 40 p . 100 en
zones défavorisées et 50 p. 100 en zone de montagne.

Boissons et alcools (vins et viticulture)

43754. -- 16 mars 1981 . — M. Joseph-Henri Maujeuan du Gasset
expose à M. le ministre de l ' agriculture que la circulaire D .I .A .M .E./
S .D .M .E . 3/C81, n" 5005 du 9 février 1981 (HR/1170) relative aux
aides aux investissements des exploitations agricoles, subventions
aux caves particulières, a étendu le bénéfice de l ' expérience réalisée
à partir de 1978 dans la région Languedoc -Roussillon, à l ' ensemble
des départements couverts par le plan « Grand Sud-Ouest e, aux
départements de la région Corse, ainsi que ceux admis au bénéfice
de l'application du règlement communautaire r. " 1361/78 du 19 juin
1978 . I1 s'étonne que cette aide ne soit pas attribuée à toutes les
régions viticoles . Cette mesure semble concrétiser, entre les diffé-
rentes zones productrices, une discrimination contre lesquelles les
organisations professionnelles s'élèvent. Il souligne, à cette occasion
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les efforts entrepris en matière de rénovation du vignoble dans le
but d'une amélioration continue de la qualité des vins. Efforts qui
doivent être encouragés par les pouvoirs publics . Cette rénovation
du vignoble, donc de l 'encépagement, doit s'accompagner d' une
amélioration de la vinification, celle-ci se faisant pour l' essentiel
en caves particulières, qui ont besoin, dans de nombreux cas,
d'aménagements importants . U lui demande, avec beaucoup d'insis-
tance, que l' aide prévue soit étendue à la viticulture du Centre-
Ouest et, entre autres, à la Loire-Atlantique.

Réponse . — En raison des efforts entrepris par les viticulteurs par-
ticuliers en vue de l'amélioration continue de la qualité des vins et,
après étude des conséquences financières résultant de l 'attribution
d'une aide de l 'Etat pour l'aménagement et l 'équipement des caves
privées, il a été décidé d'étendre à l 'ensemble du territoire métro-
politain les mesures prises à cet égard en faveur des viticulteurs
du Midi de la France . Une circulaire précisera les conditions d'octroi
des subventions aux vignerons concernés.

Fruits et légumes
(calamités et catastrophes : Alpes-de-haute-Provence).

43836 . — 16 mars 1981 . — M . François Massot demande à M . le
ministre de l'agriculture de lui expliquer pourquoi n' ont pas été
retenus les dégâts survenus aux vergers d'amandiers et d 'abrico-
tiers pour l ' attribution de l' indemnité de calamité agricole, à la suite
du gel du printemps 1979. De nombreux exploitants des Alpes-de-
Haute-Provence ont vu leurs dossiers rejetés à la suite d'une
décision de la commission nationale des calamités agricoles . Or il
serait faux de croire que dans notre région les ver g ers d 'amandiers
et d'abricotiers ont moins souffert que les vergers de pommiers,
de pêchers ou de poiriers. En conséquence, il lui fait constater
que le maintien de cette discrimination serait, à juste titre, considéré
comme inéquitable par de nombreux exploitants.

Fruits et légumes (calamités et catastrophes).

43837. — 16 mars 1981 . — M . François Massot appelle l 'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les modalités d'application
de l'arrêté interministériel du 27 octobre 1980 portant attribution
du caractère de calamité agricole aux dommages causés par le gel
du printemps 1979 sur les arbres fruitiers . La commission a retenu
deux critères : surface sinistrée supérieure à 1,85 hectare et surface
cultivée supérieure à 5 p. 100 de la surface agricole utile de
l' exploitation, pour attribuer une indemnisation . Il est évident que
des seuils sont nécessaires . En revanche, il lui parait anormal
que les surfaces soient calculées par espèces et non globalement
lorsqu'ils s'agit de vergers d'arbres fruitiers . En effet, un cultivateur
qui aurait 1 hectare de pêchers, 1,50 hectare de poiriers et 1,50 hectare
de pommiers sinistrés, soit au total 4 hectares de son exploitation, ce
qui est largement supérieur à la limite minimum d ' octroi de l 'in-
demnité, s'en voit injustement exclu . Il lui demande, en consé-
quence, s 'il n' entend pas revoir ces dispositions pour ne pas péna-
liser les exploitants qui ont des vergers de plusieurs espèces, mais
également vulnérables au gel, par rapport à ceux qui pratiquent
le monoculture.

Réponse. — L'arrêté interministériel du 27 octobre 1980 a attribué
le caractère de calamité agricole aux dommages subis par les
agriculteurs des Alpes-de-Haute-Provence à la suite du gel du
printemps 1979. Cependant à la demande de la commission nationale
des calamités agricoles, qui a eu à connaitre de ce sinistre dans
sa séance du 23 septembre 1980, les plantations d'amandiers et
d'abricotiers ont été exclues du bénéfice des indemnisations . En
effet, cette assemblée ayant observé que dans la région considérée
les plantations d'amandiers et d'abricotiers avaient déjà été indem-
nisées au titre des gelées de printemps en 1974, 1975, 1976 et 1977,
a estimé que le phénomène atmosphérique en cause ne présentait
pas, pour ces espèces fruitières, le caractère exceptionnel requis
par la loi du 10 juillet 1964. Concernant les conditions mises par
l'arrêté du 27 octobre 1980, à l'octroi des indemnités du régime
de garantie des calamités agricoles, il convient de préciser que
cet arrêté a fixé à 0,50 hectare et non à 1,85 hectare la surface
minimale devant être sinistrée par espèce fruitière.

Elevage (bovins).

43926 — 16 mars 1981 . — M . Alain Léger attire l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur l'injustice du système des primes
au maintien du troupeau des vaches allaitantes. En effet, alors
que peuvent en bénéficier les vaches des races suivantes : Blonde
d'Aquitaine, Charolaise, Limousine, Aubrac, Bazadaise, Brune des
Alpes, Gasconne, Maine-Anjou, Normande, Parthenaise, Pie rouge

de l'Est, Pie rouge des Plaines, Salers ; les vaches laitières spécia-
lisées sont exclues du bénéfice de cette prime, ce qui pénalise arbi-
trairement un certain nombre d ' agriculteurs. Il lui demande donc
quelles mesures il compte prendre pour faire cesser cette injustice.

Réponse . — La prime au maintien du troupeau de vaches allai-
tantes instaurée par le règlement du conseil n " 1357/80 du 5 juin
1980 est eue mesure d 'orientation de la production bovine dans la
Communauté . Elle participe à la formation du revenu des éleveurs
qui produisent une viande de qualité en élevant des vaches de
race à orientation viande reconnue . De ce fait, les critères d 'attri-
bution retenus conduisent effectivement à exclure du bénéfice
de la prime les vaches de race laitière spécialisées puisque celles-ci
ne répondent pas à l'objectif d ' orientation recherché.

Mutualité sociale agricole
(assurance maladie maternité invalidité).

44053. — 23 mars 1981 . — M. Joseph-Henri Maujoiian du Gasset
expose à M . le ministre de l'agriculture que le décret n " 77-663 du
27 juin 1977 modifié a défini les modalités d ' attribution de l'alloca.
tion de remplacement pour maternité, en faveur des conjointes d 'ex-
ploitants agricoles . Les conditions et formalités relativement
complexes ne permettent pas à beaucoup de mères de famille d 'en
bénéficier pleinement . Beaucoup de conjointes d' exploitants sou-
haitent se faire remplacer seulement une demi-journée pour les
travaux de laiterie ; voire même parfois deux heures par jour.
L ' article 3 prévoit un maximum de droit à vingt-huit jours d'alloca-
tion (précédemment quatorze jours) . Il lui demande s ' il ne serait
pas possible de remplacer vingt-huit allocations journalières par
28 x 2 demi-allocations journalières ; la dépense étant identique
et le service rendu bien meilleur.

Réponse . — L' allocation de remplacement aux agricultrices ces-
sant leur activité sur l'exploitation en raison d' une maternité est
actuellement allouée pendant une durée qui ne peut excéder vingt-
huit jours Pour le calcul du montant de cette allocation, un arrêté
conjoint budget-agriculture fixe un prix plafond pour la journée
de rem p lacement, lorsque celle-ci correspond à huit heures de
travail, et un prix plafond horaire, lorsque la durée du rempla.
cernent est inférieure à huit heures . D'ores et déjà les agricultrices
ont la possibilité de se faire remplacer à la demi-journée ou deux
heures par jour le cas échéant . Il n' est par contre pas envisagé
de doubler la durée maximum du- remplacement pour les femmes
qui travaillent à mi-temps, en divisant par deux le montant de
l' allocation servie, en raison des problèmes d ' ordre médical et
pratique que soulève cette proposition. Sur le plan médical tout
d ' abord, il convient de rappeler que l 'allocation de ratnplacement
est destinée à permettre aux femmes qui travaillent sur l ' exploitation
de cesser cette activité afin de vivre leur maternité dans les condi-
tions les meilleures pour leur santé et celle de l 'enfant ; doubler
la durée maximum du remplacement pour les femmes qui travaillent
à mi-temps aurait pour résultat paradoxal de privilégier, par rapport
aux femmes qui travaillent à temps plein sur l'exploitation, celles
qui, ne travaillant que quelques heures par jour, exposent d' autant
moins leur santé . Une telle mesure serait donc contraire à l'objectif
prophylactique en considération duquel a été créée l ' allocation de
remplacement . Sur le plan pratique, d 'autre part, cette proposition
se heurte également à des difficultés au niveau du personnel de
remplacement, tous les services ne pouvant pas disposer de rem.
plaçants disponibles pendant une période aussi longue que cinquante.
six jours ; enfin, le fractionnement de la journée de remplacement
n ' en abaissera pas le coût de moitié mais pourra au contraire favo.
riser une hausse du taux horaire, notamment par l'accroissement
du poste des frais de déplacement lorsque le remplaçant viendra
effectuer deux traites par jour.

Service national (objecteurs de conscience).

44059 . — 23 mars 1981. — Mme Edwige Avice appelle l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur le taux de la solde des objec-
teurs (le conscience, en particulier pour ceux affectés à la ligue de
l ' enseignement . L' indemnité se décompose actuellement de la façon
suivante : première année, solde : 9,50 F, indemnité : 59 F ; deuxième
année, solde : 9,50 F, indemnité : 22,30 F. C 'est pourquoi elle lut
demande les raisons de cette différence de taux entre la première
et la deuxième année ; s ' il compte prendre des mesures pour remé-
dier à cette situation en étendant le taux actuel de la première
année aux deux années de service national, effectuées par las
objecteurs de conscience.

Réponse. — Les jeunes gens appelés à accomplir le service
national, au bénéfice des dispositions de l'article L . 41 du code
du service national, relatives au statut de l'objection de conscience,
ont droit à une solde, selon des modalités identiques à celles qui
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ont été fixées à l'égard des appelés militaires. Le taux de cette
solde, qui est exclusive de tout complément à caractère indemni-
taire, s'élève actuellement à 10,50 francs par jour, pendant toute
la durée du service national et quels que soient le service ou
l'organisme d'affectation.

Mutualité sociale agricole (assurance '; eillesse).

44257. — 23 mars 1981 . — M . Joseph Legrand attire l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la nécessité de modi-
fier l' article 29 du décret du 31 mai 1955, concernant l'activité
professionnelle agricole exercée postérieurement à la retraite.
Il lui cite l'exemple de M . P. L. d'Hénin-Beaumont (Pas-de-
Calais), qui, rem p lissant toutes les conditions de l ' ouverture des
droits à la retraite à l 'âge de soixante ans, a cependant, en fonction
d 'un montant de retraite très insuffisant, continué sa petite exploi-
tation agricole . Or, la période de soixante à soixante-cinq ans pour
laquelle il a cotisé à la mutualité agricole n 'est pas prise en compte
pour la retraite. Il existe pourtant des professions .iù des travailleurs
ont fait valoir leurs droits à une retraite insuffisante qui pour-
suivent une autre activité complétant ainsi leur première retraite.
En conséquence, il lui demande s'il ne juge pas nécessaire d'apporter
les modifications à l ' article 29 du décret du 31 mai 1955.

Réponse. — Il est rappelé à l ' auteur de la question que c'est
l'assuré qui choisit lui-même la date d ' entrée en jouissance de son
avantage de vieillesse, cette date ne pouvant toutefois être anté-
rieure ni au dépôt de la demande, ni au soixante-cinquième anni-
versaire (ou soixantième anniversaire en cas d 'inaptitude au travail)
de l' intéressé . L'assuré peut ainsi ajouter la liquidation de ses
droits aussi longtemps qu'il le désire en vue d 'obtenir une presta-
tion d'un montant plus élevé . En l 'état actuel de la législation et
conformément aux principes généraux de l'assurance vieillesse, que
l 'article 29 du décret du 31 mai 1955 se borne à reprendre, l 'avan-
tage de vieillesse, attribué à la date choisie par l 'assuré, est
liquidé définitivement et ne peut donc faire ultérieurement l' objet
d ' une nouvelle liquidation pour tenir compte des versements de
cotisations affé . rates à une période d' activité professionnelle non
salariée agricole postérieure à la date à laquelle a été arrêté le
compte de l'assuré pour le calcul de sa retraite . Le caractère
définitif de la liquidation des retraites est d 'ailleurs signalé à l' at-
tention des requérants dans l 'imprimé de demande qu 'ils doivent
remplir lorsqu ' ils désirent obtenir la liquidation de leurs droits à
l' assurance vieillesse. Il est signalé toutefois, que si les ressources
de l 'assuré dont le cas est évoqué par l 'auteur de la question, ne
dépassent pas un plafond, fixé depuis le 1" janvier 1981 à
17 900 francs par an pour une personne seule (ou 34000 francs
pour un ménagea, la retraite dont il est titulaire peut être complé-
tée par l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité,
à la condition, par ailleurs, qu 'il ne poursuive pas la mise en valeur
d' une exploitation de plus de trois hectares.

Sports (é q uitation et hippisme).

44368 . — 30 mars 1981 . — M . Charles Pistre appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation des salariés des
hippodromes. En effet, actuellement les négociations entre les
partenaires sociaux sont bloquées, les représentants des employeurs
se retranchent derrière la position du contrôleur financier : ils
viennent ainsi de prendre des mesures unilatérales sans concer-
tation. Les sociétés de courses dépendant de la tutelle du minis-
tère, il demande ce qu ' il compte faire pour que les conventions
collectives signées entre les différentes parties de l 'institution
soient respectées et que de véritables négociations s'ouvrent.

Réponse. — La situation des salariés des hippodromes, et plus
largement des personnels concourant à l'organisation des courses
hippiques, est réglée par la voie de conventions collectives librement
négociées entre les organisations syndicales représentatives et les
sociétés de courses . Ces accords sont seulement soumis aux règles
fixées par le droit du travail et la tutelle qu'exerce le ministère
de l'agriculture sur ces sociétés ne s'étend ni à leur négocation ni
à leur approbation. Plusieurs de ces accords ont d'ailleurs été
déjà conclus pour 1981 . Quant au rôle du contrôleur d ' Etat, qui
dépend des ministres de l ' économie et du budget, il se limite à
mesurer l 'incidence budgétaire de tels accords dans le cadre des
textes définissant sa mission.

Elevage (bétail).

44467. — 30 mars . 1981 . — M. Arnaud Lepercq attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur le décret n° 80-791 du 1" octo-
bre 1980 pris pour l'application de l'article 276 du code rural.
Il lui rappelle qu'il est stipulé en son article 2 (1°) : t Il est inter-
dit de garder en plein air des animaux des espèces bovine, ovine,
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caprine et des équidés lorsqu' il n 'existe pas de dispositifs et d ' instal-
lations destinés à éviter les souffrances qui pourraient résulter
des variations climatiques e . Aussi, dans un souci d'information, il
lui demande de bien vouloir lui préciser l ' interprétation qu ' il faut
donner à cet énoncé.

Réponse . — Le décret n" 80-791 du 1•r octobre 1980 pris pour
l'application de l'article 276 du code rural fixe des dispositions
propres à assurer la protection des animaux lors des différentes
techniques d' élevage, de parcage, de transport et d'abattage . Le
but de ce texte réglementaire n ' est pas de porter atteinte aux
méthodes d'élevage traditionnelles ou modernes, mais plutôt d ' éviter
les abus qui existent quelquefois. Ce décret n ' impose nullement
que des abris soient systématiquement mis à la disposition des ani-
maux gardés en plein air. Il précise uniquement que, lorsque les
conditions climatiques (chaleur ou froid excessifs, chutes de neige
abondantes .. .) peuvent entraîner des souffrances chez les animaux
au parcage, des dispositifs tels que des haies d'arbres, des bosquets
ou des abris artificiels doivent permettre aux animaux de s 'abriter;
de même que de l ' alimentation et de l'abreuvement doivent être mis
à la disposition des animaux en quantité suffisante.

Mutualité sociale agricole (retraites complémentaires).

44708 . — 30 mars 1981 . — M. Charles Pistre appelle l' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la situation des retraités
agricoles ressortissants de la C . A. M . A. R . C . A . En effet, la caisse
autonome centrale de retraites mutuelles agricoles a décidé, en
1980, de payer les retraites complémentaires par trimestre à échoir
et non plus à terme échu. Il s ' agit là d'un progrès qui aurait
été important si, après avoir payé, le 1"r avril 1980, le premier tri-
mestre 19E0, cet organisme n 'avait payé le troisième trimestre le
1" juillet 1980, en oubliant purement et simplement le deuxième
trimestre. Les réclamations justifiées des intéressés étant restées
vaines, il lui demande de bien vouloir effectuer les recherches
afin de retrouver ce trimestre égaré et que les retraités rentrent
dans leur ., droits.

Réponse . — Le passage du paiement des allocations à terme échu
en terme à échoir résulte d 'un accord conclu par les organisations
professionnelles et syndicales signataires de l 'accord du 8 décem-
bre 1961 ; cet accord engage les institutions regroupées au sein de
l 'association des régimes de retraites complémentaires (A . R . R. C . O .).
Or, en 1978, les partenaires sociaux de l'A . R . R . C . O. ont décidé la
mise en place effective du système de paiement à échoir pour les
retraites complémentaires prenant effet postérieurement au 31 décem-
bre 1978 et chargé le conseil d ' administration de l ' A . R. R . C . O . de
prendre des mesures d'adaptation pour les retraites complémentaires
ayant pris effet antérieurement à cette date . Les dispositions qui
ont été retenues ont pour objet de considét, .r que les arrérages
perçus à partir d ' une échéance déterminée so nt versés d 'avance.
Cela fait qu 'en 1980 le deuxième trimestre « terme échu s s'est
appelé troisième trimestre « terme à échoir s et que les intéressés
ont reçu comme en 1979 quatre versements . De plus, lors de la
mise en application de ce système par la C . A . M. A . R. C . A. le
f°' juillet 1980 — date à laquelle la valeur du point est passée de
1,303 franc à 1,388 franc — les retraités ont pu bénéficier de la
revalorisation de leur pension alors que cette revalorisation ne
serait normalement intervenue qu 'à l ' échéance d 'octobre si la caisse
n'avait pas considéré que leur trimestre était versé d 'avance . Ainsi,
la modification qui a été décidée par l 'A. R . R. C . O . et qui est
appliquée également par la C . A. M. A. R . C . A . n'entraîne aucun
préjudice pour les retraités . Bien au contraire elle leur a permis
de bénéficier immédiatement, et non plus après un délai de trois
mois, de la revalorisation du point . Telle était d'ailleurs une des
préoccupations qui ont inspiré les organisations professionnelles et
syndicales lorsqu 'elles ont décidé de réaliser cette modification.
Il est à signaler à l' auteur de la question que-les régimes de retraite
complémentaire dus à l 'initiative privée, ne résultant pas de décisions
des pouvoirs publics, conservent leur nature contractuelle et leur
autonomie . Les partenaires sociaux responsables de la création et
de la gestion desdits régimes sont compétents pour en figer les
règles et notamment déterminer les modalités de patentent des
avantages.

Communautés européennes (politique agricole cou mi'ne).

45656 . — 13 avril 1981 . — M. Jacques Mellick appelle l 'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la demande de suppression
totale des montants compensatoires monétaires positifs formulée
par le syndicalisme agricole français. . En effet, deux ans après
l'application du système monétaire européen, les montants positifs
anciens n'ont aucune raison d'étre . Les taux différentiels d'inflation
de 1980, se montant à 13,5 p . 100 en France, 5,5 p . 100 en Allemagne,
6 à 7 p. 100 au Benelux, devaient permettre d ' aboutir cette année
à un véritable prix unique européen, rétablissant ainsi un des prin-
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cipes fondamentaux du traité de Rome. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin d 'aboutir au démantèlement complet
de ces montants compensatoires qui se sont révélés si désastreux
pour l 'agriculture française.

Réponse. — Depuis plusieurs années le Gouvernement français
a fait de la résorption des M.C.M. positifs un objectif prioritaire
dans les négociations agricoles communautaires . En 1979, il a subor-
donné son acceptation de l'entrée en vigueur du S .M .E . à un accord
sur le démantèlement rapide des M .C .M . positifs pouvant apparaître,
et, lors de chaque négociation sur les prix, il a demandé une dimi-
nution importante des M .C.M. existants . Les M . C . M négatifs
français ont totalement disparu au début de la campagne 1980-1981.
L 'accord conclu le 1"' avril 1981 est une étape particulièrement
importante dans la résorption des M.C .M. positifs puisqu 'il a pour
conséquence la disparition des M .C .M . des pays du Benelux et la
diminution importante du M .C.M. allemand qui passe à 6,5 points
pour la fin de la campagne 1980-1981 et à 3,2 p . 100 pour la cam-
pagne 1981 . 1982. Ce nouveau taux est donc déjà en application pour
le lait et la viande bovine . La diminution obtenue est donc de
6,6 points pour le lait et de 5,6 points pour les autres produits.
Elle constitue une étape très importante pour le retour à l 'unité
des prix dans la Communauté.

ANCIENS COMBATTANTS

Asstirance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

43683 . — 9 mars 1981 . — M . Raymond Forni appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation de
nombreux militaires qui n ' ont pu être réformés avant la fin de la
dernière guerre mondiale et notamment ceux de la première armée
française . Il lui signale en effet que les commissions de réforme
ont surtout fonctionné après la guerre et que, pendant l 'occupation,
il n 'existait pas de commission de réforme sur le territoire national.
C ' est ainsi qu ' un soldat qui était à l 'hôpital le 1" juin 1946, soigné
pour des blessures graves contractées au combat, n 'a vu son cas
pris en considération que plusieurs années après, et qu 'il n ' a pas
pu bénéficier de la loi du 21 novembre 1973 . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre quelles mesures il compte prendre pour
résoudre les difficultés signalées.

Réponse. — Contrairement à ce que suppose l ' honorable parle -
mentaire, les commissions de réforme n 'ont jamais cessé de
fonctionner auprès du département chargé des anciens combattants.
En ce qui concerne la mise en oeuvre de la loi du 21 novem-
bre 1973 qui incombe au ministre de la santé et de la sécurité
sociale, il convient de souligner qu ' une circulaire de la caisse
nationale d 'assurance vieillesse des travailleurs salariés a précisé
que «la totalité de la période de mobilisation (ou d 'engagement
volontaire en temps de guerre) étant prise en considération, il en
résulte, pour les anciens combattants évacués hors de la zone
des opérations militaires, par suite de blessure ou de maladie,
que toute la période antérieure à leur démobilisation durant
laquelle ils ont été hors de combat est totalisée avec leurs autres
périodes de services militaires en temps de guerre, pour l 'appli-
cation de la loi du 21 novembre 1973, dès lors qu ' ils sont titulaires
de la carte de combattant . Ceux d 'entre eux qui ont -combattu
dans les Forces françaises libres, dans les forces alliées ou dans
la Résistance, peuvent ainsi totaliser la durée maximum de
cinquante-quatre mois de .services requise pour l ' attribution de la
pension de vieillesse anticipée dès l'âge de soixante ans, s ' ils n ' ont
pas été réformés avant la fin de la guerre . Ainsi la date de la
réforme d' un militaire est sans incidence sur l 'ouverture des
droits à l' anticipation prévue par la loi précitée, mais cette anti-
cipation est calculée en fonction des périodes de services milita ires
de guerre si l'ancien combattant est réformé après la guerre
alors que dans le cas contraire l' anticipation est possible dès l ' âge
de soixante ans ; en effet, les titulaires de la carte du combattant
justifiant avoir été réformés pour blessure ou maladie avant la
fin des hostilités sont assimilés aux prisonniers de guerre rapatriés
pour maladie. Quoi qu ' il en soit, il serait opportun que le cas
particulier qui a inspiré la présente question soit précisé au
secrétaire d 'Etat afin de permettre une étude approfondie en liaison
avec le ministre de la santé et de la sécurité sociale.

t(tnciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants'.

44499. — 30 mars 1981 . — M . Gilbert Faure appelle l' attention de
M. le secrétaire d 'Etat aux anciens combattants sur la situation des
Alsaciens qui, pendant la dernière guerre, n 'ont pas accepté
l'annexion de leur région nI l'incorporation de force dans l'armée
allemande. Il lui fait observer que les intéressés ne peuvent pas
bénéficier des avantages en matière de retraite qui sont accordés
aux incorporés de force évadés, titulaires de la carte de combattant
et de la carte de réfractaire en vertu de la loi du 21 novembre 1973.

En outre, les intéressés ne peuvent pas prétendre à l'indemnisation
qui va être accordée aux incorporés de force par la République
fédérale d ' Allemagne . Par ailleurs, les réfractaires à l' incorporation
de force souhaitent que leur soit attribuée la carte de combattant
volontaire. Il lui demande quelle suite il pense pouvoir réserver
à ces revendications parfaitement justifiées.

Réponse. — 1" L 'anticipation de la retraite professionnelle prévue
par la loi du 21 novembre 1973 a pour but de tenir compte des
souffrances et risques encourus au combat ou des conséquences
physiques et physiologiques de la captivité particulièrement dure
et prolongée . Elle est donc réservée aux anciens combattants et
aux anciens prisonniers de guerre . Si dignes d 'intérêt qu ' aient
été les mérites des Français d ' Alsace et de Moselle qui se sont
soustraits à l'inco rporation de force dans l'armée allemande en
demeurant éloignés de leur -province d 'origine pendant l'annexion
et ont obtenu la carte de «patriote réfractaire à l 'annexion de
fait» P . R. A . F.), ils ont précisément échappé à l 'incorporation
de force et le plus souvent à une captivité particulièrement dure
en Europe de l ' Est. Pour leur part, la durée de leur période de
réfraetariat à l' annexion est comptée pour la liquidation de leur
retraite professionnelle, sans l'anticiper. Il en est de même pour
les titulaires de la carte de «réfractaires (à l ' incorporation de
force dans l'armée allemande ou au service du travail obligatoire
en Allemagne' ; 2" l' indemnisation prévue en faveur des anciens
incorporés de force dans l 'armée allemande (« Malgré Nous») est le
résultat d ' un acco rd entre le Président de la République française
et le chancelier de la République fédérale d 'Allemagne, pour
l 'indemnisation des victimes françaises de la violation caractérisée
des lois de la guerre que constitue l 'astreinte à porter l ' uniforme
de l'adversaire pendant un conflit . Il s 'agit donc d ' une réparation
spécifique dont le principe a été exceptionnellement retenu pour
les « Malgré Nous » avant le retour à l 'état de paix qui, seul,
permettra d 'envisager le problème des réparations dans son
ensemble ; 3" il n' existe pas de carte de combattant volontaire
mais une croix (lu combattant volontaire au titre des guerres
1914-1918 et 1939-1945. L 'attribution de cette décoration relève de
la compétence du ministre de la défense . II est précisé que le
fait de s ' être tenu éloigné de sa province soit à la suite d ' une
expulsion, soit après un départ volontaire ne peut être assimilé
ni à une participation aux combats ni à une activité de résistance
au sens du code des pensions militaires d 'invalidité. Il ne peut
donc suffire à ouvrir aux P . R. A . F. un droit à la reconnaissance
de la qualité de combattant ou de combattant volontaire de la
Résistance.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique en faveur des anciens combattants et victimes de nerre).

44740. — 6 avril 1981, — M . François d ' Harcourt attire l'attention
de M. le secrétaire d' Etat aux anciens combattants sur la situation
des Français qui ont été incorporés entre les années 1941 et 1943
dans l'armée anglaise en qualité d 'auxiliaire pendant la Seconde
Guerre mondiale . Bien que ceux-ci aient participé à cette guerre
dans des unités combattantes, le titre d 'ancien combattant ne leur
est pas reconnu et, par ailleurs, ils n'ont pu prétendre à l 'attri-
bution de la médaille commémorative . Il lui demande s'il ne lui
paraîtrait pas opportun et légitime d'envisager, aprè accords avec
la Grande-Bretagne, la reconnaissance de ce titre d ' ancien combat-
tant pour ces soldats auxiliaires français en service actif dans
l 'armée anglaise.

Réponse . — Les dispositions de l ' article R . 227 du code des
pensions militaires d'invalidité permettent de reconnaître la qualité
de combattant et d ' attribuer la carte du combattant aux Français
ayant servi dans une armée alliée, sous réserve de la justification
de leur participation dans cette armée à des opérations de guerre
dans des conditions assimilables à celles exigées des militaires ayant
servi dans les armées françaises . Point n ' est donc besoin d'un
accord spécial avec la Grande-Bretagne à ce sujet . Si des Français
incorporés dans l'armée britannique en qualité d ' auxiliaire n ' ont pu
obtenir la carte du combattant, c ' est vraisemblablement en raison
de l 'absence ou de l ' insuffisance de leur participation aux combats.
Le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants est disposé à faire
procéder à un examen approfondi du ou des cas particuliers à
l' origine de la présente question à la condition de les lui désigner
nommément . L 'attribution de la médaille commémorative de la
guerre de 1939 . 1945 relève de la compétence du ministre de la
défense.

Pensions militaires d'invalidité et des victtnnes de guerre
(pensions d'ascendants : Bas-Rhin).

44763 . — 6 avril 1981 . — M . François Grussenmeyer attire l'extrême
attention de M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur la
mort à Bremmclbach, dans le Bas-Rhin, de six enfants tués par
l'explosion d'un obus de mortier datant de la dernière guerre mon-
diale. II s'agit d'un accident tragique dont l'origine est bien due aux
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séquelles de la guerre de 1939-1945 puisque cette région a été le
théâtre de violents conflits et que des milliers d ' obus, bombes, mines
et grenades jonchent encore les forêts et les champs de l ' Alsace du
Nord . En l'occurrence, la responsabilité civile de l 'Etat peut donc
être engagée . Il lui demande donc si les parents ou ascendants des
six jeunes victimes ne peuvent pas prétendre avec droit à une pen-
sion d'ascendant du secrétariat d ' Etat aux anciens combattants.

Réponse . — Aussitôt après l 'accident, la direction interdéparte-
mentale des anciens combattants et victimes de guerre de Strasbourg
et le service départemental des anciens combattants et victimes
de guerre du Bas-Rhin ont été invités à se mettre en rapport avec
les familles des victimes afin de les assister et de les aider à
faire valoir leurs droits. En ce qui concerne plus particulii rement
le droit à pension éventuel des ascendants, il ne peut en être
préjugé car la législation du •code des pensions militaires d 'inva-
lidité impose à ces derniers, notamment, des conditions d 'àge —
cinquante-cinq ans pour la mère, soixante ans pour le père —
et des conditions de ressources — disposer de revenus imposables
à l ' impôt unique sur le revenu des personnes phys i ques n ' excédant
pas une somme égale, par part de revenu au sens des articles 194
et 195 du code général des impôts, à celle en deçà de laquelle
aucune cotisation n' est perçue en ce qui concerne les bénéficiaires
des revenus du travail salarié — qui peuvent ne pas être remplies.
Les droits des intéressés ne seront donc déterminés qu ' après
examen des dossiers.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant).

45353. — 13 avril 1981 . — M . Christian Pierret attire l'attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur les condi-
tions d 'attribution de la carte d 'ancien combattant d ' Afrique du
Nord. Celles-ci sont en effet trop restrictives car limitées aux
unités classées comme s combattantes s, ce qui ne signifie pas que
celles qui ne sont pas classées comme telles n'ont pas essuyé
attaques, escarmouches ou autres . Il lui demande en conséquence que
l ' attribution de la carte d ' ancien combattant d' Afrique du Nord
ne soit plus limitée uniquement aux unités classées comme a combat-
tantes s.

Réponse . — Les conditions d'attribution de la carte du combattant
aux militaires ayant participé aux opérations effectuées en Afrique
du Nord, entre le 1•" janvier 1952 et le 2 juillet 1962, respectent
les règles traditionnelles fixées en cette matière après la première
guerre mondiale . C'est ainsi que le décret du 11 février 1975 pris
pour l'application de la loi du 9 décembre 1974 a précisé que
cette carte peut être attribuée aux militaires qui ont été présents
dans une unité combattante pendant au moins trois mois . Les
blessés et les prisonniers sont dispensés de cette condition de
durée . En outre, la mise en application des conclusions de la
commission présidée par le général Bigeard (arrêté du 28 juin 1979)
accordant des bonifications aux militaires dont les unités ont été
engagées dans des combats sévères, de quinze à soixante jours,
permet de réexaminer favorablement un nombre important des
dossiers qui n 'ont pu faire l 'objet d 'une décision favorable du fait
d ' une insuffisance de jours de présence en unités combattantes du
postulant. Enfin, pour tenir compte des conditions spécifiques dans
lesquelles les opérations d 'Afrique du Nord ont été effectuées, la
loi du 9 décembre 1974 a autorisé les candidats (militaires et civils
ayant participé aux opérations) qui ne remplissent pas les conditions
rappelées ci-dessus, à se réclamer d ' une procédure subsidiaire dite
a paramètre de rattrapage v, dont le fonctionnement a été établi par
une commission composée en majorité de représentants des anciens
combattants. Les candidats à la carte ne réunissant pas les condi-
tions requises, mais qui sont titulaires de citations individuelles
élogieuses, peuvent former un recours gracieux que le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants examine personnellement, après avis
émis par la commission nationale de la carte du combattant, ainsi
que les dispositions de l ' article R. 227 du code des pensions
militaires d ' invalidité lui en donnent la possibilité . L ' ensemble de
la réglementation en vigueur est ainsi adaptée à la diversité des
situations en Afrique du Nord, tout en respectant l'esprit de la
législation initiale concernant l 'attribution de la carte du combattant.
Elle ne parait donc pas appeler de nouveau assouplissement.

BUDGET

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

21412 . — 21 octobre 1979 . — M . Philippe Malaud appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation des peintres en
automobile au regard de l' imposition au forfait . Il ressort d ' une
doctrine administrative constante que lorsque l 'entrepreneur de
peinture en bâtiment fournit la main-d 'oeuvre et les matériaux
ou matiéres premières entrant à titre principal dans l 'ouvrage
qu'il s'est chargé d'exécuter, le plafond du chiffre d'affaires annuel
pour l'admission au régime du forfait s'établit à 500000 francs .

Il lui demande de bien vouloir l 'informer des raisons qui s 'opposent
à la fixation du mémo plafond en ce qui concerne les peintres en
automobile dont les activités s' exercent d ' une manière semblable.

Réponse . — Le fondement de la distinction établie, pour l ' appli-
cation du régime du forfait, entre les peintres en bâtiment et les
peintres en automobile repose sur la différence existant entre les
actes de production et les prestations de services. Les peintres
en bâtiment accomplissent en effet, généralement, des travaux
immobiliers assimilés, spécialement en matière de taxes sur le
chiffre d'affaires, à des opérations de vente . Pour déterminer le
régime d 'imposition applicable aux intéressés, il est donc justifié
de retenir, comme pour l' ensemble des entrepreneurs de travaux
immobiliers (maçons, menuisiers), le chiffre d ' affaires limite de
500 000 francs applicable eux ventes . En revanche, l ' intervention
des peintres en automobile est en principe liée à des opérations
de réparation, considérées, au plan fiscal, comme des prestations
de services ; leur activité relève de ce fait de la limite de
150 000 francs-

Impôt sur les sociétés (détermination du bénéfice imposable).

21849 . — 31 octobre 1979. — M. Antoine Rufenacht rappelle à
M . le ministre du budget que les conventions collectives mettent
à la charge des entreprises des indemnités de licenciement et des
indemnités de départ à la retraite, que les salariés reçoivent soit
lors de leur licenciement, soit lors de leur mise à la retraite, sauf
cas de démission de leur part ou de renvoi pour faute grave . Ces
indemnités sont nettement précisées quant à leur nature . Calculées
en fonction de l'ancienneté dans l'entreprise, elles s 'acquièrent
année par année et leur montant peut être évalué avec une
approximation suffisante à la clôture de chaque exercice . Enfin,
elles peuvent être tenues pour quasi certaines . M. Rufenacht
demande à m . le ministre du budget si, par analogie à ce qui vient
d'être décidé par le Conseil d 'Etat (4 mai 1979, req . 10727) pour
les locataires-gérants de stations-service, les entreprises peuvent
déduire à titre de provision les charges correspondant aux indem-
nités prévues par les conventions collectives.

Impôt sur les sociétés (détermination du bénéfice imposable).

42755. — 16 février 1981 . — Se référant à une décision rendue
le 4 avril 1979 par le Conseil d'Etat à propos d'une société de distri-
bution de carburants et qui a admis la déduction fiscale des provi-
sions destinées à faire face aux obligations de la société, dans la
mesure où la charge correspondante était aussi certaine . M . Gérard
Longuet demande à M. le ministre du budget s 'il n 'envisage pas
d'accepter la déduction fiscale en ce qui concerne les primes de
départ à la retraite.

Réponse . — L 'arrêt du 4 mai 1979, req . n'' 10727, visé dans la
question, concerne les indemnités qu' une entreprise de distribu-
tion de carburants devait, selon un accord interprofessionnel, ver-
ser, à l 'expiration de leur contrat ou en cas de résiliation de
celui-ci, à ses locataires-gérants ayant au moins trois ans d ' ancien•
neté, à condition qu'ils aient respecté la clause selon laquelle ils
ne pouvaient vendre que les produits pétroliers fournis par leur
bailleur ; la rupture du contrat pour violation, par le gérant, de
ses - obligations contractuelles d ' exclusivité pouvant être regardée
comme exceptionnelle, le Conseil d ' Etat a considéré que les indem-
nités en cause, dont le montant s ' élevait à 3 500 francs par année
d'ancienneté, constituait une charge qui pouvait être tenue pour
quasi certaine à la clôture de l ' exercice, dès lors que la condition
minimale d ' ancienneté de trois ans était satisfaite. A la différence
de cette situation, une entreprise ne peut, d ' une façon générale,
être tenue au versement d'une indemnité de départ à la retraite
ou d 'une indemnité de licenciement à un salarié en fonction à la
clôture de l ' exercice que si l 'intéressé demeure dans l' entreprise
jusqu'à l 'âge à partir duquel il peut être mis à la retraite ou s'il
y a rupture, avant cette échéance, de son contrat de travail du
fait de l ' employeur ; le non-versement d ' une indemnité de départ
à la retraite ou de licenciement peut donc résulter de causes
diverses et n 'ayant pas nécessairement un caractère exceptionnel.
Par suite, la charge correspondant aux indemnités dont il s 'agit
ne peut être regardée que comme présentant, à la olôture d'un
exercice, un caractère 'purement éventuel qui exclut toute possi-
bilité pour l ' entreprise de constituer une provision au sens de
l ' article 39 . 1-5" du code général des impôts, à moins qu 'un événe-
ment survenu au cours de cet exercice ne rende probable à cette
date le départ à la retraite ou le licenciement du salarié

Impôts et taxes (contrôle et contentieux : Moselle)

33421, — 14 juillet 1980 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre du budget que la direction départementale des ser-
vices fiscaux de la Moselle lui a indiqué que la commission commu-
nale des impôts directs peut valablement délibérer pourvu que
cinq de ses membres soient présents et même si un ou plusieurs
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des membres n ' avaient pas été convoqués à la réunion . Selon la
direction départementale des services fiscaux, le seul critère de
validité de la réunion de la commission communale des impôts
directs est constitué par le respect du quorum prévu par l'arti-
cle 345 du code général des impôts . Cette interprétation semble
particulièrement laxiste, dans la mesure où il est surprenant que
l 'on puisse admettre qu'une commission délibère valablement même
si certains de ses membres n'ont été ni convoqués ni prévenus.
Il souhaite donc qu'il veuille bien lui indiquer si l ' interprétation
donnée par la direction départementale des serv ices fiscaux de la
Moselle est exacte.

Impôts et taxes (contrôle et contentie :.x : Moselle).

39776 . — 15 décembre 1980 . — M. Jean-Louis Masson s ' étonne
auprès de M. le ministre du budget de ne pas avoir reçu de
réponse à sa question n° 33427 du 14 juillet 1980 relative à la
convocation des membres de la commission communale des impôts
directs et lui en renouvelle les termes.

Réponse . — Il est confirmé à l 'auteur de la question qu'en appli-
cation des dispositions du code géneral des impôts, la commission
communale des impôts directs peut valablement délibérer lorsque
cinq au moins de ses membres, titulaires ou suppléants, sont pré-
sents . Cette commission étant réunie sur convocation du maire ou
de l ' adjoint délégué ou, à défaut, du plus âgé des commissaires
titulaires, il appartient seulement à l 'administration fiscale, à l 'occa-
sion de chacune des réunions de cette commission, de s ' assurer
que cette condition est remplie. Dans l'affirmative, et sous réserve
de l ' appréciation souveraine des tribunaux administratifs, elle ne
peut considérer les délibérations prises que comme régulières .

cière sur les propriétés bâties . Or, depuis son hospitalisation, cet
appartement, sur lequel une hypothèque a été prise par l' Etat
afin de payer les frais de séjour et les soins qui lui sont prodi-
gués dans cette maison de cure médicale, semble être considéré
par les services fiscaux comme une résidence secondaire. D lui
demande de bien vouloir examiner ce cas au regard de la régle-
mentation en vigueur et de lui indiquer si une telle situation ne
lui parait pas devoir faire l'objet d ' un examen particulier.

Réponse. — La réponse à la question posée dépend du point
de savoir si l ' appartement dont l 'intéressée est propriétaire consti-
tue encore son habitation principale. Dans l' affirmative, elle doit
continuer à bénéficier des dégrèvements de taxe d 'habitation et
de taxe foncière accordés pour leur habitation principale aux per-
sonnes âgées dès lors qu' elle remplit toujours les conditions
requises. Dans le cas contraire, elle ne peut, en principe, bénéfi-
cier d ' un dégrèvement que pour la taxe d'habitation qui pourrait
lui être réclamée pour les locaux dont elle aurait éventuellement
la disposition privative à l 'intérieur de l'établissement. Il est néan-
moins admis que, sur réclamation, l 'intéressée puisse obtenir dans
ce cas une remise gracieuse des impositions de taxe d 'habitation
et de taxe foncière afférentes au logement qu 'elle a conservé, pour
un montant égal au dégrèvement qui lui aurait été accordé si
elle avait continué à l'occuper comme résidence principale . Cette
remise lui serait toutefois refusée s 'il apparaissait que ce loge-
ment constitue une résidence secondaire pour les membres de la
famille et, en particulier. pour les enfants du redevable . Cette
mesure répond pleinement aux préoccupations de l ' auteur de la
question .

Impôts et taxes
(intpit sur le revenu et impôt sur les sociétés).

Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

34156 . — 28 juillet 1980 . — M. Pierre Mauger attire l 'attention
de M . le ministre du budget sur le problème, suivant : des reven-
deurs automobiles sont amenés de temps en temps à -acheter à
des concessionnaires des véhicules dits de démonstration et imma-
triculés comme tels . Ces véhicules sont ensuite exposés dans les
parcs de vente et sont vendus dans des délais variables qui peuvent
être très courts, mais aussi atteindre plusieurs mois. Le prix de
vente de ces véhicules, alors, dont le kilométrage est souvent très
faible et parfois presque nul, est bien sûr indépendant du prix
de vente de ces mêmes véhicules neufs. Pour autant, l'adminis-
tration des impôts prétend que ces véhicules immatriculés comme
véhicules de démonstration, mais qui présentent des caractéris-
tiques proches de celles des véhicules neufs sont, de ce fait,
imposables à la taxe sur la valeur ajoutée sur la totalité du prix
au taux majoré, ce qui est contesté par les revendeurs automo-
biles. C ' est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui faire savoir
si on doit considérer un véhicule, acheté par un revendeur auto-
mobile -à un concessionnaire, présentant les caractéristiques du
véhicule neuf et immatriculé par ce concessionnaire comme véhi-
cule de démonstration, comme un objet d 'occasion imposable éven-
tuellement sur la marge bénéficiaire au taux intermédiaire, du
fait de la nature de son immatriculation initiale et de sa mise
à la disposition de la clientèle, malgré les caractéristi q ues restant
proches de celles d'un véhicule neuf, ou bien si ce véhicule, bien
qu 'il soit déclaré comme véhicule de démonstration, doit étre, à
la revente, considéré comme un véhicule neuf et, par conséquent,
imposé sur la totalité du prix au taux majoré de la taxe sur la
valeur ajoutée.

Réponse. — Il est confirmé à l ' auteur de la question que les
véhicules de démonstration acquis par des revendeurs automobiles
auprès de concessionnaires sont considérés comme des véhicules
neufs au regard de la taxe sur la valeur ajoutée, dès lors qu'ils
n 'ont pas déjà fait l' objet d 'une appropriation et d'une utilisation
par un consommateur final . Par suite, les ventes de ces véhicules
sont soumises à la taxe sur leur prix total et au taux majoré
s ' il s 'agit de véhicules conçus pour le transport de personnes ou
à usages mixtes et comportant neuf places assises au maximum.
Ces ventes ouvrent droit pour les revendeurs à déduction de la
taxe qui leur est facturée par les concessionnaires.

Impôts locaux (impôts directs).

34754 . — 18 août 1980. — M. Michel Barnier appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur le cas d ' une personne âgée de
soixante-treize ans, invalide, et qui se trouve, depuis trois ans,
hospitalisée dans une maison de cure médicale. A la suite d 'une
succession dont elle avait bénéficié, cette personne se trouve pro -
priétaire d'un appartement qu' elle occupait avant son hospitali-
sation . Compte tenu de sa situation et de ses revenus, elle se
trouvait alors exonérée de la taxe d'habitation et de la taxe fon-

36319 . — 13 octobre 1980 . — M. Gérard Longuet demande à
M . le ministre du budget s'il existe une procédure à suivre Pour
que les entreprises industrielles et commerciales puissent déduire
de leurs bénéfices taxables les rémunérations ou commissions
occultes versées à des ressortissants de pays étrangers dans le
cadre de marchés à l ' exportation . Dans l 'affirmative, quelles sont
les pièces justificatives qui, en cas de vérification de comptabi.
lité, doivent être présentées à l ' inspecteur des impôts.

Réponse. — Les commissions versées par les entreprises fran-
çaises à des ressortissants étrangers, en vue de l 'obtention de
marchés à l ' exportation, sont déductibles polir l'assiette de l ' impôt
sur les bénéfices dont ces entreprises sont redevables si, comme
toutes les autres charges visées à l 'article 39-1-1" du code géné-
ral des impôts, elles correspondent à un service effectivement
rendu, si elles sont conformes à l 'objet social de la partie ver-
sante, si elles ne sont pas excessives eu égard à l 'importance du
service rendu et si elles sont appuyées de pièces justificatives
suffisantes. Par ailleurs, selon les dispositions combinées des arti-
cles 238 et 240 du même code, les nom, prénom, emploi et adresse
des bénéficiaires réels de ces versements, ainsi que le montant
des sommes versées, doivent faire l 'objet d ' une déclaration annuelle.
Le bien-fondé de la déduction de charges indirectes liées à la
conclusion d' affaires à l ' exportation ne peut être apprécié par l ' admi-
nistration qu 'a posteriori, généralement lors de la vérification de
la comptabilité de la partie versante.

Impôts locaux (taxes foncières),

36832 . — 20 octobre 1980. — M. Louis Besson appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur les conditions dans lesquelles
s 'effectuent les travaux de la deuxième révision quinquennale des
coefficients d ' adaptation appliqués aux diverses cultures pour les
propriétés non bâties . Alors qu ' à l ' occasion de la précédente révi-
sion les terrains situés en zone de montagne bénéficiaient d'une
réduction dudit coefficient d ' adaptation, réduction qui était de 0,30
pour la nature de culture s prés», la reconduction de cette dispo-
sition d 'équité ne semble pas prévue pour les travaux de la seconde
révision quinquennale en cours . Il lui demande de bien vouloir
examiner avec attention ce dossier afin de ne pas laisser les travaux
se poursuivre, comme ils se sont engagés pour cette seconde révi-
sion, car ils conduiraient pratiquement à une augmentation moyenne
de l 'ordre de 25 p . 100 des bases à retenir pour le calcul de l 'im-
pôt foncier non bâti des agriculteurs de montagne qui sont lour-
dement affectés par les difficultés liées à l ' éloignement, à l ' altitude
et à la production laitière.

Réponse . — En application des dispositions de l ' article 4 de la
loi n " 67-1172 du 22 décembre 1967, la deuxième révision quinquen-
nale des évaluations foncières des propriétés non bâties, dont les
résultats ont été incorporés dans les rôles de 1974, a été réalisée
suivant une procédure simplifiée comportant l'application de coef-
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ficients d'adaptation, différenciés par groupe ou sous-groupe de
natures de culture ou de propriété et par région agricole ou fores-
tière départementale, aux valeurs locatives cadastrales issues de la
précédente révision . Or, il est apparu, à l'occasion des travaux pré-
paratoires de la révision, que les coefficients applicables aux bois
étaient en raison de l'évolution des cours constatée entre 1961 et
1970, dates de référence des deux révisions, très inférieurs à l'unité.
Par suite, l'application sans précaution de ces coefficients aux bois
des communes de montagne était de nature à provoquer d'impor-
tants transferts de charges au détriment des autres natures de
culture et plus spécialement des prés qui tiennent une place pré-
pondérante dans l'économie agricole de ces communes . C ' est donc
pour éviter un tel inconvénient que l'article 3 de la loi n" 73-1229
du 31 décembre 1973 a prévu que, dans les communes classées en
zone de montagne, les coefficients d'adaptation à retenir pour actua-
liser les valeurs locatives cadastrales des prés, pâturages et her-
bages, seraient égaux aux coefficients arrêtés par les commissions
compétentes pour les régions agricoles auxquelles ces communes
sont rattachées sous déduction d ' une quotité indiciaire égale à 0,30
sans, toutefois, pouvoir ainsi devenir inférieure à 1,0 . Mais, s ' agis-
sant d'une mesure conjoncturelle, celle-ci n 'avait pas à être
reconduite à l ' occasion de l 'exécution de la première actualisation
triennale prescrite par l'article 1518 du code général des impôts,
dont les résultats ont été incorporés dans les rôles de 1980 . En
effet, la mise en oeuvre d'une telle mesure se serait trouvée privée
de toute justification dès lors que, du fait de la hausse des prix
des bois constatée de 1970 à 1977, la revalorisation des bases d 'im-
position de cette nature de culture s 'est située, lors des opérations
d'actualisation considérées, à un niveau légèrement supérieur à
celui des prés .

Droits d'enregistrement et de timbre
(taxes sur les véhicules à moteur).

36932. — 20 octobre 1980 . — M. Philippe Séguin indique à M . le
ministre du budget que certains contrôles effectués auprès des
automobilistes, concernant le paiement de la taxe sur les automo-
biles, lui semblent empreints d' une sévérité excessive lorsqu 'une
amende est infligée pour non-présentation du reçu alors que le
timbre adhésif correspondant est normalement affiché sur le pare-
brise. Il lui demande s 'il ne conviendrait pas, afin de préserver
de bonnes relations entre l ' administration et les usagers, d'accorder
un délai au contrevenant pour justifier de la possession légale du
timbre adhésif apposé sur son véhicule.

Droits d ' enregistrement et de timbre
(taxes sur les véhicules à moteur).

41855 . — 2 février 1981 . — M . Philippe Séguin s ' étonne auprès
de M . le ministre du budget de n 'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n° 36932 publiée au Journal officiel (questions
du 20 octobre 1980, page 4406) relative à la présentation du justi•
ficatif du paiement de la vignette automobile et il lui en renouvelle
donc les termes.

Droits d ' enregistrement et de timbre
(taxes sur les véhicules à moteur).

45955. — 27 avril 1981 . — M . Philippe Séguin s' étonne auprès de
M. le ministre du budget de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n" 36932, publiée au Journal officiel, questions du
20 octobre 1980 (p . 4406), question ayant fait l 'objet d ' un rappel
sous le numéro 41855 paru au Journal officiel du 2 février 1981
(p. 426,, et relative à la présentation du reçu du paiement de la
vignette. Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. — Pour des raisons techniques évidentes, le timbre
adhésif apposé sur le pare-brise ne comporte pas le numéro d 'im-
matriculation du véhicule. Dès lors, il est nécessaire de maintenir
l' obligation de présenter le reçu attestant du paiement de la taxe,
seul ce document complète en effet l'identification du véhicule.
Cependant, lorsqu'un automobiliste fait l ' objet d'un contrôle et qu 'il
n'est pas en mesure de présenter immédiatement ce reçu, un
procès-verbal est établ i mais l 'amende n'est pas acquittée au moment
du contrôle . En effet, le contrevenant a toujours la possibilité de
justifier du paiement de la vignette après notification du redresse-
ment par l ' administration fiscale . Au surplus, il convient de souli-
gner que dans la grande. majorité des cas, la présentation du reçu
n'est pas exigée lorsque le timbre adhésif est correctement apposé.
Il semble dans ces conditions que les redevables de bonne foi ne
peuvent redouter les contrôles dont ils sont quelquefois l'objet et
que ceux-ci ne sont pas de nature à entamer les bonnes relations
entre l'administration et les usagers.

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement : droits applicables aux sociétés).

37511 . — 3 novembre 1980. — M. Charles Millon expose à M. le
ministre du budget les faits suivants : une société a procédé,
dans les derniers jours de 1977, à une augmentation de capital
susceptible de bénéficier, en matière de droit d'enregistrement,
du régime fiscal temporaire institué par la loi de finances de
1976 et applicable à condition que l ' acte constatant l 'augmentation
de capital soit enregistré avant le 1" , janvier 1978. La déclaration
de souscription et de versement a été constatée par acte authen-
tique passé devant notaire, le 21 décembre 1977, et adressé, le
29 décembre, à l'administration fiscale pour enregistrement . Compte
tenu des jours de fermeture légale, cette année-là, le 30 décembre
était le jour de la clôture comptable tant du mois que de l'exercice,
et l'administration ne procéda pas, lors de la réception, à l 'enregis-
trement, qui fut reporté de ce fait au 3 janvier suivant, entraînant
par là même une augmentation conséquente des droits s'y rappor-
tant . Ce type d 'incident rend les administrés tributaires d'habitudes
administratives dont ils ne sont pas forcément informés ; aussi,
il lui demande s'il n ' estime pas nécessaire, à l 'avenir, de consi-
dérer comme significatives, au regard des délais légaux, les dates
d ' expédition des actes aux services fiscaux plutôt que leur enre-
gistrement par l'administration fiscale.

Réponse . — L 'augmentation du capital visée dans la question
parait avoir été réalisée au moyen de l'incorporation de bénéfices,
de réserves ou de provisions, opération entraînant normalement
la perception du droit d'enregistrement (e droit d'apport majoré n)
prévu à l 'article 812-I, 1 " , du code général des impôts, mais qui
était ou est susceptible de bénéficier de l 'application d 'un taux
réduit, soit de 3,50 p . 100, soit de 6 p . 100, selon que l 'acte la
constatant remplissait ou remplit la condition d 'avoir été enregistré
entre le 1', janvier 1976 et le 31 décembre 1977 ou entre le 1^' jan-
vier 1978 et le. 31 décembre 1981 (cf. loi de finances pour 1976,
n" 75-1278 du 30 décembre 1975, art . 62-I, repris à l'article 812-I, 2°,
du code précité prorogé par l'article 57 de la loi de finances pour
1981, n° 80-1094 du 30 décembre 1980 ; J . O . du 31 décembre 1980).
Or une telle opération, dont la réalisation a seulement nécessité
une décision de l'assemblée générale extraordinaire des action-
naires, pouvait être enregistrée au taux de 3,50 p . 100 sur simple
dépôt du procès-verbal des délibérations de cette assemblée fait
à la recette des impôts compétente le jeudi 29 décembre 1977 au
plus tard, compte tenu de la fermeture de cette recette le vendredi
30 décembre 1977 pour arrêté annuel des comptes . Pour conserver
le bénéfice de ce taux, il n ' était pas nécessaire d 'attendre la
déclaration notariée de souscription et de versement relative à
une augmentation de capital en numéraire soumise à un simple
droit de 1 p . 100, puisque celle-ci pouvait utilement être réalisée
dans le délai d'un an et enregistrée dans le délai de treize mois
à compter de la date de l'incorporation précitée (cf. même code,
art . 635, 5", et 812-I, 2", c) . Dès lors, la société, qui envisageait
dans les derniers jours de l'année 1977 de procéder à une telle
incorporation aurait dû prendre ses dispositions pour que cette
opération soit réalisée à une date telle que l 'acte correspondant
puisse être présenté en temps utile à la formalité, compte tenu
notamment des jours de fermeture légale des recettes des impôts.
11 est souligné, à cet égard, que les textes qui fixent ces jours
de fermeture ont été portés à la connaissance des intéressés par
voie de publication au Journal officiel, au Bulletin officiel de la
direction générale des impôts (B .O .D .G .I .) ou dans divers revues
ou ouvrages (cf., en particulier, note D .G .I ., série G, n° 960, du
29 septembre 1959- rappr . décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 et
arrêté du 4 juin 1971, B .O .D .G .I . 10 B-12-71 et 10 B-14-71) . Le fait
que certaines sociétés n' aient pas pris de telles dispositions et
n 'aient pu, dès lors, bénéficier du taux réduit de 3,50 p . 100 ne
saurait donc justifier l ' adoption en leur faveur de la mesure
de temparément proposée, laquelle, en tôut état de cause, ne
pourrait pas s'analyser comme une remise anticipée d ' une pénalité
de retard, mais constituerait une réduction, interdite par l 'arti-
cle 1930-3 du code précité . de droits simples légalement dus
(cf. réponse ministérielle à m . Guillard, J . O., débats Sénat,
19 mai 1979, p. 1388, n" 25727

Plus-values : imposition (immeubles).

37876 . — 10 novembre 1980. — M. Xavier Hunault rappelle à
M. le ministre du budget que lorsqu ' un contribuable cède un bien
immobilier entre deux et dix ans après l ' acquisition de ce bien, la
plus-value qui résulte de cette cession est, en principe, considérée
comme spéculative et imposable selon les règles prévues par l ' ar-
ticle 35-A du code général des impôts . En dehors des cas où
l 'absence d 'intention spéculative est présumée, c'est au contribuable
qu'il revient d'apporter la preuve du caractère non spéculatif de
l'opération . De multiples exemples témoignent de l'extrême difficulté
de faire admettre une telle preuve par l'administration fiscale ; il
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est même légitime de se demander si cela est possible . Il lui
demande. en conséquence, de bien vouloir lui fournir des indications
statistiques sur le nombre de cas où les services fiscaux ont accepté
de considérer, au cours de ces dernières années, que la preuve de
l'absence d'intention spéculative avait été apportée par les contri-
buables qui ont réalisé une plus-value immobilière à moyen terme.

Réponse. — II n 'existe pas de statistique fiscale spécifique concer-
nant le nombre de cas où l ' administration a accepté de considérer
que la preuve de l 'absence d ' intention spéculative avait été apportée
par les contribuables qui ont réalisé une plus-value immobilière
à moyen terme. Les statistiques globales disponibles en matière de
plus-values ne permettent cependant pas de conclure à une quasi-
impossibilité de faire admettre cette preuve par l'administration
fiscale . Au demeurant, compte tenu des présomptions légales d'in-
tention non spéculative, et de la possibilité d 'apporter, dans les
autres cas, la preuve de cette intention, la proportion des plus-
values immobilières taxées sous le régime de l ' article 35 A est
relativement faible . En effet, les 40849 plus-values immobilières
taxées en 1979 se répartissent, en pourcentage, de la manière sui-
vante : court terme, 8,7 p . 100 : moyen et long terme, 68,6 p. 100;
article 35-A intention spéculatives, 22.7 p . 100.

Impôts et taxes !contrôle et contentieux).

37977 . — 10 novembre 1980 . — M . Michel Delprat signale à M . le
ministre du budget les disparités choquantes existant entre les
contrôles de routine en viticulture, visant à vérifier les déclara-
tions de récoltes ou de stocks, et les contrôles fiscaux s 'exerçant
dans les autres domaines . En effet, pour ces derniers, l' arti-
cle 1649 septies du C .G .I . stipule que les contribuables peuvent se
faire assister d'un conseil, et doivent être avertis de cette faculté. Le
contribuable peut demander un report dur contrôle s ' il est empêché
par un engagement. En ce qui concerne les contrôles en viticulture
tcontrôles de routine, et non de suspicion de fraude', les viticul-
teurs, notamment dans le département de l' Yonne, ont demandé
à être prévenus quarante-huit heures à l'avance, ce qui leur per-
mettrait d'user également de la présence d 'un conseil, mais la
direction des services fiscaux se doit d 'appliquer l'article 410 du
C .G .1 . qui est formel et ne prévoit pas cette clause. La rigidité
appliquée au contrôle des caves et la plus large souplesse deé
autres modes de contrôles fiscaux font apparaître la nécessité d'une
légitime équité entre les différentes catégories de contribuables. Il
lui demande quelles mesures il compte prendre dans ce sens.

Réponse . — Aux termes de l ' article 410 du code général des
impôts s les agents du service de la répression des fraudes et des
impôts peuvent pénétrer librement dans les chais des viticulteurs
pour vérifier les déclarations de récolte ou de stocks et prélever des
échantillons de vendanges, de moûts ou de vins » . Les contrôles
effectués en application de cet article portent sur la comparaison
matérielle, par comptage ou pesée, des marchandises ou des pro-
duits détenus avec les 'énonciations des déclarations qui les
recensent. Le législateur n ' a pas prévu l 'assistance d 'un conseil
lors de ces travaux, qui ne nécessitent de la part du contribuable
aucune connaissance juridique ou fiscale spécialisée . Lors des
contrôles, les agents des impôts peuvent constater des infractions
aux dispositions des articles 407 et 408 du code général des impôts,
relatifs aux déclarations de récoltes et de stocks . Dans ce cas,
le contrevenant est informé qu 'il a la faculté de se faire assister
d'un conseil de son choix dès la déclaration du procès-verbal. Cette
possibilité lui est rappelée lors de la rédaction du procès-verbal
lui-même, à laquelle le conseil choisi peut assister . Enfin, il apparait
que la portée pratique de ces contrôles serait sensiblement réduite
si les récoltants étaient informés à l 'avance de la date de leur
réalisation . D'autant plus que l'administration fiscale joue ici
un rôle qui dépasse la seule fiscalité pour concerner notamment
la qualité des produits et leur origine . Cette mission constitue une
défense des intérêts des consommateurs et de l' ensemble des pro-
ducteurs.

Impôts et taxes (contrôle et contentieux).

3804$ . — 10 novembre 1980 . — M . Pierre-Bernard Couste attire
l'attention de M . le ministre du budget sur l'injustice qu'il y a
conformément à l 'article 2 du décret n ' 61-293 du 30 mars 1961, à
laisser à la charge du contribuable une partie des frais occasionnés
par les garanties que l' administration fiscale lui a à tort demandées :
par exemple, les honoraires de notaire qu 'il devra verser pour
obtenir la radiation du nantissement qui avait été exigé. Il lui
demande dans quels délais il envisage de faire paraitre un décret
complémentaire afin de ne pas continuer à pénaliser ceux qui
se voient imputer des dettes fiscales qui s'avèrent ultérieurement
infondées.

Réponse. — Lorsqu 'il y a lieu de rembourser les frais exposés pour
la constitution en garantie d'un nantissement de fonds de cons.
merce, l' article 398 de l'annexe II au code général des impôts qui

a codifié l ' article 2 du décret n" 61-293 du 30 mars 1961, prévoit en
son paragraphe VI que, peuvent faire l'objet d'un remboursement,
outre le salaire du greffier, les frais de radiation de l ' inscription
prise pour le nantissement . Il parait possible d ' interpréter ce texte
comme permettant le remboursement des frais de radiation censé.
cutifs à l'intervention du notaire ; ceux-ci ne seront donc pas
supportés par le contribuable dés lors qu 'il a obtenu la décharge
ou la réduction des impositions contestées . Mais, bien entendu,
l 'administration ne peut prendre à sa charge que des frais stricte-
ment tarifés et non pas des honoraires que les notaires seraient
amenés à réclamer de surcroît, en application notamment de l 'ar-
ticle 4 du décret n" 78-262 du 8 mars 1978 portant fixation du tarif
des notaires. Cela étant, afin d ' éviter à l 'avenir toutes difficultés dans
ce domaine, les administrations concernées vont donner pour ins-
truction à leurs services de ne plus exiger désormais l ' inscription
effective du nantissement du fonds de commerce offert pour sûreté,
lorsqu'il apparaîtra que le Trésor est déjà suffisamment garanti
par son privilège général et qu'il pourra utilement le demeurer.

Taxe sur ln valeur ajoutée (agriculture).

38081 . — 10 novembre 1980. — M. Jean Laurain appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur les problèmes rencontrés par
les pédicures de bovins assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée . Cette
profession n 'est pas répertoriée sur les listes départementales des
services vétérinaires alors qu ' elle devrait être considérée comme para-
médicale tinfirmier des bovins, ou au même titre qu 'auxiliaire de
vétérinaire . II lui signale que les dispositions de l 'article 261-4 (3")
du code général des inputs en vertu desquels sont exonérés de la
taxe sur la valeur ajoutée les soins dispensés aux animaux par les
vétérinaires ne sont pas pour l ' instant étendues aux pédicures de
bovins . Il lui demande en conséquence s'il compte prendre les
mesures nécessaires pour remédier à cette situation.

Réponse . — Il ressort des indications fournies par te ministère de
l 'agriculture que les opérations de parage des pieds des bovins,
lorsqu'elles se limitent à ôter les cornes mortes des onglons sans
anesthésie préalable ni effusion de sang, ne sont soumises à aucune
législation ou réglementation particulière . En revanche, seuls les
vétérinaires ou docteurs-vétérinaires peuvent exercer la médecine
et la chirurgie des animaux dans les maladies du pied . Toutefois,
en application des dispositions de l'article 340 du code rural, les
maréchaux ferrants sont également habilités à intervenir dans ce
domaine limité ; il n' est pas envisagé d ' apporter des modifications à
cet article. En conséquence, les s pédicures de bovins » ne font pas
partie des personnes autorisées à dispenser des soins médicaux ou
chirurgicaux atix animaux . Il en résulte que ces praticiens ne peuvent
pas bénéficier des dispositions de l 'article 261-4 (3") du code géné-
ral des impôts en vertu desquelles sont exonérés de la taxe surs- la
valeur ajoutée les soins dispensés aux animaux par les vétérinaires.

Investissements (aide fiscale à l ' investissement .

38307. — 17 novembre 1980 . — M . Gérard Chasseguet appelle
l 'attention de M. le ministre du budget sur l 'interprétation de l 'ar-
ticle 22 de l ' anexe II du code générai des impôts à propos de l 'aide
fiscale à l' investissement prévue par la loi n" 75-408 du 29 niai 1975.
Il lui expose qu'une entreprise se référant à l ' article 22 de l ' an-
nexe II du code général des impôts, qui désigne expressément
comme admises au régime de l'amortissement dégressif les s instal-
lations de magasinage et de stockage », a déposé un dossier auprès
des services compétents de l'administration . Considérant que l' en-
semble des matériels permettant, en magasin, de conserver et de
présenter les marchandises constitutives du stock de l 'entreprise ne
devait pas être considéré comme des « installations de magasinage et
de stockage », l' administration fiscale est revenue sur sa décision et
a exigé le remboursement partiel de cette aide. Il lui rappelle que
lors de l'élaboration de la loi de 1975 précitée les parlementaires
n'ont pas souhaité exclure de l'encouragement à l 'investissement les
entreprises commerciales ni en voir interpréter restrictivement
les textes . II lui demande si l'interprétation en l ' espèce de l ' arti-
cle 22 de l 'annexe II du code général des impôts par l'administration
ne lui parait pas trop restrictive et contraire à la volonté du légis-
lateur.

Réponse . — En instituant l'amortissement dégressif, le législateur
a entendu en réserver le bénéfice aux biens d ' équipement norma-
lement utilisés au stade de la production, dans les entreprises indus-
trielles. Il a, toutefois, été admis que les entreprises commerciales
pourraient, dans les mêmes conditions que ces dernières, bénéficier
du régime de l ' amortissement dégressif à raison des mêmes immobi-
lisations . Dès lors pour savoir si des biens déterminés relèvent des
catégories énumérées à l 'article 22 de l'annexe II au code général
des impôts, il convient de rechercher pour chacun de ces biens s ' il
y a utilisation normale, c' est-à-dire habituelle ou prépondérante par
des entreprises industrielles . Dans le cas visé dans la question, il
peut être observé sur un plan général que les matériels utilisés dans
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les magasins de vente au détail pour conserver et présenter les
marchandises offertes à la clientèle, tels que les bacs ou vitrines
réfrigérées, n'ont o priori aucune destination ou aucun usage indus-
triel . Cela étant, une réponse plus précise ne pourrait être faite que
si l'administration pouvait connaître exactement les matériels visés
par l'auteur de la question et procéder à une enquête.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

35310 . — 17 novembre 1980. — M . Joseph Corniti expose à M . le
ministre du budget que les transporteurs qui effectuent des trans-
ports à l ' étranger bénéficient d' une réfaction des bases de leur taxe
professionnelle proportionnellement à leur chiffre d ' affaires non
taxable. Il lui demande si l 'on peut appliquer la même règle aux
transporteurs qui effectuent des transports sur zone courte pour
mise à quai des marchandises destinées à l 'exportation.

Réponse . — La taxe professionnelle n ' est due que par les per-
sonnes qui exercent une activité professionnelle en France . C 'est
pourquoi des modalités particulières d'imposition sont prévues par
l 'article 1 .471 du code général des impôts et l ' article 310 1-1I1 de
l 'annexe II à ce cade en ce qui concerne les entreprises qui exercent
une partie de leur activité à l'étranger. Ne peuvent être considérées
comme telles les entreprises de transport qui réalisent en France
l 'intégralité de leurs opérations, alors mètre due ces dernières por-
tent sur des marchandises destinées à l'exportation.

Impôt sur le revenu (bénéfices non commerciaux).

38560 . — 24 novembre 1980 . — M. Jacques Féron rappelle à M. le
ministre du budget que les contribuables qui perçoivent des sommes
d ' un montant relativement faible 0'2000 francs) sont dispensés sous
certa i nes conditions de produire la déclaration spéciale de leurs
bénéfices. Ils peuvent déterminer directement leurs revenus impo-
sables . Cette mesu re ne s 'applique qu 'aux personnes pour lesquelles
ces revenus sont accessoires à ceux perçus en rémunération d ' une
autre activité exercée à titre princi pal . La mesure s'applique à tous
les contribuables qui, à titre personnel, perçoivent des revenus non
commerciaux accessoires qui sont intégralement déclarés par la
partie versante sous réserve : que ces contribuables ne soient pas
déjà tenus de souscrire pour une activité non commerciale exercée
par ailleurs une déclaration n" 2035 ou 2037 ; que les recettes dites

accessoires r ne correspondent pas à l'exercice d ' une profession à
titre principal : et que les revenus non commerciaux accessoires ne
soient pas à rattacher à une activité industrielle et commerciale
exercée à titre principal . Il lui fait observer que le plafond fixé
pour l ' application de ce régime fiscal est d'un montant de
12000 francs depuis trois ans . Compte tenu de l'érosion monétaire,
il serait souhaitable de modifier cette somme limite pour la porter
par exemple à 17 500 francs . Il lui demande s ' il envisage de retenir
la suggestion qu 'il vient de lui exposer.

Réponse. — Le plafond de recettes de 12000 francs en dessous
duquel les titulaires de bénéfices non commerciaux accessoires décla-
rés par les tiers bénéficient, pour l 'établissement de l ' impôt, d'un
abattement de 25 p . 100 a été porté, par décision ministérielle du
8 décembre 1980, à 16000 francs pour l 'imposition des revenus de
l' année 1980 . Corrélativement, le minimum de déduction applicable
a été relevé de 1 500 francs à 2000 francs . Ces revalorisations
répondent aux préoccupations exprimées.

Départements et territoires d'outre-mer
(départements d'outre-nier : entreprises).

38567. — 24 novembre 1980 . — M . Jean Fontaine expose à M. le
ministre du budget ce qui suit : en vue de favoriser le dévelop-
pement industriel dans les départements d 'outre-mer, le Gouverne-
ment a mis en place une série de mesures financières et fiscales
par la voie législative et réglementaire . Mais il arrive que par le
biais de circulaires internes, l ' administration reprend sournoisement
d 'une main ce que le Gouvernement a donné publiquement de l 'autre.
C ' est ainsi que le décret n" 65-1005 du 26 novembre 1965 porte créa-
tion d ' une prime d 'emploi et prévoit des allégements des charges
fiscales et sociales sous certaines conditions en faveur des entre-
prises industrielles qui se créent dans les D .O .M . Par ailleurs,
dans le dessein d ' inciter les entreprises quelles qu ' elles soient à
recruter des jeunes dans le cadre des contrats emploi-formation
retenus par les trois pactes pour l ' emploi des jeunes, il est prévu
des aides et notamment des exonérations de charges fiscales.
A l'évidence, les objectifs visés par ces deux mesures sont diffé-
rentes : la première tend à susciter des créations d 'entreprises, la
seconde a pour but de favoriser l 'embauche des jeunes. Or, une
récente circulaire du ministère du budget informe les organismes
liquidateurs de ces aides qu'elles ne sauraient en aucun cas se
cumuler, ce qui, à première vue parait aberrant . C 'est pourquoi il
lui demande de lui faire connaître les dispositions qu 'il compte
prendre pour normaliser cette situation .

Départements et territoires d 'outre-mer (Réunion : entreprises).

39165 . — 8 décembre 1980 . — M. Michel Debré attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur les conséquences déplorables pour
l 'em ploi, à la Réunion, d 'une circulaire émanant de son ministère
et indiquant que les primes d 'emploi et les contrats emploi-formation
font en fait « double emploi s et ne sont pas, de ce fait, cumulables ;
rappelle que certains industriels ont pris le risque de créer des
emplois dans un contexte particulièrement difficile, étant persuadés
qu' ils pourraient bénéficier conjointement des primes d ' emploi et
des contrats emploi-formation et que s 'ils n'en avaient point été
convaincus ils n ' auraient probablement pas couru ce risque ; fait
observer qu ' il conviendrait de s' interroger sur la légalité de cette
circulaire, puisque aucun texte ni législatif ni réglementaire ne permet
d 'affirmer que les sommes touchées au titre des contrats emploi-
formation font double emploi avec la prime d ' emploi et viennent
donc en déduction de l 'assiette de cette dernière ; sur le fond des
choses, rappelle qu' il convient effectivement de distinguer le sou-
tien qu ' apporte l 'Etat au titre de la formation protessionnelle pour
un personnel non qualifié, du soutien qu 'il apporte pour inciter à
créer des emplois en allégeant les charges sociales de l ' entreprise.

Réponse . — Le décret n " 65-1005 du 26 novembre 1965 modifié
a institué une prime d 'emploi et d'allègement des charges sociales
afin de favoriser la création d' emplois productifs dans les départe-
ments d ' outre-mer. Plus récemment, le troisième pacte national pour
l 'emploi, applicable dans les D .O .M., a prévu quatre régimes prin-
cipaux d 'aide à la création d 'emplois : l ' exonération à 50 p . 100 et
pendant un an des cotisations patronales de sécurité sociale pour
l'embauche de certaines catégories de salariés ; exonération qui peut
être portée à 100 p . 100 pour les apprentis du secteur industriel :
l ' exonération à 100 p. 100 et pendant toute la durée de l ' apprentis-
sage de toutes les charges patronales et salariales pour les apprentis
du secteur artisanal ; le contrat emploi-formation pour lequel l' Etat
verse à l 'entreprise une aide globale et forfaitaire égale à 3,5 fois
le minimum garanti ; le stage pratique d 'entreprise rémunéré à hau-
teur de 90 p . 100 du S .M .I .C . et dont 70 p. 100 sont à la charge
de l' Etat . En l ' état actuel des dispositions régissant la prime d 'em-
ploi dans les départements d' outre-muer et le pacte national pour
l ' emploi, les objectifs poursuivis par les deux régimes sont, dans
une large mesure, identiques, ce qui logiquement devrait exclure
leur cumul . Toutefois, dans la mesure où certaines entreprises ont
fondé des décisions d 'investissement sur la possibilité d ' un tel cumul
qui n'est effectivement pas formellement interdit par les textes, cette
exclusion pourrait entraîner des conséquences dommageables . Dans
ces conditions, il a été demandé au ministre de l ' économie, dont les
directions départementales de la concurrence et de la consommation
liquident localement la prime d 'emploi, et au secrétariat d EEtat aux
D .O .M .-T .O .M . de bien vouloir reprendre l ' examen des dossiers des
entreprises auxquelles a été opposée jusqu ' à présent une règle de
non-cumul entre les avantages du pacte national pour l'emploi et de
la prime d' emploi.

Tabacs et allumettes (culture du tabac).

38637 . — 24 novembre 1980 . — M. Pierre Lagorce expose à
M. le ministre du budget que le bénéfice des dispositions conjonc-
turelles de la loi du 3 juillet 1979 instituant une déduction fiscale
pour accroissement des investissements a été réservé aux seules
entreprises industrielles et commerciales . Or, les entreprises agri-
coles, en dépit de l'obligation qu 'elles ont de procéder à des
investissements très importants, ne peuvent faire face à la fois
à cette nécessité vitale pour elles et aux graves difficultés écono-
miques qu ' elles rencontrent . Il lui cite l ' exemple de l 'effort finan-
cier global engagé par la coopérative agricole des planteurs de
tabac Gironde-Landes-Pyrénées, ainsi que par ses adhérents
planteurs de tabac, pour le développement de la nouvelle variété
tabac blond e Virginie e . L ' exclusion de l 'agriculture de cette
riesere est inadmissible autant pour des raisons d'équité que pour des
motifs économiques . Les agriculteurs victimes depuis plusieurs
années d'une conjoncture écononuque très défavorable dans nos
régions tabacoles, ont tendance à abandonner leurs exploitations :
ce qui explique le marasme actuel des artisans du machinisme
agricole et reste inquiétant pour la productivité future de notre
agriculture. Il lui demande s 'il n ' estime pas nécessaire de prendre
les mesures appropriées pour que l ' agriculture en général et la
tabaculture en particulier puissent bénéficier d ' une fiscalité deve-
nant un des outils de son développement au même titre que toute
entreprise industrielle déjà bénéficiaire.

Réponse . — L' opportunité de l ' extension aux agriculteurs de
l 'incitation fiscale à l ' investissement proposée par le Gouvernement
dans le cadre du projet de loi de finances pour 1981 a été exami-
née de manière approfondie tant par l 'Assemblée nationale que
par le Sénat. Le Gouvernement a indiqué à cette occasion les
motifs qui l ' ont conduit à ne pas inclure l ' agriculture dans le
dispositif proposé (cf. Journal officiel, Débats Assemblée nationale
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du 22 octobre 1980, p . 2882 à 2889t . Les mêmes raisons avaient
déjà prévalu lors de la mise en place des dispositions conjoncturelles
de la loi du 3 juillet 1919. Quoi qu 'il en soit, l'agriculture bénéficie
d ' un système propre d' aides à l' investissement sous forme d'aides
spécisiques ou de prêts bonifiés . En outre le Gouvernement a entre-
pris la réalisation, en plus du plan élevage portant sur cinq mil-
liards de francs, d ' un programme d ' un montant identique sur
cinq ans en faveur de l ' irrigation de l 'hydrauliqu e de la forêt
et du drainage. Au surplus au cas particulier de la tabaculture,
le F .O .R .M .A . est intervenu pour aider, dans le cadre du plan
g rand Sud-Ouest, les investissements de reconversion vers le tabac
blond . Ces aides présentent l ' intérêt majeur de ne pas établir de
discrimination entre les différentes catégories d 'agriculteurs sui-
vant leur régime d ' imposition . Cela étant le comité d'études de la
fiscalité agricole mis en place le 9 mai 1980 et comportant des
représentants de la profession agricole examine l ' ensemble des
problèmes que pose le régime fiscal de l'agriculture et notamment
celui des investissements.

Impôt sur le revenu (définition dit revenu imposable).

38748 . — 24 novembre 1980 . — M . Michel Aurillac demande à
M . le ministre du budget de bien vouloir faire le point de la situation
fiscale des locations en meublé dans les résidences de vacances en
copropriété. La multiplication des résidences secondaires en copro-
priété au bord de la nier ou à la montagne a eu pour effet que
de très nombreux copropriétaires non résidents permanents confient
à une société de gérance le soin de louer en meublé leur appartement
qu ' ils n' occupent personnellement ou les membres de leur famille
qu ' un petit nombre de semaines chaque année . Lee copropriétaires
acquièrent ainsi la qualité de loueur en meublé, sans en faire
naturellement leur profession . Ils sont tenus de déclarer les revenus
qu'ils retirent de cette location en effectuant les déductions aux-
quelles ils ont droit s 'ils sont imposés au bénéfice réel, conformé.
ment à l'article 34 du code général des impôts ainsi que le constate
la décision du Conseil d'Etat r.° 10828 du 16 avril 1980. La même
décision prévoit en outre que le contribuable imposé d'après son
bénéfice réel doit, en revanche, comprendre dans ses revenus
l' avantage en nature que lui procure la jouissance gratuite de ses
appartements pendant les périodes où il les occupe personnellement.
Un certain nombre de sociétés de gérance invitent les coproprié-
taires qui utilisent leurs services, quand bien même ils ne possé-
deraient qu'un seul appartement, à se conformer à une jurispru-
dence qui parait ne concerner que les copropriétaires de plusieurs
appartements faisant effectivement, profession de loueurs en meublé.
Il en résulte que les intéressés seraient tenus de déclarer un avan-
tage en nature pour le montant du prix de location offert aux tiers
pour la période considérée . Cette formule, qui a pour le gérant le
mérite de la simplicité, présente pour le copropriétaire de graves
inconvénients . D 'une part, elle consiste à calculer l ' avantage en
nature sur la base d'un revenu éventuel, d ' autre part, elle néglige
le fait que la plupart des appartements offerts à la location onze
mois sur douze ne sont effectivement loués que trois ou quatre
mois dans l'année, le revenu qu 'ils produisent n ' étant en aucune
façon la somme des prix de location de tous les mois où ils sont
offerts à la location . Les copropriétaires louant en meublé par
l 'intermédiaire d' une société de gérance vont se trouver pénalisés
par rapport à ceux qui louent directement quelques mois par an
l ' appartement dont ils sont présumés se réserver la jouissance
le reste du temps en ne l ' occupant en fait que pour des périodes
de vacances assez brèves . Tout en respectant la jurisprudence qui
s 'applique aux véritables loueurs professionnels, il lui demande
s 'il pourrait préciser pour les copropriétaires d'un seul appartement
dont la location est confiée à une société de gérance, que la
période d ' occupation personnelle ou familiale ne constitue pas
un avantage en nature dès lors que les charges correspondant à
cette période ne sont pas déduites ou si le calcul de cet avantage
en nature peut être fait sur les bases du revenu mensuel moyen
produit par la période où l 'appartement a été offert à la location.

Réponse . — S 'agissant de la situation des loueurs en meublé au
regard de la prise en compte de l ' avantage en nature procuré par
la jouissance gratuite des locaux pendant les périodes où les inté.
ressés en conservent la disposition, deux situations sont à distinguer:
1° l 'exploitant décide d'inscrire les locaux meublés à son actif
immobilisé. Dans cette situation, le bénéfice imposable est déter-
miné sous déduction de l 'ensemble des charges supportées dans
l 'année, qu ' il s'agisse des frais de gestion o,i des charges de pro-
priété, sous réserve toutefois, en ce qui concerne l ' amortissement,
des limitations prévues à l'article•31 de l 'annexe II au code général
des impôts . Corrélativement, et conformément à la jurisprudence
constante du Conseil d'Etat, le contribuable doit inclure dans ses
recettes la valeur de l ' avantage en nature tiré de la jouissance
gratuite de l'appartement pendant les périodes où il en a la dispo-
sition . La valeur de cet avantage est égale au montant du loyer que
le propriétaire aurait pu obtenir s'il avait loué le bien pendant la
période considérée ; 2" l'exploitant décide de ne pas inscrire à son

actif les locaux donnés en location . Dans ce cas, l ' intéressé n ' a pas
à ajouter à ses recettes le montant des loyers qu'auraient pu
produire les locaux pendant les périodez où il en a eu disposition.
En revanche, seuls les frais de gestion et les dépenses locatives, à
l'exclusion des charges de propriété (t^elles que l 'amortissement, les
intérêts des emprunts contractés pour l ' acquisition de l'immeuble,
les réparations autres que de menu entretien, la taxe foncière) sont
alors pris en compte pour la détermination du bénéfice imposable,
étant observé que les remboursements de charges demandés aux
locataires doivent, dans tous les cas, être compris dans les recettes.
Le second des régimes d'im p osition ci-dessus décrits, qui n ' implique
pas la prise en compte de l' avantage en nature tiré de l' utilisation
des locaux par le propriétaire, parait répondre très largement
aux préoccupations eeprimées par l 'auteur de la question . Enfin il
est rappelé q ue les loueurs en meublé non professionnels, lorsque
leurs recettes annuelles n 'excèdent pas 21 000 francs, peuvent béné-
ficier d ' un régime très simplifié d'imposition dans lequel le revenu
net tiré de la location est considéré comme égal à 50 p . 100 du
montant des loyers perçus.

Impôts et taxes (impôt sur le revenu et impôts sur les sociétés).

38769. — 24 novembre 1930. — M. Philippe Séguin expose à M. le
ministre du budget que les contrats d'entretien de matériel, notam .
ment de machines de bureau ou d'installation téléphoniques sont
acquittés une fois par an, à des dates qui ne correspondent pas
obligatoirement avec celles de clôture des exercices comptables ;
de surcroît, les sommes payées ne sont pas, en règle générale, sus-
ceptibles de remboursement si l ' on met fin au contrat en cours
d 'exécution . 11 lui demande s ' il convient de considérer que les
sommes payées doivent être prise en compte en totalité pour la
détermination des résultats imposables de l 'exercice en cours à
la date de leur échéance.

Réponse . — Le principe de spécialisation des exercices, commun
aux règles de détermination du bénéfice en comptabilité et en fisca-
lité, a pour conséquence le rattachement à tin exercice de tous les
produits et toutes les charges le concernant et de ceux-là seulement.
L' application de cette règle aux dépenses résultant de l 'exécution de
contrats courants d ' entretien de matériels affectés à l' exploitation
conduit, dans l'hypothèse la plus courante où la durée pour laquelle
le contrat produit ses effets ne coïncide pas avec celle de l 'exercice,
à porter à un compte de «régularisation actif a le coût des pres.
tations dont l 'entreprise pourra demander l ' exécution au cours de
l' exercice suivant . Toutefois, s ' agissant des contrats d' entretien
renouvelés à échéances annuelles et restant stable, quant à la
nature et l' étendue de leur objet, l 'administration fiscale admet,
dans un souci de simplification, que le résultat puisse être déter-
miné en imputant la totalité des sommes dues au titre du contrat,
sur le résultat de l ' exercice en cours à la date de leur échéance.
L' entreprise qui entend se prévaloir de cette faculté doit se confor-
mer ait même mode de comptabilisation pour l ' ensemble de la
période couverte par le contrat initial et ses reconductions succes-
sives . Bien entendu, lorsqu'il est mis fin au contrat, en cours d ' exé-
cution, les sommes non susceptibles de remboursement ne peuvent
être admises en déduction que dans la mesure où elles n 'ont pas
déjà été déduites à la date de la précédente échéance ou comprises
dans les charges d ' un exercice antérieur.

Impôt sur le retient! (quotient familial).

38786. — 1" décembre 1980 . — M . Laurent Fabius appelle l ' atten-
tion de M . !e ministre du budget sur la situation fiscale ries époux
séparés, en cas de garde alternée de leurs enfants . En effet, la loi
n'a pas prévu cette situation, que ce soit au sujet de la déclaration
de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt immobilier. Actuellement,
l' un des deux parents se voit dans l ' obligation de déclarer les
enfants à sa charge . Ce qui ne correspond pas à la réalité puisque
les deux parents ont alternativement la charge de leurs enfants
pendant des périodes identiques . En conséqence, il lui demande de
prendre les mesures nécessaires afin de remédier à cette situation.

Réponse . — Conformément à la jurisprudence du conseil d'Etat,
un enfant ne peut être considéré comme à charge que d'un seul
contribuable pour la détermination du quotient familial. Par suite, il
appartient aux parents séparés d ' enfants mineurs dont la situation
est évoquée dans la question, de désigner d'un commun accord,
celui d ' entre eux qui doit bénéficier de cet avantage fiscal . L 'autre
parent peut de son côté déduire de son revenu global le montant
de l ' obligation alimentaire qu 'il exécute en nature ou en espèces.
Cette pension est, bien entendu, imposable entre les mains du
parent bénéficiaire de ln majoration de quotient familial pour enfant
à charge . Un équilibre satisfaisant doit normalement être trouvé dans
la pratique . Une mesure de partage au niveau du quotient familial
paraît complexe et peu heureuse au plan des principes, elle ne
serait pas forcément avantageuse . La même complexité, voir plus
grande, se retrouverait au niveau de la taxe d'habitation .
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Apricterure : ministère lserrices extérieurs).

38969. — 1" décembre 1980 . — M . Emmanuel Herne! appelle l ' at-
tention de M. le ministre du budget sur 'es missions incombant
au service de la protection des végétaux qui dépend certes de
son collègue M . le ministre de l'agriculture, mais dont l 'efficacité
importe au plus haut point à la urotection de la santé des consom-
mateut-, préoccupation constante des associations de consommateurs
et objectif de la politique de la consommation, telle qu ' elle est
mise en oeuvre par le direction géné' ale de la concurrence et de la
consommation . Ce service, en effet, doit surveiller l' état sanitaire des
cultures, diffuser aux agriculteurs des avis de traitement sans
danger pour la consommation, effectu r le contrôle militaire des
produits végétaux tant à l' exportation qu'à l'importation, expéri-
menter les nouveaux pesticides et herbicides soumis par des firmes
phytosanitaires ou dossier -d ' hemoingatien . Il lui demande si les
moyens actuels de ce service ne lui paraissent pas insuffisants eu
égard aux missions qui lui incombent dans l ' intérêt des consomma-
teurs et s ' il ne conviendrait pas d' envisager au niveau interminis-
tériel, en liaison avec les ministères de l' .:griculmre et de la santé,
l'adoption des meures qui lui permettraient d'obtenir une efficacité
plus grande, du contrôle sanitaire des produits végétaux nationaux
ou importés consommés en France.

Réponse .— Les efforts budgétaires accomplis ers dernières années,
et notamment en 1931, témoignent de l ' inrportanee que les pouvoirs
publics attachent au service de la protection des végétaux . Ainsi,
depuis 1978, les effectifs budgétaires de ce service ont augmenté
rapidement, représentant au 31 décembre 1980, 379 emplois (soit
une augmentation de 13,8 p . 100 dont 93 emplois d 'ingénieurs d' agro-
nomie (plus 27,30 p. 100) et 126 emplois d 'ingénieurs des trait ais ::
agricoles (plus 15,60 p. 100i . Globalement, les moyens d is ponibles
en 1981, soit 55 millions de francs, seront renforcés d 'un crédit de
14 millions de francs (loi de finances rectificative 1930 au titre de
la conférence annuelle agricole) consacrés à l' équipement en labo-
ratoires de diagnostic des dix-huit circonscriptions phytose itaires
régionales (9 millions de francs) et au renforcement des moyens
de fonctionnement (vacataires, frais de déplacement), l' accent étant
mis tout particulièrement sur les circonscriptions frontalijes . Par
ailleurs, sera poursuivie la mise en place des groupements régio-
naux d ' intérêt scientifique phytosanitaire à Avignon, Bordeaux et
Rennes qui associent l'I .N.R .A . et le service de la protection des
végétaux en mettant en commun leurs moyens dans le domaine de
la lutte contre les ennemis et les ravageurs des cultures (feu bac-
térien des rosacées, endothia du châtaigner, etc .) . Cette formule
d'association s'inscrit dans le cadre de la politique définie par la
directive du 21 mai 1980 sur la formation, la recherche, l'expéri-
mentation et la diffusion du progrès en agriculture.

Impôts et taxes (fraude et évasion fiscale).

39008 . — 1•' décembre 1980 . — M . André i';elehedde appelle
l'attention de M. le ministre du budget sur une information dont
la presse s ' est fait l'écho et selon laquelle un rapport des services
fiscaux indiquerait que trois millions de contribuables échap-
peraient à l 'impôt par manque de suivi systématiq ue. Dans les
services, les dossiers qu ' on ne peut plus utiliser parce que l ' on a
perdu la trace des personnes qu'elles concernent s ' accumuleraient.
Cette situation s 'explique notamment par le fait qu'au cours des
dix dernières années, le nombre des contribuables a doublé pendant
que les effectifs des services fiscaux ne progressaient que de
20 p. 100. En conséquence, 1 lui demande les mesures qu ' il entend
prendre pour remédier à cette situation.

Réponse. — L'article de presse rappelé par l'auteur de la ques-
tion faisait état d 'une étude qui ne portait pas sur la mesure de
la fraude fiscale niais analysait les conséquences sur la tenue des
dossiers de l'augmentation du nombre des contribuables et de
leur plus grande mobilité géographique. Or, du fait des déména-
gements des contribuables, il arrive qu' une personne souscrive
une déclaration auprès d'un service des impôts différent de celui
qui détient le dossier. Le contribuable n 'a pas s disparu ), il est
simplement imposé à une autre adresse et dans les mois qui
suivent le dépôt de la déclaration son dossier est transmis au
nouveau service des impôts gestionnaire . Des mesures ont été
prises,-en particulier pour l ' amélioration des liaisons entre services
pour assurer un suivi plus rapide des contribuables . Les services
fiscaux adaptent constamment leurs méthodes afin de résoudre,
au moindre coût administratif possible, le problème posé par la
mobilité des contribuables, en particulier dans les secteurs forte-
ment urbanisés, Le recours aux techniques informatiques de trai-
tement des documents est notamment utilisé par l' administration
fiscale pour améliorer son efficacité tout en limitant au maximum
les sujétions des contribuables. Cette amélioration de la p roduc-
tivité fait que la corrélation simple établie entre le nombre des
contribuables et le nombre d'agents de la direction générale des

impôts n 'a pas de signification . 11 n 'en reste pas moins que la
D .G .I. s'est toujours attachée à doter ses services des moyens
en personnel leur permettant de remplir leurs difficiles missions
parmi lesquelles la lutte contre la fraude revêt un caractère prio-
ritaire. Pendant les dix dernières années, le nombre des emplois
budgétaires mis à sa disposition a été augmenté globalement de
plus de 30 p. 100 et de nombreux services ont pu ainsi bénéficier
de renforts substantiels.

Plus-values : imposition (immeubles).

39619. — 15 décembre 1930 . — M. Guy Cabanel expose à M. te
ministre du budget que si, aux termes de l' article 150 C du code
général des impôts, «toute plus-value réalisée lors de la cession d 'une
résidence pris cipale est exonérée n, certaines conditions doivent
néanmoins être remplies. Or l'une de ces conditions pose un pro-
blème d ' interprétation : l 'immeuble vendu doit constituer la résidence
principale du vendeur au moment de la vente, et dans la plupart
des cas le vendeur déménage et la vente prend un certain délai.
Une pr :_édente réponse ministérielle, à M. de Cuttoli (Journal officiel,
débats, Sénat, 28 septembre 1978, p . 2274, n" 25-623 ; B. O . 8M-11-78)
précise que sera admis un délai d quelques mois correspondant
aux délais normaux de vente Mais dans nos régions, et dans la
conjoncture actuelle, il est possible qu ' une mise en vente hors de
la saison propice oblige à attendre l ' année suivante . Dans 'certains
cas, la vente pourra se produire alors que depuis un an le vendeur
habite une nouvelle résidence principale . Il lui demande si les
«quelques mois . mentionnés par la réponse précitée peuvent, dans
ces cltconstances, atteindre ou dépasser une durée de un an.

Réponse. — Pour présenter le caractère de résidence principale,
un immeuble doit être occupé à ce titre de manière effective
et habituelle au moment de la vente . La tolérance de quelques
mois correspondant aux délais normaux de vente constitue déjà
une mesure dérogatoire à ce principe . Elle re saurait donc être
appréciée de manière extensive. Aussi bien un délai d ' une année
doit-il ' priori constituer dans la majorité des cas le délai maximal .
de réalisation de l'opération . Cela .lit, ie point de savoir si le
délai de vente d'un bien correspond ou non au délai normal
constitue une question de fait que seul le service local des impôts
— sous le contrôle, bien entendu, du juge de l'impôt — est en
mesure d'apprécier après examen de l ' ensemble des circonstances
de l'opération, notamment des conditions locales du marché immo-
bilier, des caractéristiques particulières du bien cédé et des dili-
gences exposées: par le contribuable pour la mise en vente de
ce bien (annonces dans ia presse, démarches auprès d'agences
immobilières, etc .,) . En tout état de cause, lorsque le délai excède
le durée normale de vente, le seul fait que l 'immeuble ait été
mis en vente ne saurait être considéré comme de nature à justi-
fier l 'exonération de la 'plus-value, notamment s' il apparaît que le
prix demandé ne correspondait pas aux prix pratiqués sur le
marché immobilier local.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

39683 . — 15 décembre 1980. — M . Claude Pringalle souhaite
exposer à M. le ministre du budget le cas d 'un jeune homme de plus
de dix-huit ans poursuivant ses études, qui était à la charge de sa
mère veuve depuis plusieurs années déjà . Ouvrière du textile, celle-ci
était de condition modeste et n'était propriétaire que d ' une toute
petite maison où elle habitait avec son fils dans une commune
rurale . Victime d' un accident de circulation, elle est à présent
décédée . Son fils, devenu orphelin de père et mère, maintenant
âgé de plus de vingt ans, a été recueilli dans une famille étrangère
à la sienne au sein de laquelle il habite actuellement. Celle-ci le
prend entièrement à charge et lui assure les moyens de poursuivre
ses études qu'autrement il aurait dû interrompre, se retrouvant
sans ressources. 11 . lui demande de lui indiquer si, sur le plan fiscal,
cette famille peut considérer ce jeune homme comme enfant à
charge . Bien entendu, célibataire majeur, il opterait alors pour le
rattachement au foyer fiscal du contribuable qui l 'a recueilli . Il
tient à lui souligner que dans ce cas particulier l'option de ce garçon
pour le rattachement ne pouvait se faire osant sa majorité et que les
dispositions legales (C .G .I ., art . n' 193-2) offrent cette possibilité
de rattachement aux enfants àgés de moins de vingt-cinq ans qui
poursuivent leurs études.

Réponse . — L 'article 196.2 du code général des impôts n'autorise
considérer les entants recueillis comme étant à charge du contri-

buable que elle 'sont âgés de moins de dix•huit ans . Par ailleurs,
aux termes mêmes de l ' article 6-2 bis du même code, le rattache .
nient des- enfants majeurs âgés de moins de vingt-cinq ans qui
poursuivent leurs études n'est possible qu 'au profit du foyer fiscal
dont l 'enfant faisait partie avant sa majorité, ou de l'un ou l'autre
de ses parents si ceux-ci sont imposés séparément .
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Impôts et taxes (taxe sur les salaires).

39951 . — 22 décembre 1980 . — M. Jacques Cambolive attire l' atten-
tion de M. le ministre du budget sur les difficultés que rencontrent
les comités des fêtes . En effet, à compter du 1" janvier 1971, et ce
en application de la loi de finances 66-010 du 6 janvier 1966, du
décret d' application 66-205 du 5 avril 1966 et du décret des dispo-
sitidns transitoires 66-1019 du 27 décembre 1966, les comités des
fétes étaient assujettis au régime de la T . V. A. ; et de ce fait,
ils n'avaient pas à payer la taxe sur les salaires. Or, en 1869, la
loi 69-1186 du 26 décembre 1969 faisait de ces organisateurs• béné-
voles des employeurs avec toutes les responsabilités qui en découlent.
Ensuite, la loi de finances 75-1278 du 30 décembre 1975 et le décret
d ' application 76-1173 du 16 décembre 1976 sont .venus modifier la
loi de 1966 dans le sens que les comités des fêtes ne sont plus
assujettis au régime du forfait T. V. A. mais au réel, avec le
bénéfice de quatre manifestations exonérées . De ce fait, par une
interprétation des textes, l' administration demande aux comités des
fêtes de payer, à nouveau, la taxe sur les salaires et de surcroît
par rôle du percepteur. II lui demande en conséquence de bien
vouloir lui indiquer les mesures qu 'il compte prendre afin que les
comités des fêtes soient réellement exonérés de cette taxe sur les
salaires.

Réponse. — En dehors des collectivités locales, de leurs groupe-
ments et de certains organismes limitativement énumérés par la loi,
toutes les personnes physiques ou morales qui paient des traitements
et salaires sont redevables de la taxe sur les salaires lorsqu' elles
ne sont pas assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée sur 90 p . 100
au moins de leur chiffre d'affaires. L' imposition de la taxe sur les
salaires des comités des fêtes qui ne réalisent pas d'opérations sou-
mises à la taxe sur la valeur ajoutée et qui sont autorisées à orga-
niser quatre manifestations annuelles en franchise de cet impôt
est donc la contrepartie de cette exonération . En revanche, les
comités des fêtes qui sont totalement ou partiellement assujettis à
la taxe sur la valeur ajoutée ne sont pas redevables de la taxe
sur les salaires eu ne le sont que dans la proportion de leur chiffre
d ' affaires non soumis à la taxe sur la valeur ajoutée par rapport
à leur chiffre d'affaires total . Il n'y a donc pas cumul d'imposi-
tion. Cela étant, comme le Gouvernement l 'a indiqué au cours de
la discussion du projet de loi de finances pour 1931, une réforme
est actuellement à l' étude . La première direction de recherche est le
remplacement du régime progressif en vigueur par un système pro-
portionnel . A terme cette modification allégerait le poids de l ' impôt.
Mais dans la conjoncture présente, cet aménagement ne peut qu 'être
équilibré en raison de l ' importance du produit de la taxe sur les
salaires qui représente 15,7 milliards de francs en 1980 . Une seconde
direction de recherche consiste à examiner la possibilité de fonder
le nouveau mécanisme sur une pluralité de taux de manière notam-
ment à se donner les moyens d'alléger la charge des organismes
sans but lucratif . Cette orientation suppose que soit résolu le diffi-
cile problème de la ventilation des organismes redevables de la
taxe en plusieurs catégories. De plus, tout allègement au profit
d'une catégorie risque de provoquer des transferts de charge dont
i1 importe de bien mesurer l ' ampleur. L ' objectif retenu est de
mener l ' ensemble des études nécessaire à leur terme dans un délai
tel que la réforme éventuelle de la taxe sur les salaires puisse
figurer dans le projet de loi de finances pour 1982.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

40940. — 12 janvier 1981 . — M. Maurice Nilès attire l ' attention
de M. le ministre du budget sur la situation des conjoints divorcés,
le plus souvent le père, qui versent des pensions alimentaires pour
les enfants mais qui n'ayant pas ceux-ci à charge sont néanmoins
considérés par l'administration fiscale comme des célibataires . Il
s'agit là d 'une situation particulièrement injuste pour le conjoint
en question ayant non seulement à verser une pension mais aussi
souvent à faire face dans sa responsabilité matérielle et éducative
à l'égard de ses enfants à d'autres dépenses . C'est pourquoi il lui
demande les mesures qu'il compte prendre pour que la réglementa-
tion en vigueur soit modifiée dans un sens équitable tenant compte
des réalités.

Réponse. — Les contribuables divorcés qui n'ont pas la garde de
leurs enfants mineurs peuvent déduire de leur revenu global le
montant de la pension alimentaire, même revalorisée, qu'ils sont
tenus de verser en exécution du jugement de divorce . Mais les
dépenses supplémentaires engagées par ailleurs ne sauraient être
admises en déduction car elles constituent des dépenses d'ordre per-
sonnel . Dans ces conditions, il n'est pas envisagé de modifier
sur ce point la législation en vigueur .

Entreprises publiques (fonctionnement).

40227. — 22 décembre 1980 . — M . Charles Ehrmann demande à
M . le ministre du budget dé bien vouloir indiquer s 'il est exact
qu ' en 1979 le produit de la taxe sur la valeur ajoutée atteignait,
pour les entreprises nationales, 115,3 milliards de francs, représen-
tant 9,7 p . 100 du produit de la T.V .A . pour les sociétés privées
(1183,7 milliards de francs) et que, dans le même temps, les impôts
versés par les entreprises nationales atteignaient un montant de
404 millions de francs, c' est-à-dire moins de 1 p . 100 du montant
des impôts acquittés par les sociétés privées, lesquels s ' élèveraient
à 42,3 milliards de francs . Il lui demande également s 'il est exact
que le montant des subventions versées aux entreprises nationales
serait, pour la même année, de 16,6 milliards de francs et celui
des subventions aux entreprises privées serait de 27,5 milliards
de francs.

Réponse . — Les chiffres avancés par l ' auteur de la question ne
permettent pas de comparer la charge fiscale du secteur public
à celle du secteur privé . 11s se rapportent en effet, selon les conven-
tions de la comptabilité nationale dont ils sont issus, d 'une part,
à huit grandes entreprises nationales (Charbonnages de France,
E.D. F., G .D .F ., S.N.C.F ., R .A .T.P., Air France, Air Inter, P.T .T .)
et, d'autre part, à l'ensemble des autres entreprises publiques ou
privées. En outre, les montants de 115,3 milliards de francs et de
1 183,7 milliards de francs, tirés du rapport sur les comptes de la
nation (1979), concernent non pas la taxe sur la valeur ajoutée
payée, mais la valeur ajoutée elle-mime pour les entreprises des
deux catégories précédemment définies . Les statistiques fiscales
retiennent 55 sociétés considérées comme appartenant au secteur
public. Les renseignements qu ' elles fournissent sur la répartition
de la charge fiscale peuvent être résumés dans le tableau ci-dessous,
relatif à l'année 1978 :

IMPOT

du secteur
publie.

Impôt
des autres
sociétés.

Taxe sur la valeur ajoutée (taxe
facturée)	

Impôt sur les sociétés	
Taxe professionnelle et taxes

annexes	
Autres impôts (1)	

(1) Notamment : taxes foncières, taxe de formation professionnelle,
impôts spécifiques, droits d ' enregistrement, de timbre, etc . .

—se

Des renseignements analogues ne peuvent être fournis en distin-
guant l ' ensemble du secteur public du secteur privé . Cela tient à
la difficulté qu'il y a à délimiter très précisément l 'ensemble que
forment les entreprises publiques . Celles-ci sont, en effet, des orga-
nismes placés sous la tutelle ou l ' autorité. des pouvoirs publics, qui
en ont la propriété entière eu partielle, et dont l'activité est orientée
vers la production de biens et services destinés à la vente . Ainsi,
il peut s'agir de services publics industriels et commerciaux, d'ins-
titutions de crédit et sociétés d 'assurances, d ' entreprises nationa-
lisées et sociétés d'économie mixte dont la gestion s'apparente à
celle des autres entr eprises . On peut donc y trouver aussi bien des
entreprises ayant une situation de monopole que des entreprises
nationales relevant du .secteur concurrentiel . Les contributions de
l'Etat à l' exploitation des entreprises publiques ont représenté en
1979, 18394 millions de francs hors charges de retraite, essentielle-
ment au titre de la S .N .C .F. (11 109 millions de francs) des Char-
bonnages de France (4025 millions de francs) et de R.A .T.P.
(1 624 millions de francs) . Par ailleurs l 'ensemble des concours à
l'industrie privée — prêts compris — s 'est élevé pour la même année

• à 16413 millions . de francs si l'on exclut les aides à l ' exportation.

Droits d 'enregistrement et de timbre
(taxes sur les véhicules à moteur).

40398. — 29 décembre 1980. — M . Jacques Godfraln appelle l'atten -
tion de M. le ministre du budget sur le taux anormalement élevé
de la vignette que doivent acquitter les motards . Il est étonnant
que la nouvelle moto BFG, 1a seule grosse cylindrée fabriquée en

CATÉGORIE D ' IMPOT

SOLI ÉTÉS

du secteur

public.

(En millions de francs .)

23 673
2 901

2 646
9 484

363 234
.17 941

18 694
43 354

AUTRES

sociétés .

(En pourcentage .)

6,5
7.6

14,2
21,9
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France, équipée d'un me ur Citroën GSA et qui colite à l'achat
27 000 francs, doit payer une vignette de 800 francs . La Citroën
GSA à quatre roues, équipée du même moteur, coûte 41 (100 francs
et doit payer une vignette de 240 francs . La moto est plus taxée
que l'automobile : le prix d 'achat des pièces détachées d ' une moto
sup_nrte une T.V.A. de 33 p. 100 alors quelle n'est que de
17,60 u. 100 sur les pièces destinées aux quatre-roues. M. Godfrain
regrette que l'avance technique et commerciale de notre pays en
matière de motocyclette puisse être freinée par de telles mesures.
Il lui demande donc de revoir cette politi q ue et, en accord avec son
collègue, M . le ministre de l ' industrie, de tout faire dans ce domaine
pour utiliser notre avance technologique et aider au développement
de l'industrie française 'de la moto.

Réponse . — A puissance fiscale identique, les motocyclettes sont
soumises à un tarif de la tas,, sur les véhicules à moteur beaucoup
moins élevé que celui appliqué aux voitures automobiles . Ainsi,
pour les motocyclettes de 8 et 9 CV, le tarif est de 280 francs, alors
qu ' il est de 560 francs pour les automobiles de même puissance.
Le tarif de 800 francs mentionné par l'auteur de la question
s' applique aux motocyclettes de plus de 11 CV, alors que les auto-
mobiles d ' une telle puissance sont taxées à un tarif s'échelonnant
de 1 100 francs à 1600 francs. Certes, g est exact qu ' un moteur
d' une cylindrée déterminée donnera deux puissances administratives
différentes selon qu'il est monté sur une voiture ou sur une
motocyclette ; mais, il est tout aussi vrai que les performances des
deux véhicules ne sont absolument pas comparables. Par exemple,
une automobile équipée d ' un moteur de 750 centimètres cubes se
situe au plus bas de la gamme, tandis qu ' une motocyclette de
cylindrée identique correspond déjà à un modèle de haut de
gamme . Par ailleurs, ces deux véhicules ne peuvent être consi-
dérés comme ayant une utilité sociale équivalente eu égard notam-
ment au nombre de personnes transportées, et alors même q ue la
puissance administrative des voitures est calculée en tenant compte
de la consommation d' énergie. Il n'est donc pas possible de comparer
la charge fiscale que représente la vignette en se fondant essen-
tiellement sur la cylindrée des deux catégories de véhicules. En ce
qui concerne la taxe sur la valeur ajoutée, il n 'est pas exact que
les motocyclettes sont taxées plus lourdement que les automobiles.
En effet, alors que toutes les voitures particulières conçues pour le
transport des personnes sont passibles du taux majoré de 33,33 p . 100,
seules les motocyclettes d'une cylindrée supérieure à 240 centimètres
cubes supportent ce taux ; les autres motocyclettes sont imposées
au taux rormal de 17,60 p . 100. Les accessoires vendus séparément
du véhicule ainsi que les pièces détachées vendues en l'état sont
imposés au taux normal, qu ' ils soient destinés aux voitures auto-
mobile' eu aux motocyclettes. On ne peut estimer qu ' il existe, en
France, une pénalisation fiscale de l ' industrie de la motocyclette
par rapport à l 'industrie automobile.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux
et bénéfices noie commerciaux).

40589 . — 5 janvier 1981 . — M . André Rossinot se référant à la
réponse donnée par M . le ministre du budget à la question écrite
n° 23740 de M. Maujoüan du Gasset (J . O . A . N ., questions du 7 avril
1980, page 1417) lui fait observer que cette réponse ne tient pas
compte de la situation réelle des membres des professions non
salariées en matière de protection sociale . Il lui rappelle qu 'en cas
d 'arrêt de travail, à la suite d ' une maladie ou d 'un accident, le
travailleur non salarié ne bénéficie pas, comme le travailleur salarié,
d 'indemnités journalières permettant de compenser sa perte de
revenu et de faire face à ses besoins personnels, familiaux et pro-
fessionnels . Il est, dès lors, dans l'obligation de se garantir per-
sonnellement auprès d'assureurs de manière à percevoir certaines
Indemnités pendant son arrêt de travail . Pendant longtemps l'admi-
nistration fiscale a admis la possibilité pour les contribuables non
salariés d'inclure les cotisations volontaires ainsi versées à des
assureurs dans Ies frais généraux déductibles de l'assiette de l'impôt
sur le revenu . D'après la réponse ministérielle visée ci-dessus, il ne
peut être question désormais d 'intégrer ces cotisations volontaires
dans les charges déductibles du bénéfice imposable. Or, dans le
même temps, la réponse précise que les sommes qualifiées d'indem-
nités journalières versées à des travailleurs non salariés par des
caisses de retraite et de prévoyance, ainsi que les indemnités versées
par des compagnies d'assurances, afin de compenser le manque à
gagner dû à l'interruption d'activité, ont le caractère de revenu
imposable. 11 lui demande s'il n'estime pas qu'il serait équitable
de revoir ce problème, compte tenu du fait que les régimes de
sécurité sociale des travailleurs non salariés ne prévoient pas le
versement d'indemnités journalières en contrepartie des cotisations
obligatoires qu'ils doivent verser et que, par conséquent, les inté-
ressés sont contraints de s'adresser à des compagnies d'assurances
ou de verser des cotisations facultatives à leur caisse de retraite
et de prévoyance pour s'assurer un revenu de remplacement en cas

d'arrêt de travail. Il semblerait que les cotisations ainsi versées,
même si la loi ne leur donne pas un caractère obligatoire, devraient
être amimilées du point de vue fiscal, aux cotisations versées à titre
obligatoire par les salariés.

Réponse . — Il est de doctrine constante que seules sont déduc-
tibles pour la détermination du bénéfice professionnel imposable
les cotisations versées au titre du régime obligatoire d'assurance
maladie maternité institué pour les non-salariés des professions
non agricoles par la loi du 12 juillet 1966 . Cette déduction se
justifie par le rôle de redistribution et de solidarité nationale des
régimes obligatoires . Tel n'est pas le cas des assurances volontaires
contractées auprès des compagnies d 'assurance ou des caisses de
retraite et de prévoyance pour le paiement d ' indemnités journalières.
Dès lors, et ne s'agissant pas de dépenses nécessitées par l'exercice
de la profession, mais de charges d'ordre personnel destinées à
garantir un revenu indépendant de l'activité non salariée, la prise
en considération de ces cotisations pour la détermination des béné-
fices professionnels n'est pas envisagée.

Droits d 'enregistrement et de timbre

(taxes sur les véhicules à moteur).

40784 . — 5 janvier 1981. — M. Vincent Ansquer rappelle à M. le
ministre du budget que la gratuité de la vignette automobile est
accordée aux V.R.P., sur présentation de leur carte professionnelle
d'identité délivrée, validée ou renouvelée depuis moins d ' un an. Le
bénéfice de cette exonération est subordonné à la condition que le
véhicule appartienne au V.R. P. et soit immatriculé à son nom ou
au nom de son conjoint. Par contre, la gratuité n'est pas accordée
aux agents commerciaux faisant de la prospection comme des
V.R . P. et classés comme tels par le tribunal des prud'hommes,
lorsqu'ils exercent leur activité avec des véhicules immatriculés au
nom de l' établissement qui les emploie . Cette discrimination appa-
raît comme surprenante, dans la mesure où, dans les deux hypo-
thèses, le travail effectué est de même nature . II lui demande en
conséquence s'il n'estime pas équitable de prévoir également l'exoné-
ration de la vignette auto lorsque le véhicule utilisé par un V .R.P.
est la propriété de l ' employeur.

Réponse . — L'article 304.7 " de l'annexe II au code général des
impôts exonère de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur
les voitures appartenant aux voyageurs représentants de commerce
et placiers, titulaires de la carte professionnelle d ' identité délivrée,
validée ou renouvelée depuis moins d 'un an. S'agissant d' une taxe
permettant de financer l 'aide aux personnes àgées les plus dignes
d' intérêt et comme il est d 'ailleurs de règle en matière fiscale,
cette exonération ne peut qu' être appliquée limitativement à la
situation qu'elle vise exactement . Le bénéfice de l' exemption ne
peut dès lors être accordé pour les véhicules utilisés par les
V .R .P . bien qu'ils n 'en soient pas propriétaires ni, à plus forte
raison, pour ceux dont font usage les agents commerciaux qui ne
peuvent prétendre à l' exonération même au titre des véhicules qui
leur appartiennent.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

40937. — 12 janvier 1981 . — M . Louis Maisonnat attire l' attention
de M . le ministre du budget sur l'article 33 de la loi du 10 jan-
vier 1980 sur la fiscalité locale, dans lequel il est indiqué que le
Gouvernement doit fournir, avant le 1°' juin 1981, un rapport
sur l ' application éventuelle de la T .V .A . comme base d' imposition
à la taxe professionnelle . Il lui demande à quel moment ce rapport
sera déposé et si la date limite du 1°' juin 1981 est maintenue.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

41012. — 12 janvier 1981. — M. Louis Maisonnat attire l'attention
de M. le ministre du budget sur l'article 33 de la loi du 10 janvier
1980 sur la fiscalité locale, dans lequel il est indiqué que le Gouver-
nement doit fournir, avant le 1°' juin 1981, un rapport sur l 'applica-
tion éventuelle de la T .V .A . comme base d'imposition à la taxe
professionnelle . Il lui demande à quel moment ce rapport sera déposé
et si la date limite du 1°' juin 1981 est maintenue.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

41125 . — 19 janvier 1981 . — M . Xavier Hunault rappelle à l 'atten-
tion de M. le ministre du budget que les bases de la taxe pro-
fessionnelle ont été mises en place à une période où les lonnéea
économiques nationales et internationales étaient profondément
différentes de celles d'aujourd'hui . Compte tenu du caractère anti-
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économique d'une imposition calculée sur les investissements des
entreprises et la masse des salaires, il lui demande si les premiers
résultats des simulations concernant la modification de ces bases
sont connus . Dans l 'affirmative, il souhaiterait savoir dans quels
délais le Parlement sera saisi d 'un projet de loi en application des
dispositions de l ' article 14 de la loi du 10 janvier 1980.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

42515 . — 16 février 1981 . — M . Gérard Chasseguet appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur les conséquences catastrophi -
ques pour l ' emploi et l 'investissement, dans certains secteurs d'acti-
vité, du remplacement de la patente, en 1976, par la taxe profes-
sionnelle . La loi du 10 janvier 1980 portant aménagement de la
fiscalité directe locale comporte des mesures dont certaines sont
appiicables dès cette année et d ' autres à plus longue échéance.
Ainsi, parmi les mesures à intervenir, figure la réforme de la taxe
professionnelle afin de la rendre plus équitable et moins antiécono-
mique . Il serait notamment envisagé une transformation complète
des bases d 'imposition puisque aux bases actuelles seraient substi-
tuées des bases établies à partir de la valeur ajoutée . Ces mesures
ne devant toutefois intervenir qu ' après un vote du Parlement, il
lui demande si le Gouvernement entend saisir le Parlement lors de
sa prochaine session de la discussion de cet important dossier.

Réponse. — Conformément aux dispositions de l 'article 33 de la
loi du 10 janvier 1980, l'adoption de la loi devant fixer la date et
les conditions d ' entrée en vigueur de la réforme substituant la
valeur ajoutée aux bases actuelles de la taxe professionnelle est
subordonnée à l ' examen préalable par le Parlement d ' un rapport
présentant les résultats des simulations en cours. Ce rapport sera
présenté au Parlement dans les conditions prévues à l ' article 33
déjà cité .

IL5pôts et taxes (politique fiscale i.

41245. — 19 janvier 1981 . — M . Pierre Bas demande à M . le ministre
du budget s ' il est en mesure d 'indiquer combien d 'impôts et de
taxes frappent le contribuable français, en dehors de l' impôt sur
le revenu des personnes physiques et de la taxe sur la valeur
ajoutée, qui sont connus de tout le Inonde . Faut-il considérer
comme valable le chiffre de cent quatre-vingt-onze im p ôts et taxes
différents qui est généralement avancé ou faut-il en retenir un
autre.

Réponse. — Pris dans un sens très général, les termes impôts
et taxes recouvrent indépendamment des perceptions effectuées
au profit du Trésor, un ensemble de prélèvements sous forme de
contribution, taxes parafiscales, cotisations, redevances, taxes addi-
tionnelles ou surtaxes perçues au profit de collectivités locales,
d ' organismes divers ou destinés à alimenter des budgets particuliers.
Bien entendu, aucun contribuable français ne supporte l 'ensemble
de ces impositions qui ne concernent, le plus souvent, que des
catégories très limitées de personnes qui réalisent des opérations
portant sur des produits bien définis ou effectuent des actes déter-
minés . II n 'est donc pas possible d'affirmer que le contribuable
français suppo rte cent quatre-vingt onze impôts et taxes différents
en plus de l'impôt sur le revenu et de la taxe sur la valeur ajoutée.
Si l' on s'en tient aux grandes catégories d ' impôts perçus au profit
de l' Etat et versés par les particuliers ou les entreprises, le nombre
d 'impôts et taxes est actuellement de vingt-cinq.

Impôt sur le revenu (personnes imposables).

41276. — 19 janvier 1981. — M. Jean-Claude Gaudin attire l' atten -
tion de M. le ministre du budget sur les conséquences injustes
entraînées par une mesure d 'inspiration sociale, à savoir l 'octroi
d' une part fiscale par enfant aux contribuables non mariés, veufs
ou divorcés . En effet, si l'on compare le cas d'une famille ayant
deux enfants à charge et d ' un ménage de concubins prenant cha-
cun un enfant à charge, il apparaît que, pour un même revenu sala-
rial annuel, la famille est très fortement défavorisée par rapport
au ménage de concubins. Pour un revenu salarial net annuel de
124000 francs pour la famille ou deux fois 62000 francs pour chacun
des concubins, le revenu imposable après les déductions de 10 et
20 p . 100 et après déduction des primes d ' assurance vie t3 250 +
600 = 3 850 francs par enfant) se monte à 84 830 francs dans le
premier cas et deux fois 40 790 francs soit 81 580 francs dans le
second cas. L'impôt sur le revenu se monte à 11038 francs dans
le premier cas (tranche à 30 p . 100) et deux fois 3578 francs
(tranche à 20 p . 100) soit 7 156 francs dans le second cas. En outre,
le recours aux revenus exemptés (3000 francs d'intérêts d'obliga-
tion, 3 000 francs de dividendes d'actions, 1 000 francs d 'intérêts
d ' emprunt e basse s et 1 500 francs d'avoir fiscal) se monte à

8 500 francs pour la famille, mais au double pour le ménage do
concubins. En définitive, dans l'exemple traité, les ressources de
la famille seront de 121462 francs et de 133 844 francs pour le
ménage de concubins, soit une différence de 12 382 francs en faveur
de ces derniers . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre fin à une situation aussi injuste qu' aberrante.

Répr. nse . — La situation de concubinage n 'est pas toujours
favorable sur le plan fiscal même si l'on peut invoquer à cet égard
tel ou tel exemple chiffré, comme celui exposé dans la question.
Cet avantage ne peut en effet exister que si un certain nombre
de conditions sont remplies, notamment en ce qui concerne le
niveau respectif des revenus de l 'un et l' autre des intéressés. D
est d' ailleurs fait observer que l 'imposition par couple est fréquem-
ment demandée pour des personnes non mariées tef, par exemple
les questions écrites de M. Bassot n" 25629 [Journal officiel du
4 février 19801, M. Laurain n" 27631 [Journal officiel du 17 mars
19801, M . Ansari n" 27006 [Journal officiel du 10 mars 19801), ce
qui semble indiquer qu'elle n' est pas si désavantageuse . Cela dit,
les règles d'assiette de l'impôt, comme celles de son recouvrement,
doivent nécessairement s'articuler avec les dispositions qui régissent
le droit des personnes et celui des biens . Aussi n 'est-il pas possible
de tenir compte de l ' entité que peut constituer un couple vivant
en union libre . Une telle solution dérogerait au principe fondamen-
tal suivant lequel chaque individu majeu r, célibataire, divorcé ou
veuf, est personnellement passible de l ' impôt sur le revenu . Elle
soulèverait, dés lors, de sérieuses difficultés d'application dans
la mesure où la décision de vivre maritalement ou d ' interrompre
la vie en commun n ' est pas matérialisée par un acte juridique
et pourrait, de ce fait, intervenir à tout moment suivant que les
intéressés y auraient ou non avantage . Enfin — et il s ' agit là d 'une
conséquence à peser soigneusement — les mesures qui pourraient
être envisagées pour aller dans le sens souhaité par l'auteur de
la question seraient défavorables aux contribuables célibataires
divorcés ou veufs vivant seuls ou ayant des enfants à charge.

Impôts locaux (impôts directs : Nord).

41582 . — 26 janvier 1981 . — M. Alain Faugaret expose à M. le
ministre du budget que les contribuables de la commune de Wasque-
hal, assujettis à la taxe d'habitation et aux taxes foncières, ont
fait l ' objet d ' une im p osition excessive au cours des années 1976, 1977'
et 1978, à la suite d 'erreurs commises dans le calcul de l'élément de
répartition de la taxe professionnelle par les services fiscaux du
département du Nord . Si les 10000 contribuables intéressés ont pu
obtenir un dégrèvement relatif aux erreurs de 1978, en revanche, ils
se voient refuser le remboursement des sommes qu ' ils ont indûment
versées au titre des années 1976 et 1977 . L'argumentation développée
par l 'administration fiscale, qui se fonde sur les termes de l'arti-
cle 1932 du code général des impôts stipulant que les réclamations
en matière d'impôts directs locaux ne sont recevables que jusqu' au
31 décembre de l'année qui suit la mise en recouvrement, ne saurait
étre opposable au moins pour deux raisons : l ' article 1932 du code
général des impôts dispose également que les réclamations précitées
sont recevables jusqu' au 31 décembre de l'année suivant celle de la
réalisation de l'événement qui les motive, soit, en l'espèce, une
prescription au 31 décembre 1980 et une reconnaissance de l ' erreur
au 20 septembre 1979 ; d ' autre part, l ' article 1966 du code général
des impôts précise que « les erreurs commises dans l'établissement
des impositions peuvent être réparées jusqu'à l'expiration de la
quatrième année suivant celle au titre de laquelle l'imposition est
due a. Considérant, par ailleurs, que l ' erreur dont il s'agit ne
pouvait aucunement être décelée par les contribuables wasquehaliens,
puisque le calcul des éléments de répartition n' appartient qu 'aux
services fiscaux, et, pour remédier à cette situation injuste, il lui
demande dans quel délai et de quelle manière lesdits services
fiscaux procéderont à la restitution des impôts payés en sus par
les intéressés.

Réponse . — L' article 1932-1 du code général des impôts dispose
notamment que les réclamations relatives aux impôts directs locaux
sont recevables jusqu ' au 31 décembre de l'année suivant celle de
la réalisation de l'événement qui les motive . Selon la jurisprudence
du Conseil d ' Etat, il convient d'entendre par « événement z, au sens
de ce texte, tout fait ou circonstance ayant pour effet ou consé-
quence soit de mettre en cause le principe même 'de l' imposition
contestée, soit de modifier rétroactivement l ' assiette ou le calcul
de cette imposition, soit d ' ouvrir droit, par sa nature même, au
dégrèvement ou à la restitution de tout ou partie de cette même
imposition primitive, celle-ci étant fondée dans son principe et
régulièrement établie et calculée . Or, au cas particulier de la
commune de Wasquehal, les impositions litigieuses étaient dès
l 'origine entachées d ' une erreur affectant le calcul des cotisations
individuelles . 11 apparaît, dans ces conditions, que les contribuables
concernés n'auraient pu valablement se prévaloir du délai parti-
culier prévu à l 'article 19324 précité du code général des impôts.
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S 'agissant de l'article 1966 du même code, il a pour seul objet
de fixer le délai pendant lequel l 'administration peut exercer son
droit de reprise. Ses prescriptions n'autorisent donc pas les ser-
vices fiscaux à réparer dans le même délai les erreurs éventuelle-
ment commises au détriment des redevables.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

41783. — 2 février 1981 . — M. Claude Sein attire l'attention de
M. le ministre du budget sur l'augmentation des prix des produits
pétroliers . En effet, les charges du logement (comprenant celles du
chauffage) s' accroissent de plus en plus dans les budgets familiaux.
Le coût du fuel devient insupportable pour les ménages : de jan-
vier à octobre 1980, son prix a augmenté de 3.5 p. 100 . Or, les . taxes
représentent 30 p . 100 du prix du fuel . II n'est pas justifié d'aug-
menter automatiquement ces impôts en les alignant sur les hausses
du pétrole brut . B lui demande en conséquence d'atténuer, pour
les ménages, la hausse du prix du pétrole.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

42344. — 16 février 1981 . — Mme Marie Jacte attire l'attention
de M. le ministre du budget sur le coût du fuel . Le coût du
fuel devient insupportable pour les ménages . Depuis janvier 1980,
son prix a augmenté de 48,6 p . 100. Les taxes représentent 30 p . 100
du prix du fuel . Il n ' est pas justifié d' augmenter automatiquement
cette forme d 'impôt en les alignant sur les hausses du pétrole brut.
En conséquence, elle lui demande quelles mesures il entend prendre
pour mettre un terme à cette situation abusive.

Réponse. — Le Gouvernement est conscient des difficultés finan-
cières qu 'entraine pour les familles le renchérissement des charges
de chauffage consécutives à la hausse du prix du fuel domestique.
Aussi ce problème a d 'ores et . déjà retenu toute son attention.
Mais il convient d 'observer au préalable que, contrairement à ce
que semble penser l'auteur de la question, les taxes sur le fuel
domestique ne représentent pas 30 p. 100 mais 23 p . 100 environ
du prix de vente de ce produit . Ces taxes sont constituées essen-
tiellement par la taxe intérieure de consommation sur les produits
pétroliers et par la taxe sur la valeur ajoutée. La taxe intérieure
est une imposition spécifique dont la quotité est fixée au volume.
Son montant n'est donc pas lié aux variations de prix . Le taux
de cette taxe n'a pas été modifié depuis le mois de février 1979.
Quant à la T. V. A. dont l ' assiette est constituée par la valeur
du produit, son montant est bien entendu affecté par les majo-
rations de prix . Mais il s'agit là d' un effet qui découle tout natu-
rellement de l'application des règles de base de cette taxe et
auxquelles on ne saurait évidemment déroger. Le Gouvernement
n 'est pas resté insensible aux difficultés signalées. C 'est ainsi
qu 'un dispositif d' incitation aux économies d 'énergie a été mis
en place ces d'entières années, comportant la possibilité de déduire,
sous certaines conditions, des revenus imposables à l' impôt sur le
revenu, le montant des travaux réalisés à cette fin dans l'habi-
tation principale . Par ailleurs, des aides sont allouées aux familles
disposant de ressources modestes par le biais de l'allocation loge-
ment et de l ' aide personnalisée au logement, dont les montants
tiennent compte forfaitairement des dépenses de chauffage.

Impôt sur le revenu
(traitements, sc i e : es, pensions et rentes viagères).

42039. — 9 février 1981 . — M. Adrien Zeller demande à M. le
ministre du budget de bien vouloir lui indiquer, si possible par
simple réponse affirmative ou négative, si les vacations funéraires
entrent normalement dans le champ d 'application de l' impôt. Dans
l 'affirmative, à quelle rubrique de la déclaration des revenus leurs
bénéficiaires, appartenant aux deux catégories de fonctionnaires
nommément désignés par la loi, doivent en mentionner le montant
perçu au cours de l'année.

Réponse . — Les vacations allouées aux commissaires de police ou
aux gardes champêtres qui assistent aux opérations d 'inhumation,
d'exhumation et de translation des corps ont, pour leur montant
total, le caractère d ' une rémunération imposable. Les revenus en
cause sont s'oumis à l' impôt sur le revenu selon les modalités
applicables en matière de traitements et salaires.

Communes (finances).

42269. — 9 février 1981 . — M . Jean-Pierre Delalande attire l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la longueur des délais des
règlements des dépenses communales lorsqu'ils sont effectués par
virements bancaires . En effet, lorsque le percepteur n'est pas
Installé dans une ville siège d'une succursale de la Banque de

France, les versements transitent par la trésorerie générale avant
de parvenir à la Banque de France. Du fait de cet intermédiaire,
il arrive que le compte des créanciers des communes, et notamment
des employés, ne soit pas approvisionné en temps utile, alors
que des prélèvements automatiques sont effectués . Dans ces condi-
tions, pour éviter de tels inconvénients, il lui demande s'il ne lui
paraîtrait pas opportun d ' étendre aux établissements bancaires
la tolérance qui existe' pour les titulaires de compte d 'épargne
autorisant les virements directs du compte couran t. postal du per-
cepteur à celui d 'une succursale de la Caisse d' épargne.

Réponse . — Les virements exécutés en règlement des dépenses
publiques, notamment les dépenses communales, sont acheminés
soit par le circuit bancaire soit par le circuit postal selon que le
créancier est titulaire d 'un compte bancaire ou d'un compte courant
postal . En tout étai de cause, la procédure utilisée doit satisfaire
aux dispositions du décret du 29 décembre 1962 portant règlement
général sur la comptabilité publique, qui prescrit aux comptables
de n 'exécuter en l'acquit des dépenses des collectivités dont ils ont
la charge, que des règlements libératoires. Ce principe implique
que le paiement intervienne au bénéfice direct du véritable créan-
cier . Dans ces conditions, le paiement ne peut faire l'objet que
d ' un virement détaillé au réseau destinataire, ce qui exclut . d ' utiliser
le compte courant postai du percepteur pour exécuter un virement
sur des comptes bancaires. S' agissant des virements à destination
des banques, ils se dénouent sur le compte courant du Trésor que
tient la Banque de France, en autant de subdivisions qu ' elfe possède
de comptoirs . Le mouvement de ce compte est de la responsabilité
des comptables centralisateurs, trésoriers-payeurs généraux et rece-
veurs particuliers des finances . Ceux-ci sont, de ce fait, seuls
habilités à confier à la Banque de France les virements bancaires
individualisés des comptables placés sous leur autorité . Les vire-
ments à destination des postes sont, pour leur part, adressés directe-
ment au centre de chè q ues postaux auxquels les comptables sont
rattachés. La différence de délai qui ressort suivant le circuit
emprunté découle donc simplement de la séparation des réseaux
financiers postaux ou bancaires et ne saurait être supérieure à
un ou deux jours nécessaires à l ' achemint-ment des effets au réseau
bancaire . Tout délai d'exécution ultérieur est l 'affaire interne de
chaque réseau et peut d'ailleurs varier légèrement en cours de
mois en fonction du nombre d 'opérations exécutées et de la qualité
de l ' organisation.

Impôt sur le retenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

42292. — 9 février 1981 . — M . Sébastien Couepel attire l'attention
de M. le ministre du budget sur le fait que, lors de l' imposition
des assistantes maternelles, il n 'est pas tenu compte de certaines
différences . En effet, le système n 'imposition est .le même pour les
assistantes maternelles à la journée et celles ayant la responsabilité
d' enfants jour et nuit . D ' autre part, les indemnités versées pour
l 'hébergement et l'entretien des enfants sont majorées lorsque
ceux-ci ont plus de douze ans. En conséquence, la déduction forfai-
taire prévue par la loi n " 79-1102 du 21 décembre 1979 ne prenant
pas cette différence en considération, les assistantes maternelles
élevant des enfants de plus de douze ans sont plus imposées que
celles s ' occupant de jeunes enfants . Il lui demande si des mesures
sont envisagées afin de remédier à cette situation.

Réponse. — A l'occasion du débat au Sénat sur le projet de loi
portant diverses dispositions d ' ordre économique et financier, le
Gouvernement a repris à son compte un amendement présenté par
plusieurs sénateurs et tendant à aménager le régime fiscal des
assistantes maternelles, en augmentant le montant de l 'abattement
forfaitaire que comporte ce régime d ' une fois le montant horaire
du salaire minimum de croissance, lorsque la durée de la garde de
l'enfant est de vingt-quatre heures consécutives . Cette disposition
répond très précisément à la préoccupation exprimée par l 'auteur
de la question . D ' autre part, l'abattement forfaitaire susvisé a été
institué par l 'article l u de la loi de finances rectificative pour 1979
Pour tenir compte de la grande diversité de situations qui peuvent
se présenter en ce qui concerne l ' indemnisation des frais suppor-
tés pour l' entretien et l ' hébergement des enfants, du fait que
celle-ci est laissée à l' appréciation de chaque employeur . L 'introduc-
tion dans le dispositif fiscal d' un nouveau correctif pour tenir
compte de l 'àge de l' enfant ne serait donc pas justifiée.

Enseignement agricole (fonctionnement).

42363 . — 16 février 1981. — M. Pierre Lagoree appelle l ' attention
de M . le ministre du budget sur une information selon laquelle ses
services bloqueraient la création de 150 postes d'agents de service
titulaires parmi le personnel de l 'enseignement agricole public,
création prévue aux budgets 1980 et 1981 et à laquelle le ministère
de l'agriculture et le secrétariat à la fonction publique ont donné
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leur accord . S'il était exact, ce e blocage o apparaitrait comme
particulièrement inopportun à un moment où l ' agriculture française
requiert une aide massive et efficace en vue de la promotion d 'une
activité agro-alimentaire accrue, qui exige au premier chef des
agriculteurs avertis, donc un enseignement agricole efficient . Il lui
demande quelle est sa position à ce sujet.

Enseignement agricole (fonctionnement).

42469 . — 16 février 1981 . — M. Jacques Chaminade proteste
auprès de M . le ministre du budget contre le blocage que son
administration oppose à la création des postes d'agents de service
titulaires prévus par la loi de finances pour 1981 et acceptés par
les autres ministères compétents . Il lui demande de lever au
plus vite les obstacles à la création de ce corps professionnel
répondant à la nécessité de combler une partie du retard que
connaissent les personnels de l'enseignement technique agricole
par rapport à ceux relevant d ' autres ministères.

Enseignement agricole (fonctionnement).

44074. — 23 mars 1981 . — M. Roger Duroure attire l 'attention de
M . le ministre du budget sur la création prévue aux budgets 1980
et 1981 de 450 postes d'agent de service titulaire de l' enseigne-
ment technique agricole public . Cette mesure, visant à rapprocher
la situation des agents de service des établissements concernés de
celle de leurs collègues fonctionnant dans les établissements de
l' éducation nationale et qui a évidemment l 'accord des ministères de
l' agriculture et de la fonction publique, n ' a pu encore entrer dans
les faits faute de la décision appropriée du ministère du budget.
Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui faire connaitre
ce qui justifie ce retard et dans quel délai il autorisera les créations
en cause.

Réponse . — La mise au point du statut particulier des corps
d' agents de service des établissements d'enseignement public agri-
cole et vétérinaire a soulevé des difficultés qui sont maintenant
surmontées. L'ensemble des départements ministériels ont désor-
mais donné leur accord à ce projet de décret qui va être mainte-
nant soumis au Conseil d 'Etat avant signature et publication au
Journal officiel.

Taxe sur la valeur ajoutée (champ d'application).

42535. — 16 février 198 1 . — M. Guy Bêche interroge M . le ministre
du budget sur la situation des clubs omni-sports en matière d'assu-
jettissement à la T .V .A . La loi de finances pour 1976 (n° 75-1278
du 30 décembre 1975) prévoit dans son article 7 que sont exonérés
de la T .V .A . les services à caractère social, éducatif, culturel ou
sportif rendus à leurs membres par les organismes légalement cons-
titués agissant sans . but lucratif . En son article 7-II, la même loi
de finances exonère de la T .V .A . « les recettes de quatre manifes-
tations de bienfaisance ou de soutien organisées dans l'année, à
leur profit exclusif, par les organismes désignés ci-dessus, ainsi
que par les organismes permanents à caractère social des
collectivités locales et des entreprises » . Ces dispositions sont reprises
par l'article 261-7 du code général des impôts . Il lui demande si au
cas particulier des clubs omni-sports, chaque section du club peut
être regardée isolément et peut, comme en matière d'impôt sur les
spectacles, bénéficier de l'exonération pour quatre manifestations
annuelles de soutien . Dans la négative, il lui demande, si, compte
tenu des difficultés financières rencontrées par les associations
sportives, il ne lui apparaît pas opportun d 'envisager d 'accorder un
régime de faveur aux clubs omni-sports en accordant l 'exonération
de T.V.A. pour quatre manifestations annuelles de soutien à
chacune des sections constitutives du club et cela même si une partie
du bénéfice réalisé à l 'occasion de ces manifestations est répartie
au club.

Réponse . — Les recettes procurées aux organismes sans but
lucratif par l' organisation, au cours d ' une année et à leur profit
exclusif, de quatre manifestations de bienfaisance ou de soutien
sont exonérées de taxe sur la valeur ajoutée . Cette disposition
a pour objet de permettre aux associations de faire appel à la
générosité du public dans des conditions fiscales privilégiées . Le
décompte des quatre manifestations doit donc en principe s 'examiner
en fonction de la situation d' ensemble de l ' organisme et non en
considérant isolément celle de ses sections spécialisées qui ne
possèdent pas la personnalité juridique . Mais dans l'esprit même de
ce texte, il a paru possible d'accorder cette exonération à chaque
section locale d'organisme représenté sur diverses parties du terri-
toire, à condition que les manifestations organisées, au cours
d'une année, dans une même commune par les différentes sections
locales de cet organisme n'ee-èdent pas le nombre de quatre . Il va
de soi, dans ce dernier ca", qt 'laque section locale doit répondre
à une nécessité évidente de déc . 'ralisation et jou i r d'une certaine
autonomie administrative ou finance . 'e. Ces dispositions sont appli-

cables aux clubs omni-sports qui remplissent les conditions requises,
notamment quant à la limitation du nombre de manifestations
exonérées par commune. Si une manifestation est co-organisée par
le club et une ou plusieurs sections, elle sera décomptée à chaque
co organisateur.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

42653 . — 16 février 1981 . — M . Jacques Boyon fait observer à
M . Se ministre du budget que le système de l'écrêtement entraîne
pour certains redevables de la taxe professionnelle dans une même
commune de graves inégalités . C'est le cas en particulier pour les
membres des professions libérales : il n' est pas rare qu'à recettes
égales, les jeunes qui s 'installent acquittent une taxe profession-
nelle de deux à quatre fois supérieure à celle que paient les
anciens, qui bénéficient de l ' écrêtement . Cette inégalité se main.
tenant, alors que beaucoup de jeunes membres des professions
libérales connaissent à la fois un alourdissement de leurs charges
et une plus vive concurrence qui affecte leurs revenus, il lui
demande quelles mesures il envisage pour mettre fin aux inéga-
lités constatées et pour atténuer le poids des charges fiscales
pesant sur les jeunes membres des professions libérales qui s 'instal-
lent.

Réponse . — L'écrêtement des bases et le plafonnement des coti-
sations de taxe professionnelle en fonction de la patente payée
en 1975 ont effectivement créé des distorsions d ' imposition entre
les contribuables en activité à cette date et ceux dont l 'installation
est postérieure . C ' est pour remédier à cette anomalie que l ' article 12
de la loi n" 80-10 du 10 janvier 1980 a prévu la suppression pro-
gressive de ces dispositions qui n' avaient d 'autre objet que de
faciliter la transition entre la patente et la taxe professionnelle.
Parallèlement, l'efficacité du plafonnement en fonction de la valeur
ajoutée, qui s'applique à tous les redevables de la taxe profession-
nelle, quelle que soit la date de leur installation, a été renforcée.
Initialement fixé à '8 p. 100, le taux de ce plafonnement a été
abaissé à 6 p. 100 . Les mesures propres à faire disparaître les
disparités signalées sont donc d'ores et déjà entrées en vigueur.
En outre, il est rappelé qu ' à compter de 1980, les membres des
professions libérales employant moins de cinq salariés ne sont plus
imposés que sur le dixième de leurs recettes, au lieu du huitième,
et sur la valeur locative des seules immobilisations foncières, à
l'exclusion par conséquent du matériel . Enfin, comme la généralité
des redevables de la taxe professionnelle, les membres des pro-
fessions libérales bénéficient désormais d 'une exonération de cette
taxe .pour leur première année d 'activité . Ces diverses dispositions
favorables répondent au souci exprimé par l 'auteur de la question.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

42663. — 16 février 1981. -- M . Gérard Chasseguet fait part à
M. le ministre du budget qse les voyageurs, représentants de
commerce et placiers bénéficient d 'un abattement de 30 p. 100
correspondant à leurs frais professionnels . Le plafond de cet abat-
tement qui était de 50 000 francs à l' origine demeure encore aujour
d'hui au même montant. Il lui demande donc s'il compte procéder, à
court terme, à une réévaluation de ce plafond et s'il envisage de
mettre en place une formule automatique de réévaluation annuelle
de celui-ci afin d ' actualiser son montant par rapport au coût réel
de leurs frais professionnels.

Réponse . — Le système des déductions forfaitaires supplémentaires
pour frais professionnels réservées à certains salariés est apparu
contestable dans la mesure où il conduit, parfois, à l 'octroi .d 'avan-
tages injustifiés, notamment dans le cas de rémunérations élevées.
C'est pour limiter les conséquences inéquitables de ce régime
d 'exception que le montant des déductions a été plafonné à
50 000 francs, A la suite des très vives critiques dont le système
des déductions forfaitaires supplémentaires a fait l 'objet, notamment
de la part du conseil des impôts qui en a préconisé la suppression,
il a été décidé de ne pas relever ce plafond, ni de l'indexer.
Les salariés concernés et, en particulier, les voyageurs, représen-
tants et placiers, ne sont pas pour autant lésés . S ' ils estiment que
l'évaluation de leurs dépenses professionnelles selon le mode forfai-
taire est insuffisante, ils peuvent y renoncer et faire état de
leurs frais pour leur montant réel, sous réserve d ' en justifier.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

42715. — 16 février 1981 . — M . Jean Bernard expose à M. le
ministre du budget que, lorsqu ' une société désire obtenir un prêt
d 'un établissement financier, il est fréquent que celui-ci ne l ' accorde
qu' à la condition que le prêt soit consenti personnellement au diri-
geant, cela pour des raisons évidentes de garanties . Le prêt doit
alors — de par la convention — être immédiatement reversé par
le dirigeant dans la caisse sociale . Or, l'administration fiscale a
expressément admis que les intérêts de cet emprunt versés directe



2096

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

18 Mai 1981

ment par la société constituent pour cette dernière une charge
déductible . Par contre elle n'autorise cette déductibilité que dans
les limites posées par les articles 39-1 (3") et 212 du code général
des impôts, c ' est-à-dire les limites prévues pour la déductibilité des
intérêts de comptes courants d' associés. D lui demande si cette
position ne devrait pas être assouplie par l'abandon des deux
limites susvisées. Si, en principe il s' agit bien d'un prêt contracté
personnellement par le dirigeant et «avancé- à sa société, cette
situation ne reflète pas la réalité des conventions . En effet, le prêt
— juridiquement consenti par l'établissement financier au dirigeant
de la société — est obligatoirement destiné à la société, le mouve-
ment de fonds intervenant directement d 'ailleurs au profit de cette
dernière. S ' agi-il, dès lors, d'une véritable avance de l'associé diri-
geant à sa société. Il faut bien admettre que l 'on est réellement en
présence d'un prêt consenti par l'établissement financier à la société
selon des modalités particulières. Dans ces conditions n 'est-il pas
inéquitable que l'administration applique sa doctrine dans les
limites visées aux articles 39 . 1 (3") et 212 du code général des
impôts . L' application de ces deux articles peut d ' ailleurs avoir pour
effet de traiter différemment les sociétés selon qu ' elles sont ou non
soumises à l' impôt sur les sociétés.

Réponse .—Pour l'application des limites visées aux articles 39-1 . 3°
et 212 du code général des impôts, il convient de s 'en tenir à
la seule qualité de la personne envers laquelle la société est
juridiquement débitrice . Il ne saurait être dérogé à ce principe
dans le cas où le prêt, reversé dans la caisse sociale, a été consenti
personnellement à un dirigeant par un établissement financier:
dans cette hypothèse, en effet, la société n 'a, en droit, de dette
qu 'à l'égard de son dirigeant, et seul celui-ci se trouve engagé
à l ' égard de l 'établissement financier, et cela alors même qu ' en
pratique les intérêts dus à cet établissement lui seraient directe-
ment réglés par la société . A défaut d ' une telle règle, les entre-
prises auraient, par des conventions du type de celle envisagée
dans la question, la possibilité de faire échec aux dispositions
limitant la déductibilité des intérêts versés à leurs dirigeants.

Assurance vieillesse : généralités (allocations non contributives).

42741 . — 16 février 1981 . — M . Lucien Richard appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur l' évolution cru minimum vieillesse.
Il lui fait observer que le minimum vieillesse et l 'allocation de
ressources qui, au 1•' juillet 1979, atteignaient près de 55 p . 100 du
S .M .I.C ., ne représentent plus, au l° t décembre 1980, que 50,7 p . 100.
Il s 'étonne que la progression des ressources d' une catégorie de
Français particulièrement défavorisés ne suive pas l'évolution
générale des salaires de la population active . Il lui demande en
conséquence s 'il ne lui parait pas nécessaire que ces minimums
garantis soient revalorisés automatiquement chaque fois que le
S .M .I .C . bénéficie d ' une augmentation, et assortis à cette occasion
d'un coefficient de rattrapage, de manière à ce que ces minimums
atteignent progressivement la parité avec le salaire minimum . I1
souhaiterait donc connaître quels sont les projets du Gouvernement
pour que le niveau de vie des personnes âgées ne soit pas atteint
par la dévalorisation monétaire.

Réponse. — Le salaire minimum interprofessionnel de croissance
(S .M.I.C.) et le « minimum vieillesse » sont revalorisés selon des
modalités différentes et à des dates qui ne coïncident pas néces-
sairement . Dès lors, toute comparaison de ces deux grandeurs
sur une période séparant des dates trop rapprochées n ' a guère
de signification. Seule une comparaison sur période suffisamment
longue permet de porter un jugement objectif sur leur évolution
respective. A cet égard, il convient de rappeler qu ' au 1" . jan-
vier 1974 le « minimum vieillesse a représentait 46 p. 100 du
S .M.I .C . brut et qu 'au 1' t janvier 1981 ce pourcentage est passé
à 55,25 p . 100. Si l 'on considère le S .M.I .C . net, c ' est-à-dire après
déduction des cotisations de sécurité sociale à la charge des
salariés, les deux ratios précédents deviennent respectivement
49,24 p . 100 et 60,85 p. 100 . Enfin, entre les deux dates consi-
dérées, le pouvoir d'achat du « minimum vieillesse s a progressé
d ' environ 60 p . 100 et celui du S .M .I .C . brut de 30 p . 100. Ces
indications montrent à l 'évidence qu 'au cours des dernières années
les personnes âgées disposant de ressources modestes ont béné-
ficié d'une augmentation très importante de leur pouvoir d ' achat
et que leur niveau de vie a progressé beaucoup plus rapidement
que celui des personnes rémunérées au salaire minimum et, à
plus forte raison, de celui de la moyenne des salariés.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

42828. — 16 février 1981 . — M . Sébastien Couepel attire l ' atten-
tion de M . le ministre du budget sur le fait que les grands handi-
capés ne sont pas tous soumis aux mêmes dispositions fiscales lors
du calcul de l'impôt sur le revenu . En effet, il est prévu l'augmen-
tation d'une demi-part supplémentaire dans les cas suivants :
1° en faveur des grands infirmes célibataires, divorcés ou veufs
qui n'ont pas d'enfant à charge ; 2° en faveur des contribuables

mariés et invalides, sous certaines conditions ; 3° en faveur des
parents d ' un enfant grand infirme à charge, quel que soit son
âge . En conséquence, un invalide marié avec des enfants à charge
ne peut prétendre à cette demi-part supplémentaire. Or, il semble
pourtant que le fait d ' être marié et d'avoir des enfants n 'est pas
synonyme de diminution des charges . Il lui demande donc si, lors-
qu'une personne est reconnue invalide à au moins 80 p . 100,
l ' attribution d'une demi-part supplémentaire dans le calcul de
l' I. R. P. P . ne pourrait être automatique.

Réponse . — En droit strict, seules la situation et les charges
de famille du contribuable doivent être prises en considération
pour la détermination du quotient familial servant au calcul de
l'impôt sur le revenu . Ce principe conduit normalement à attribuer
une part de quotient familial à toute personne seule et deux parts
aux personnes mariées sans enfant à charge. Certes, ainsi que
le rappelle l ' auteur de la question, un certain nombre de déro-
gations ont été apportées à cette règle en faveur des inv alides,
mais en raison même de leur caractère exceptionnel ces dispo-
sitions doivent nécessairement conserver une portée limitée. Il
est précisé à cet égard que les couples dans lesquels les deux
conjoints sont handicapés bénéficient, dans tous les cas, d ' une
part supplémentaire indépendamment des demi-parts ou des parts
auxquelles ils peuvent avoir droit en raison de leurs enfants à
charge. Cette dernière disposition résulte d ' un amendement du
Gouvernement adopté dans le cadre de la loi de finances pour 1981.
Cela dit, outre les mesures prises sur le plan du quotient familial,
les pouvoirs publics, conscients des difficultés que peuvent rencon-
trer les contribuables handicapés, ont institué en leur faveur,
lorsqu 'ils sont de condition modeste, un système d 'abattements
qui leur est applicable, quelle que soit leur situation de famille.
La loi de finances pour 1981 a relevé les montants et les limites
d' application de ces abattements . Ainsi, les contribuables infirmes
dont le revenu après abattements n' excède pas 28600 francs (au
lieu de 25 200 francs auparavant) ont droit à une déduction de
4630 francs (au lieu de 4080 francs) sur la base de leur impôt
sur le revenu . De même, un abattement de 2 315 francs (au lieu
de 2 040 francs) est prévu en faveur des invalides dont le revenu
est compris entre 28 600 francs et 46 300 francs (au lieu de
40 800 francs). En outre, les pensions et retraites font l 'objet,
en sus de l'abattement de 20 p . 100, d'un abattement de 10 p . 100
qui peut atteindre 7 600 francs (au lieu de 6700 francs précé-
demment) et qui est calculé désormais par personne retraitée et
non plus par foyer . Cette disposition profite notamment aux per-
sonnes invalides titulaires de tels revenus. Ces différentes mesures
permettent d 'améliorer la situation d'un grand nombre de per-
sonnes handicapées et constituent ainsi un complément appréciable
à celles qui sont prises par ailleurs sur le plan social.

Sécurité sociale (cotisations).

42830. — 16 février 1981 . — M. Henri Colombier appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur le régime de sécurité sociale des
fonctionnaires et militaires retraités résidant à l ' étranger. Dans le
cadre de la loi n° 79-1129 du 29 décembre 1979, les possibilités d 'exo-
nération ou de reversement du précompte opéré au titre du risque
maladie sur les retraites des personnes en cause semblent avoir été
supprimées, sans que pour autant les pensionnés domiciliés hors
de France puissent prétendre au bénéfice de la sécurité sociale
française pendant les périodes où ils résident à l ' étranger. S ' il est
normal que les retraités soient soumis en France à cotisation sur la
totalité de leurs ressources lorsqu ' ils- bénéficient, à un titre ou à un
autre, d' un régime français de protection sociale, il n'en va pas de
même pour les pensionnés restant ho s du champ de cette protection.
Ne conviendrait-il pas dans ces conditions de maintenir pour les
personnes en cause .le bénéfice de l 'exonération ou du reversement
du précompte . A tout le moins, lorsque sera mis en place le régime
d ' assurance maladie volontaire institué par la loi n° 80 .481 du
27 juin 1980, n 'y aurait-il pas lieu de prévoir l ' imputation du pré-
compte sur les cotisations dues au titre de ce nouveau régime.

Réponse . — La question posée est relative au précompte de
cotisations de sécurité sociale sur les retraites servies à l 'étranger
et à l ' imputation éventuelle des sommes prélevées à ce titre sur
les cotisations d 'assurance volontaire maladie acquittées par les
intéressés pour la couverture des soins qui leur sont dispensés
en dehors du territoire national . Sur le premier point, la loi
n° 79-1129 du 28 décembre 1979 a effectivement prévu le précompte
de cotisations de sécurité sociale sur l 'ensemble des retraites
professionnelles, que leurs titulaires aient été ou non agents de
l' Etat, même lorsque les intéressés résident dans un pays étranger.
Cette mesure édictée par la double préoccupation d ' assurer un
complément de recettes aux organismes de sécurité sociale et
de faciliter la gestion des pensions est aussi justifiée au plan de
l 'équité . A cet égard, il faut souligner que d 'ores et déjà les
titulaires de pensions de vieillesse sont admis, dans de nombreux
cas, au bénéfice de l 'assurance maladie lorsqu 'ils résident à
l'étranger . Il en est notamment ainsi, compte tenu des mesures
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prises pour les personnels en activité, en ce qui concerne les
anciens salariés résidant dans un pays de la Communauté écono -
mique européenne et les anciens fonctionnaires et militaires résidant
au Maroc . en Algérie et en Tunisie . Par ailleurs, il est rappelé
que le paiement de cotisations par les retraités demeurant à
l 'étranger permet à ceux-ci de prétendre aux prestations de la
sécurité sociale française au titre des soins qui leur sont dispensés
pendant des séjours temporaires en France . S 'agissant du second
point, est certes permis de se demander si ces cotisations ne
devraient pas également couvrir, en totalité ou en partie, les soins
reçus dans le pays de résidence, lorsque ceux-ci ne sont pas pris
en charge au titre de dispositions particulières, telles que celles
relatives aux personnes demeurant dans un Etat de la C .E .E. ou
du Maghreb . Mais on ne saurait perdre de vue que les cotisations
demandées aux titulaires de pensions de vieillesse ne peuvent, en
raison de leur modicité, financer les prestations versées aux inté-
ressés . Aussi bien, la charge des retraités est-elle en la matière
financée, dans une large mesure, par les cotisations que supportent
les travailleurs tout au long de leur vie active . Or, les retraités
français vivant à l'étranger n ' ont, le plus souvent, effectué qu 'une
partie de leur carrière en France . Il en résulte que, dans la
majorité des cas, ils ont au cours de leur vie active soit cotisé
au régime français de sécurité sociale pendant un laps de temps
limité, soit, s' agissant des fonctionnaires civils et militaires ayant
servi à l 'étranger dans un pays autre que l ' Allemagne et les pays
du Maghreb, cotisé à ce régime sur la base d ' un taux minoré.
C ' est pourquoi l'admission à l'assurance maladie des retraités
français à l ' étranger, au titre des soins reçus par eux en dehors
du territoire national, est subordonnée au paiement de la cotisation
complémentaire, au demeurant modique (1,20 p . 100 du montant
des pensions,, prévue par le décret n ' 8143 du 21 janvier 1981.

Plus-values : imposition (immeubles).

42843 . — 16 février 1931 . — M . Jacques Médecin rappelle à
M. le ministre du budget que l'article G-1 de la loi du 19 juillet
1976 exonère de toute taxation sur les plus-values les cessions
d 'immeubles dont le montant n 'excède pas 400 000 francs, cette
somme étant majorée de 100 000 francs par enfant à charge à
partir du troisième enfant . Il lui demande, compte tenu de l' éro-
sion monétaire intervenue depuis 1976 (l ' indice de la construction
I . N . S. E. E. passé de 400 fin juin 1976 à 623 environ fin décembre
1980, soit une hausse de plus de 55 p . 100), d ' actualiser ce plafond
en conséquence et de le porter à 600000 francs par cession et à
150 000 francs par enfant à charge à partir du troisième.

Réponse. — L 'article 6-I de la loi du 19 juillet 1976 (art . 150 B
du code général des impôts! n 'exonère pas les cessions immo-
bilières dont le montant n 'excède pas 400 000 francs, majoré de
100 000 francs par enfant à charge à partir du troisième enfant,
mais exonère — sur demande des intéressés et dans la mesure
où elles n'étaient pas taxables avant le 1 ,, janvier 1977 — les
plus-values réalisées par les contribuables dont la valeur de
l 'ensemble du patrimoine immobilier, y compris, le cas échéant,
les biens de communauté et les biens propres de leur conjoint
et de leurs enfants à charge, n 'excède pas les limites ci-dessus.
Cela dit, les raisons pour lesquelles le Gouvernement a proposé
au Parlement de ne pas relever les limites en 1980 ont été
exposées dans le rapport sur l 'imposition des plus-values présenté
en annexe au projet de loi de finances pour 1981 . Ces raisons
sont de deux ordres. D'une part, le rendement du nouveau
régime de taxation s'avère relativement faible par rapport aux
résultats initialement escomptés et cette situation est due, dans
une large mesure, aux abattements et aux exonérations prévus
par le législateur et dont les limites sont exprimées en francs.
D' autre part, un alignement pur et simple des limites d'exoné-
ration et des montants d ' abattements applicables en matière de
plus-values sur l' augmentation des prix pourrait être considéré
comme une atténuation d 'imposition injustifiée accordée aux
possesseurs d ' un patrimoine immobilier dans une période où un
effort soutenu est demandé à la généralité des contribuables . Or,
cette catégorie, comme l'ensemble des contribuables, bebéficie du
relèvement des tranches du barème de l 'impôt sur le revenu dans
les limites fixées par la loi de finances. Au surplus, les plus-values
à long terme et les plus-values à moyen terme non spéculatives
sont déterminées en tenant compte de l 'érosion monétaire réelle.
Dans ces conditions, le Gouvernement a estimé souhaitable de
maintenir les limites actuelles pour l 'imposition en 1981 des plus-
values réalisées en 1980.

Taxe sur ta valeur ajoutée (petites entreprises).

42853 — 12 février 1981 . — M . Yves Laneien expose à M . le
ministre du budget qu 'en matière de T. V . A ., les artisans bénéfi -
cient d'une décote spéciale lorsque, d'une part, le montant annuel
de la T. V. A . n 'excède pas 20000 francs et, d'autre part, lorsque
la rémunération du chef d ' entreprise représente plus de 35 p. 100

du chiffre d'affaires global. Pour ceux soumis au régime du forfait,
il est admis que le forfait représente la rémunération du chef
d ' entreprise et art forfait on ajoute les cotisations sociales person-
nelles . Dès la première année d 'exercice, il est fixé un forfait de
bénéfices pour la première année et un forfait pour la seconde
année. Bien souvent, alors que le f rfait de la deuxième année
satisfait à la règle des 35 p . 100, celui de la première année, qui
peut être nul, n' atteint pas cette lin-mie et la décote spéciale est
refusée aux artisans pour la première année . Il lui demande si, à
titre de règle pratique, on ne pourrait pas prévoir qu 'en début
d' exercice, lorsque la qualité d ' artisan r ' est pas discutable, la décote
spéciale est appliquée pour les deux gr'mières années dès l ' instant
où, pour la deuxième année, la proportion. de 35 p . 100 est respectée.

Réponse . — Conformément aux dispositions de l'article 282-3 du
code général des impôts, peuvent bénéficier de la décote spéciale
en matière de taxe sur la valeur ajoutée, les redevables inscrits
au répertoire des métiers et qui justifient que la rémunération
de leur travail et de celui des personnes qu ' ils emploient repré-
sentent 35 p . 100 du chiffre d'affaires global annuel tous droits
et taxes compris. Lorsqu 'il s'agit d 'entreprises nouvelles, il est
admis que les frais de premier établissement dont la déduction
est accordée lors de la fixation du fo-fait de bénéfice soient ajou-
tés aux éléments pris en compte pour l 'appréciation de la pro-
portion de 35 p . 100. Cette disposition parait de nature à répondre
aux préoccupation de l ' auteur de la question . En revanche, il n'est
pas possible de réserver une suite favorable à sa suggestion . En
effet, dès lors que l'octroi de la décote spéciale serait ainsi unique-
ment subordonné à l' inscription au répertoire des métiers, la mesure
proposée aurait pour effet de dispenser les chefs d' entreprise soumis
au régime du forfait de l ' obligation relative au pourcentage de
leur rémunération par rapport à leur chiffre d ' affaires . Outre
son incompatibilité avec les dispositions claires et précises de
l ' article 282-3 déjà cité, cette mesure conduirait notamment à placer
dans une situation désormais différente de celle des redevables
forfaitaires, les redevables soumis par option au régime simplifié
d 'imposition dont le bénéfice est déterminé à la clôture de chaque
exercice selon le mode réel.

Baux (baux ruraux).

42877 . — 16 février 1981 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre du budget qu'une proposition de loi « ten-
dant à adapter certaines dispositions fiscales et juridiques du
métayage et du fermage viticole r a été présentée par M. le séna-
teur Serge Mathieu, enregistrée sous le numéro 348, annexée au
procès-verbal de la séance du 26 juin 1980. Cette proposition sem-
blant présenter un intérèt certain, il lui demande s ' il ne lui semble
pas opportun de la faire venir en discussion par les assemblées.

Réponse. — L ' adaptation de certaines dispositions fiscales et
juridiques relatives au métayage et au fermage viticoles est actuel-
lement étudiée dans un cadre plus général, par le comité d ' études
sur la fiscalité agricole. Il parait donc nécessaire d 'attendre que
le comité, qui associe les professionnels et l' administration, ait dé-
posé ses conclusions.

Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

42884. — 23 février 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre du budget que les voitures utilisées par les handi-
capés coùtent souvent beaucoup plus cher que les voitures nor-
males . Pour cette raison, il lui demande s ' il ne serait pas possible
de prévoir un abattement sur le taux de T.V .A. auquel sont
assujetties les voitures des handicapés.

Réponse . — Le Gouvernement est particulièrement attentif aux
problèmes d'insertion ou de réinsertion sociale rencontrés par les
personnes souffrant d ' un handicap physique . Toutefois, il ne peut
s'engager dans la voie d ' une réduction du taux de la taxe sur la
valeur ajoutée applicable aux automobiles acquises par ces person-
nes . En effet, l 'article 89 de l'annexe III du code général des impôts,
qui prévoit l ' application du taux majoré aux véhicules conçus pour
le transport des personnes ou à usages mixtes et comportant au
maximum neuf places assises, a une portée générale . Il s ' applique
donc, quelle que soit la qualité ou la situation, aussi digne d ' intérêt
soit-elle, des utilisateurs des véhicules de transport de personnes.
C'est d'ailleurs l'inadéquation de la taxe sur la valeur ajoutée à la
solution de ce type de difficultés qui a conduit le Gouvernement
à adopter des mesures particulières en matière d 'impôt sur le revenu
plutôt que de recourir à une action par la fiscalité indirecte . C' est
ainsi que les articles 157 bis et 195 du code général des impôts
accordent, sous certaines conditions, aux invalides titulaires soit
d 'une pension d'invalidité de guerre ou du travail d ' au moins
40 p . 100, soit de la carte d 'invalidité prévue à l'article 173 du code
de la famille et de l'aide sociale, un abattement sur te montant de
leurs revenus et une demi-part supplémentaire pour le calcul de
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l'impôt . Dans le même esprit, depuis l'entrée en vigueur de la loi
de finances pour 1931, les contribuables mariés disposent d ' une
part supplémentaire lorsque chacun des époux est placé dans une
des situations évoquées ci-dessus . Ces mesures vont dans le sens
des préoccupations exprimées par l'auteur de la question.

Taxe sur la valeur ajoutée (champ d 'application).

42932. — 23 février 1931 . — M . Laurent Fabius demande à
M. le ministre du budget de lui communiquer le montant des
recettes perçu par l ' Etat en 1980 au titre de la taxe sur la valeur
ajoutée sur les boissons non alcoolisées.

Réponse . — Les statistiques fiscales disponibles en matière de
T .V.A. sont des statistiques de secteurs, ces derniers regroupant
les entreprises qui ont la même activité principale . Les entreprises
d ' un même secteur peuvent donc avoir des productions secondaires
variées . Aussi les statistiques fiscales ne sont-elles pas de nature
à appréhender la valeur des transactions annuelles portant sur un
produit donné . Toutefois, une estimation peut être effectuée à par-
tir des données de la comptabilité nationale qui fournit des ren-
seignements relatifs à trois produits de la nomenclature N . A. P.,
regroupant l 'ensemble des boissons non alcoolisées qui font l' objet
de la question posée par l' auteur de la question . Les produits concer-
nés sont les jus de fruits et de légumes, les eaux minérales natu-
relles et le groupe des autres boissons non alcoolisées élaborées qui
comprend notamment les boissons gazéifiées, les boissons concen-
trées, les boissons aux fruits et les apéritifs non alcoolisés . Ainsi,
selon les données de la comptabilité nationale, le montant des
ventes de boissons non alcoolisées à des non-assujettis s ' élève-
rait à 7 milliards de francs environ et la T .V .A. au taux de
17,6 p . 100, grevant ces ventes à 1230 millions de francs.

Fonctionnaires et agents publics (recrutement).

42981 . — 23 février 1981 . — M. Louis Mermoz attire l ' attention
de M. le ministre du budget sur la situation des fonctionnaires
désireux de se présenter aux épreuves d'un concours administratif
en vue d' accéder à des grades supérieurs au titre de la promotion
sociale . Les interprétations restrictives du décret n° 66 . 619 du
10 août 1966 assimilent la formation professionnelle et la promotion
sociale, dont l ' intérêt est reconnu par la loi, à des actions relevant
purement de l 'intérêt personnel. Il en résulte que les agents
concernés sont dans l ' impossibilité de se faire indemniser de leurs
frais de déplacement lorsqu'un concours est organisé en dehors
de leur département . Cette situation crée une inégalité flagrante
quant aux possibilités de promotion offertes aux agents de l'Etat
et semble contraire au rôle moteur que devrait avoir l 'administra-
tion en matière de formation permanente . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin de remédier à
cette situation et d ' envisager la possibilité d 'assimiler à un agent
en mission le fonctionnaire convoqué aux épreuves d ' un concours
d'admissibilité.

Réponse. — Le remboursement des frais de transport engagés
par un agent qui se déplace pour subir les épreuves d 'un concours
ou d'un examen administratif n 'est pas prévu par la réglementa .
tien générale des frais de déplacement des personnels civils de
l 'Etat sur le territoire métropolitain, telle qu ' elle résulte du décret
n " 66-619 du 10 août 1966 modifié . De même, le fonctionnaire qui
participe à des fins de promotion individuelle aux épreuves d 'un
concours organisé en dehors du département où se déroulent les
ipreuves d 'admissibilité n 'est pas assimilé à un agent en mission.
Il n ' est pas envisagé de modifier cette réglementation.

Droits d'enregistrement et de timbre
(taxes sur les véhicules à moteur).

43129. — 23 février 1981 . — M. Fernand Marin demande à M . le
ministre du budget quelles seraient les conséquences sur les recet-
tes de l ' Etat de la suppression de la vignette automobile pour les
véhicules utilitaires appartenant aux agriculteurs . D' autres catégo-
ries bénéficient de cette exonération qu ' il serait souhaitable d ' éten-
dre aux agriculteurs lors du vote de la prochaine loi de finances.
Ii lui demande par quelles dispositions il fera droit à cette requête.

Réponse . — Les véhicules utilitaires appartenant aux agriculteurs
ne sont pas tous assujettis, en application de la réglementation
en vigueur, à la taxe différentielle sur les véhicules à moteur.
Ainsi, les véhicules et appareils spécialement destinés à l'exploita-
tion agricole, mentionnés au titre III du code de la route, n 'entrent
pas dans le champ d 'application de ladite taxe . Il s ' agit, pour l ' es-
sentiel, des tracteurs et des machines agricoles automotrices. Mais
il n 'est pas possible d' aller au-delà en exonérant de la taxe tous
les véhicules utilitaires appartenant à des agriculteurs . Certes, les
articles 304 de l'annexe II et 121 V de l'annexe IV au code général

des impôts prévoient l ' exonération d'un certain nombre de véhicules
à usage professionnel . Il ne peut être envisagé de modifier cette
liste qui comprend des véhicules qui, pour l 'essentiel, répondent à
un usage social marqué (transport, ambulances, etc .) ou à un usage
de service public +fourgons funéraires, matériel incendie, chasse-
neige, matériels de travaux publics en particulier) . En effet, si
la dispense de taxe suggérée qui ne peut, faute de statistique dis.
ponible, être chiffrée venait à être accordée, le bénéfice de cette
mesure serait immédiatement demandé pour les autres catégories
de véhicules à usage professionnel . Le produit de la taxe diffé-
rentielle risquerait alors de s ' en trouver très gravement affecté.
Les pertes budgétaires devraient alors être compensées par d ' autres
impôts .

Impôt sur le revenu (revenus fonciers).

43154 . — 23 février 1981. — M. Xavier Deniau attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur la fiscalité à laquelle sont soumis ,
les salariés qui possèdent un logement et qui, par suite de
changement de situation, sont contraints d ' habiter dans une autre
région que celle du lieu où se trouve le logement qu'ils possèdent.
En effet, s 'ils décident de louer l ' habitation qu'ils possèdent à
autrui, le montant du loyer perçu est considéré comme imposable
au titre de l ' impôt sur le revenu alors que le montant intégral
de cette somme leur est nécessaire pour louer eux-mêmes un
logement dans leur nouvelle région de travail . Il constate que
cette imposition constitue une entrave à la mobilité de la main•
d'o.uvre et à la résorption du chômage . R lui demande de bien
vouloir lui indiquer quelles mesures il compte prendre dans le
sens d'un allégement ou d'une , suppression de cette imposition.

Réponse . — La particularité de la situation évoquée par l ' auteur
de la question résulte, non de l'imposition des revenus fonciers
procurés par la location de l' ancienne résidence, mais du fait que
le législateur a exonéré le revenu en nature des propriétaires
occupants (C .G .I ., art . 15-II) . Il va de soi, en effet, que si ce
revenu en nature était imposé, la situation fiscale des propriétaires
qui donnent leur ancien logement en location ne serait pratique .
ment pas modifiée . Cela dit, le problème évoqué ne saurait être
résolu par une mesure d 'exonération du loyer tiré de l'ancienne
habitation . En effet, si une telle mesure était retenue, une nou-
velle distorsion apparaîtrait entre les bailleurs d'immeubles, sui•
vant qu 'ils auraient ou non occupé, dans le passé, l 'habitation
donnée à bail . Quant à une déduction éventuelle du loyer acquitté
par les contribuables se trouvant dans la situation évoquée, elle
ne satisferait pas davantage à l ' équité, puisque le bénéfice en
serait réservé à la minorité des locataires qui, propriétaires d ' un
immeuble, le donnent à bail et compensent ainsi, en tout ou par-
tie, la charge du loyer qu'ils supportent . Cette mesure serait, en
outre, contraire au principe fondamental, défini à l 'article 13 du
code général des impôts, selon lequel il ne peut être tenu compte
que des dépenses engagées en vue de l'acquisition ou de la conser-
vation d'un revenu imposable . Or, tel n 'est pas le cas du loyer
acquitté par un contribuable pour se loger . Cette dépense présente
en effet le caractère d'une charge purement personnelle.

Entreprises (politique eu faveur des entreprises).

43188. — 23 février 1981 . — M. Francis Geng éveille l 'attention de
M . le ministre du budget sur les difficultés de la situation économique
de la France. Bien que des résultats appréciables aient été obtenus,
les effets du second choc pétrolier se font durement ressentir . Après
avoir eu pour conséquence une forte poussée inflationniste, ils se
traduisent actuellement par une réduction de l'activité. La conjonc-
ture internationale ne laissant pas espérer une prochaine amélio-
ration de la situation, la France risque en 1981 de connaître des
moments encore plus difficiles . La production industrielle est actuel .
lement orientée à la baisse et l 'on peut craindre un fléchissement
de l ' investissement des entreprises au cours du second trimestre,

' L 'évolutiolt défavorable du nombre des demandeurs d 'emploi qui
dépasse maintenant 1 500 000 devient intolérable et ne peut que
porter préjudice à l' ensemble de l'économie française . II apparaît
donc nécessaire de prendre des mesures énergiques en faveur de
t' activité économique . Afin d 'éviter que cette relance ne se traduise
par un accroissement du rythme de la hausse des prix, il pourrait
envisager d ' accorder temporairement aux entreprises industrielles
et commerciales une réduction de 1 p . 100 de l' ensemble de leurs
charges sociales et fiscales, ces pertes de recettes pouvant être
compensées par les rentrées dites à la reprise économique que cette
mesure ne devrait pas manquer de susciter . Il lui demande de lui
faire part des réflexions que peut faire naître cette proposition.

Réponse . — La situation économique actuelle voit coexister un
ralentissement de la croissance, un renforcement de la contrainte
extérieure et la persistance de tensions inflationnistes . Aussi, pour
soutenir l'activité, le Gouvernement n'a pas eu recours aux méthodes



18 Mai 1981

	

ASSEMELEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2099

traditionnelles de relance d 'inspiration uniquement conjoncturelle
qui, en stimulant la demande de façon artificielle, auraient dégradé
rapidement et pour longtemps les principaux équilibres écono-
miques . Le Gouvernement a, au contraire, entendu créer les cendi-
tiens d ' une croissance saine et durable, préalable essentiel à l 'em-
ploi. C 'est pourquoi la politique suivie a consisté à agir sur les
structures en favorisant le dynamisme des entreprises et en acné.
liorant les circuits de financement de ces entreprises . Au plan
fiscal, cette politique s' est traduite, tout d'abord, par des mesures
incitatives à l ' accroissement des fonds propres des entreprises et
au développement du marché financier. C'est ainsi que la loi
du 13 juillet 1978 a institué une fiscalité qui favorise l 'acquisition
des valeurs mobilières et donne la priorité aux fonds propres.
Pour atteindre cet objectif, trois séries de dispositions ont été
prevues : une déta . atiun du revenu investi en actions ; l' aménage-
ment de la fiscalité des dividendes et des droits d 'enregistrement
exigibles à l'occasion d ' augmentations de capital ; et, enfin, l'adap-
tation de certaines dispositions fiscales en vue de favoriser l'inves.
tissement productif par la suppression à terme du régime des
engagements d' épargne à long terme et le relèvement du taux
du prélèvement forfaitaire libératoire sur les revenus de l 'épargne
liquide ou serai-liquide. En outre, les résultats obtenus dans l'assai-
nissement de la situation financière des entreprises et l 'améliora-
tion de leur compétitivité ont permis d'instituer une incitation
fiscale durable en faveur de l 'Livestissement, le rythme de la crois-
sance à moyen terme et la possibilité de création d'emplois dépen-
dant, pour une large part, du volume des investissements des
entreprises. Cette incitation durable a d'abord pris la forme de
la loi du 3 juillet 1979 applicable aux années 1979 et 1980 et
consistant en une déduction fiscale égale à 10 p . 100 de l 'excé-
dent net d ' investissement d 'une année sur l ' autre (1979 sur 1578
et 1980 sur 19791 . Mais surtout, la dernière loi de finances a créé
un dispositif beaucoup plus large et durable d 'incitation fiscale
à l' investissement . II consiste en une déduction égale à 10 p . 100
de l'investissement réalisé et s 'applique dès le 1•' octobre 19811
jusqu'au 31 décembre 1985 . Son coût global est de l'ordre de
25 milliards (le francs . L 'ensemble de ces dispositions fiscales, qui
s'inscrit dans le cadre plus général de la politique économique
menée ces dernières années, est par ticulièrement bien adapté aux
objectifs recherchés qui sont d 'agir durablement sur les structures
de notre économie.

Impôt sur le revenu (abattements spéciaux).

43190. — 23 février 1981 . — M. Henri Ginoux attire l 'attention
de M . le ministre du budget sur l 'injustice provoquée par le Pl aton.
liement de l'abattement de 10 p . 100 pour la détermination du revenu
imposable constitué par les pensions et retraites : l'article 158-5 a
du code général des impôts plafonne le montant de la déduction
à 6700 francs pour l' imposition des revenus de 1979 . Ainsi, soit un
couple de retraités dont le revenu annuel est de 150 000 francs,
l ' un des conjoints ayant un revenu de 130 000 francs, l ' autre de
20 000 francs, le revenu imposable, après déduction des abatte
mente, est de 113 040 francs . Soit un autre couple de retraités
dont le revenu annuel est également de 150 000 francs, les deux
conjoints ayant chacun un revenu de 75000 francs, le revenu impo-
sable après déduction des abattements s 'élève à 109 280 francs . Il lui
demande si cette différence de traitement lui parait conforme au
principe selon lequel à revenu égal doit correspondre une impo-
sition égale et quelles mesu res il compte prendre pour mettre fin
à cette injustice.

Réponse . — En vertu de la loi de finances pour 1980, l'abatte-
ment de 10 p . 100 applicable aux pensions et retraites est calculé
maintenant par personne retraitée et non plus par foyer . La situa-
tion des ménages dans lesquels les deux conjoints sont titulaires
d' une pension a été ainsi sensiblement amélio r ée . En tout état
de cause, le plafond qui, par le jeu de l ' indexation, a été porté
à 7600 francs pour l 'imposition des revenus de 1980, ne concerne
que les contribuables dont les pensions excèdent 6300 francs par
mois.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

43195 . — 23 février 1981 . — M . Georges Mesmin demande à M. le
ministre du budget de lui indiquer les mesures susceptibles
d'être prises afin que les'épargnants qui ont profité des avantages
fiscaux qui leur sont consentis par la loi d 'orientation de l 'épargne
vers l 'investissement productif conservent leurs actions après le
31 décembre 1981, date limite d 'application de ladite loi.

Réponse . — Conformément aux dispositions de l ' article 2, deuxième
alinéa, de la loi n" 78-741 du 13 juillet 1978 relative à l 'orienta-
tion de l 'épargne vers le financement des entreprises, le béné-
fice des déductions auxquelles ont ouvert dioit les achats d ' actions
de sociétés françaises ne reste acquis aux épargnants que si ces
derniers maintiennent le montant de leur portefeuille au moins

au même niveau pendant les quatre années suivant celle de la
première déduction effectuée . En conséquence, la date limite
d'obligation de maintien du montant du portefeuille varie selon
la date à laquelle le contribuable a utilisé, pote' la première fois,
la faculté de déduction . Généralement, elle se situe entre le
31 décembre 1972 et le 31 décembre 1975 . En effet, les personnes
ayant bénéficié d'une déduction sur leurs revenus de 1978 devront
conserver leur portefeuille au moins jusqu 'au 31 décembre 1982 et
celles qui auront demandé pour la première fois une déduction
au titre de l'année 1981 devront le conserver au moins jusqu ' au
:31 décembre 1985 . En outre, l 'article 6 de la loi précitée prolonge
l ' application du régime de la détaxation pour les personnes nées
avant le I" janvier 1932, jusqu'à leur départ en retraite et au
maximum pendant quinze ans. Cette mesure devrait être un fac-
teur de soutien des cours, de natu re à inciter les autres bénéfi-
ciaires du régime à conserver leurs actions au-delà du délai fixé
par la loi . Cela dit, le Gouvernement appréciera, le moment venu,
en fonction de la conjonctur e économique et financière, s'il y a
lieu de prendre des mesures complémentaires dans le sens indi-
qué par l'auteur de la question.

Plus-raines : imposition (immeubles).

43196. — 23 février 1981 . — M . Georges Mesmin rappelle à
M . le ministre du budget que, selon l'article 150 B du code général
des impôts, les contribuables qui ne disposent que d ' un patrimoine
immobilier dont la valeur n ' excède pas 400 090 francs, majorés de
100 000 francs par enfant à charge à partir du troisième, peuvent
être exonérés du paiement de la taxe due sur les plus-values d ' orle
gine immobitiére . Il lui demande si, compte tenu de l ' augmen-
talion des prix tic l ' immobilier — qui est de l 'ordre de 20 p . 100
par an — il ne serait pas équitable que les chiffres ci-dessus soient
actualisés en fonction de l ' évolution de l 'indice I .N .S .E .E . pour la
construction.

Réponse . — Conformément aux dispositions de l 'article 10. 1V de
la loi du 19 juillet 1976, le Parlement doit être saisi de proposa.
tions tendant à aménager les limites et abattements prévus aux
articles 6, 7 et 10-I de la même loi, dès lors que l'indice moyen
annuel des prix à la consommation aura varié de plus de 10 p . 100
par rapport à celui de l ' année d ' entrée en vigueur de la loi . Ces
propositions doivent titre insérées dans le projet de loi de finances.
La réévaluation isolée d ' une limite ne saurait par suite être envi-
sagée . Cela dit, les raisons pour lesquelles le Gouvernement a pro.
posé au Parlement de ne pas relever les limites en 1980 ont été
exposées dans le rapport sur l'imposition des plus . values présenté
en annexe au projet de loi de finances pour 1981 . Ces raisons
sont de deux ordres. D' une part, le rendement du nouveau régime
de taxation s'avère relativement faible par rapport aux' résultats
initialement escomptés et cette situation est due, dans une large
mesure, aux abattements et aux exonérations prévus par le légis•
Jeteur et dont les limites sont exprimées en francs . D ' autre part,
un alignement pur et simple des limites d'exonération et des mon-
tants d'abattements applicables en matière de plus-values sur l 'aug-
mentation des prix pourrait, à juste titre, étre considéré conne
une atténuation d ' imposition injustifiée accordée aux possesseurs
d ' un patrimoine immobilier dans une période oit un effort soutenu
est demandé à la généralité des contribuables . Or cette catégor ie,
comme l'ensemble des contribuables, bénéficie du relèvement des
tranches du barème de l'impôt sur le revenu dans les limites
fixées par la loi de finances . Au surplus, les plus-values à long
terme et les plus-values à moyen terme non spéculatives sont
déterminées en tenant compte de l 'érosion monétaire réelle . Dans
ces conditions, le Gouvernement a estimé souhaitable de mainte-
nir les limites actuelles pour l ' imposition en 1981 des plus-values
réalisées en 1980.

Impôt sur le revenu (quotient fautilial).

43296. — 2 mats 1981. — M . Jean-Pierre Chevènernent attire
l ' attention de M. le ministre du budget sut' le calcul des parts
pour les impôts sur le revenu : une personne handicapée, céliba-
taire, veuve ou divorcée a droit à une part et demie ; une personne
non handicapée célibataire, veuve ou divorcée avec un enfant à
charge, a droit également à une part et demie. Mais lorsque la
personne handicapée élève seule son enfant (second exemple), elle
a droit à une part et demie comme une personne non handicapée.
Son handicap n ' est plus pris en compte alors qu'il demeure et
avec lui les charges supplémentaires qui lui sont inhérentes.
Il n 'est pas cumulé avec la demi-part supplémentaire liée au fait
que cette personne est seule pour élever son enfant . Il lui demande
si, dans ce cas précis, deux parts ne devraient pas lui titre attribuées.

Réponse . — Les invalides non mariés ayant un enfant à charge
ont droit, comme les personnes valides ayant la même situation
de famille, à «n quotient familial de deux parts ou de deux parts
et demie s ' ils sont veufs . Cela dit, les dispositions accordant res-
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pectivement une demi-part et une part supplémentaire aux inva-
lides seuls et aux foyers dans lesquels les deux conjoints sont
handicapés constituent des exceptions au principe selon lequel seules
la situation et les charges de famille doivent être prises en consi-
dération pour la détermination du nombre de parts . Aussi doivent-
elles, comme toute dérogation en matière fiscale, conserver une
portée strictement limitée . Il n' est pas possible, dans ces condi-
tions, d'en étendre la portée . Au demeurant, la situation fiscale
des invalides ne doit pas être envisagée au regard du seul quo-
tient familial . En effet, les contribuables handicapés de condition
modeste bénéficient, quelle que soit leur situation de famille, d 'un
système d 'abattements . La loi de finances pour 1981 a relevé les
montants et limites d ' application de ces abattements . Ainsi, les
contribuables infirmes dont le revenu, après abattements, n ' excède
pas 28 600 francs ,au lieu de 25200 francs auparavant) ont droit
à une déduction de 4 630 francs ,au lieu de 4080 francs) sur la
base de leur impôt sur le revenu. De même, un abattement de
2315 francs (au lieu de 2040 francs) est prévu en faveur des inva-
lides dont le revenu est compris entre 28 600 francs et 46 300 francs
(au lieu de 40 800 francs) . Ces diverses mesures s'ajoutent à celles
prises en matière sociale. C'est ainsi que les handicapés céliba-
taires ayant un ou plusieurs enfants à charge peuvent, le cas
échéant, bénéficier de l 'allocation de parent isolé qui est exonérée
d 'impôt sur le revenu . L ' effet conjugué de l ' ensemble de ces dis-
positions conduit à améliorer sensiblement la condition des invalides
qui éprouvent les plus grandes difficultés.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(politique en faveur des retraités,.

43326 . — 2 mars 1981 . — M. Jacques Huyghues des Etages attire
l ' attention de M. le ministre du budget sur la situation de certains
retraités et pensionnés de son administration . Par suite de la non-
prise en compte pour le calcul de la retraite des primes d 'activité,
celle-ci est d 'environ 60 p.100 du salaire d'activité . A cause du paie-
ment de bon nombre d ' entre eux à trimestre échu, c 'est une amputa-
tion du quart de l'inflation qu'ils subissent à chaque fois . La disparité
des retraites entre ceux qui ont cessé leurs fonctions il y a quinze
ou vingt ans et ceux qui en bénéficient de nos jours, pour des res-
ponsabilités et à grade égal, peut représenter 700 francs par mois.
L' injustice des taux des pensions de réversion au décès du conjoint
a été soulignée par tous . I1 lui demande en conséquence ce qu 'il
pense faire pour remédier à cette situation.

Réponse . — A l 'exception de l ' indemnité de résidence qui est
progressivement incorporée dans le traitement soumis à retenue
pour pension, il n ' appariait pas possible de prendre en compte dans
le calcul de la pension les indemnités ou primes diverses versées
aux agents en activité, celles-ci, variables selon les catégories pro-
fessionnelles, étant destinées à couvrir des sujétions qui n 'existent
plus à la retraite . Depuis le 1•' janvier 1981, le paiement mensuel
des pensions est effectif dans soixante départements . L' extension
de la mensualisation doit se poursuivre en 1982 . La loi a stipulé
que cette réforme serait mise en place progressivement . En effet,
la mensualisation provoque deux catégories de dépenses supplé-
mentaires, l ' une liée au renforcement des effectifs et du potentiel
informatique qu ' elle exige, l 'autre au fait que l'année où la men-
sualisation est appliquée pour la première fois, l ' Etat doit payer,
au lieu de douze mois, treize ou quatorze mois selon la nature de
la pension. C 'est pourquoi la mensualisation ne peut être que pro-
gressive, compte tenu des contraintes budgétaires . Ces données ne
permettent donc pas de fixer le délai d'achèvement de cette
réforme . Le principe de péréquation des pensions, tel qu'il est
défini à l'article L.16 du code des pensions civiles et militaires
de retraite, est toujours respecté, le Conseil d ' Etat, obligatoirement
consulté en cas de réforme statutaire, veillant à sa stricte applica-
tion . Par contre, les retraités ne peuvent bénéficier de l 'assimi-
lation aux grades et échelons qui peuvent être créés à l ' occasion
de réformes statutaires et qui sont accessibles uniquement au
choix ou par examen professionnel puisque l 'ensemble des agents
en activité n 'y accède pas automatiquement. Le taux de la pen-
sion de réversion est fixé à 50 p. 100 de la pension acquise par le
conjoint, non seulement dans le régime du code des pensions
civiles et militaires de retraite, mais aussi dans les autres régimes
spéciaux et dans le régime gé) .iral vieillesse de la sécurité sociale.
Outre la charge supplémentaire qu'entraînerait pour le budget de
l'Etat le passage à un taux de pension de réversion de 75 p . 100
— 3,750 milliards en 1981 — l 'extension inévitable de la mesure
aux autres régimes spéciaux de retraite ainsi qu 'au régime géné-
ral vieillesse de la sécurité sociale compromettrait gravement leur
équilibre financier. C'est, en définitive, l'ensemble du budget social
de la nation qui serait remis en cause. C'est pourquoi le Gouver-
nement n'envisage pas de modifier le taux des pensions de réver-
sion . Cependant, en vue d'améliorer la situation des veuves les
plus défavorisées, la loi de finances pour 1980 a disposé que la
pension de réversion ne pourrait être, désormais, _ inférieure à la
somme totale formée par le cumul de l'allocation servie aux vieux

travailleurs salariés, augmentée de l ' allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité, soit 1 416 francs par mais depuis le
1" janvier 1981 . Cet avantage servi sous conditions de ressources
est attribué quelle que soit la date de liquidation de la pension
de réversion . Il constitue un effort financier important puisqu 'il
n 'est pas soumis à des conditions d ' âge . En outre, le Gouverne-
ment a décidé qu 'à compter du 1'' juillet 1931, les ressortiss:.nis
de certains régimes spéciaux de retraites bénéficieraient d'une
exonération du paiement des cotisations d 'assurance maladie-mater-
nité lorsque leurs ressources n'atteignent pas le seuil retenu pour
le paiement de l ' impôt sur le revenu . Cette mesure, qui concerne
plusieurs centaines de milliers de pensionnés, s ' appliquera aux
retraités des P .'l' .'P . comme à l' ensemble des retraités relevant du
code des pensions civiles et militaires de retraite.

Impôt sur le revenu (abattements spéciaux).

43327. — 2 mars 1981 . — Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre du budget sur l' abattement consenti aux personnes
âgées sur .ours revenus imposables. Ces personnes ont en effet
dans la plupart des cas recours a des employés de maison pour
pouvoir rester à leur domicile . Dans ce cas, et pour favoriser jus-
tement le maintien des personnes âgées à domicile, ne serait-il
pas plus juste d 'établir un abattement égal au moins au coût d ' une
aide à domicile. En conséquence, elle lui demande quelles mesures il
entend prendre en ce sens.

Réponse . — En vertu du principe posé par l 'article 13 du code
général des impôts seules les dépenses engagées pour l 'acquisition
ou la conservation du revenu sont admises en déduction pour la
détermination du revenu imposable . Or, les dépenses nécessitées par
l ' assistance d ' une tierce personne constituent des dépenses d ' ordre
personnel . Si une telle déduction était admise, il serat difficile de ne
pas l 'étendre à d 'autres catégories de frais de caractère personnel.
Il convient toutefois de souligner que les personnes âgées de condi-
tion modeste bénéficient d' abattements dont la loi de finances pour
1981 a relevé les montants et limites d ' application . Ainsi, les contri-
buables dont le revenu n'excède pas 28 600 francs (au lieu de
25 200 francs auparavant) ont droit à une déduction de 4630 francs
(au lieu de 4080 francs) sur la base de leur impôt sur le revenu
De méme, un abattement de 2 315 francs (au lieu de 2 040 francs)
est prévu en faveur des personnes dont le revenu est compris entre
28600 francs et 46300 francs (au lieu de 40800 francs) . En outre,
les pensions et retraites font l 'objet, en sus de l'abattement de
20 p. 100, d'un abattement de 10 p . 100 qui peut atteindre 7 600 francs
(au lieu de 6 700 francs précédemment) et qui est calculé par
personne retraitée. Cette disposition profite notamment aux per-
sonnes âgées titulaires de tels revenus . Par ailleurs, les personnes
invalides bénéficient, dans certains cas, d 'un quotient familial
supplémentaire que la dernière loi de finances a majoré pour les
couples dont les deux conjoints sont invalides . Ces différentes
mesures permettent d 'améliorer la situation d 'un grand nombre
de personnes âgées et constituent ainsi un complément appréciable
à celles qui sont prises par ailleurs sur le plan social.

Impôts locaux (taxes sur l'électricité).

43353. — 2 mars 1981 . — M . Louis Mexandeau appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur la loi du 10 janvier 1980
(n ' 80-10) portant aménagement de la fiscalité directe locale . L' arti-
cle 28 de cette loi a institué au profit des communes une impo-
sition forfaitaire annuelle sur les pylônes supportant des lignes
de transport de l'énergie électrique à très haute tension. Deux
forfaits ont été institués selon que ces pylônes supportent nr .e
ligne de 225 kilovolts ou une ligne de 400 kilovolts : 1000 francs
dans le premier cas, 2000 francs dans le second . Or, certains
pylônes supportent quelquefois deux lignes de 225 kilovolts, soit au
total plus de 400 kilovolts ; dans ce dernier cas, la direction générale
des impôts a donné pour instruction que seule la nature des lignes
supportées doit être prise en compte quel que soit le nombre de
lignes figurant sur un pylône . Il considère que c'est une manière
scandaleuse de minorer la contribution d 'E .D .F . Il demande que
seule la puissance totale supportée par pylône soit prise en compte
pour fixer le montant du forfait.

Réponse . — Selon l ' article 28 de la loi du 10 janvier 1980, sont
soumis à une imposition forfaitaire annuelle les pylônes qui sup-
portent des lignes dont la tension est au moins égale à 200 kilo-
volts . Ce texte précise en outre que le montant de l 'imposition est
fixé à 1000 francs lorsque la tension de la ligne est comprise entre
200 à 350 kilovolts et à 2000 francs au-delà . Il serait contraire à la
loi et à l 'intention du législateur d 'additionner, comme le propose
l 'auteur de la question, la tension des différentes lignes supportées
par les pylônes, pour apprécier si le pylône est imposable et, dans
l'affirmative, à quel tarif il doit être soumis .
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Impôt ses le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes uiagèresl.

43492 . — 9 mars 1981 . — M. Jean Rigal expose à M . le ministre
du budget la situation dans laquelle se trouvent les salariés qui,
du fait de leurs activités professionnelles qui les amènent à de
fréquents déplacements, se voient doublement imposés . 11 lui demande
de lui indiquer les mesures susceptibles d 'être prises pour que,
lorsque ces personnes font face à des frais supérieurs à leurs
indemnités de déplacement, ceux-ci puissent être pris en compte
dans le calcul du revenu imposable.

Réponse . — En règle générale, les frais de déplacement occasionnés
aux salariés par l'exercice de leur profession ont le caractère de
dépenses professionnelles et sont donc admis en déduction pour
l' assiette de l 'impôt . Ces dépenses sont normalement couvertes par
la déduction forfaitaire de 10 p. 100 . Mais les intéressés peuvent
renoncer à ce forfait et faire état du montant effectif de leurs
frais professionnels, y compris ceux de déplacement, à la condi-
tion d'en justifier et d' ajouter à leur rémunération tous les rem-
boursements et allocations pour frais versés par l 'employeur . Il est
rappelé que les frais de transport supportés pour se rendre au lieu
de travail et en revenir ont le caractère de dépenses profession-
nelles dans la mesure où la distance entre le domicile et le iieu
de travail n ' est pas anormale et où le choix d ' une résidence éloignée
de la commune où s 'exerce l 'activité professionnelle ne résulte
pas de pures convenances personnelles, conditions qui sont appré-
ciées par le service local des impôts sous le contrôle du juge de
l 'impôt, en fonction des circonstances de fait propres à chaque cas
particulier.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

43503 . — 9 mars 1981 . — M. Dominique Pervenche appelle l ' atten-
tion de M. le ministre du budget sur l 'importance des frais occa-
sionnés par l 'existence des parcmètres dans les centres urbains pour
les membres des différentes professions médicales appelés à se dépla-
cer pour se rendre au chevet de leurs patients . Les déplacements
nombreux et quotidiens s ' avèrent onéreux. Il lui demande donc si
ces dépenses à caractère professionnel ne pourraient être déduites
de la déclaration des revenus des intéressés.

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 93 du code
général des impôts, le bénéfice non commercial à retenir dans les
bases de l 'impôt sur le revenu est constitué par l 'excédent des
recettes totales sur les dépenses nécessitées par l 'exercice de la
profession. Les frais de stationnement supportés par les membres
des professions médicales à l' occasion des visites faites à domicile
de leurs patients sont au nombre de ces dépenses . Mais, en principe,
les dépenses professionnelles ne peuvent être prises en compte pour
la détermination du bénéfice imposable qu ' à la condition d 'être
appuyées de toutes les justifications utiles. Cependant si la justifi-
cation précise de certaines dépenses s'avérait impossible — tel serait
le cas des frais de stationnement ou de parking dont le paiement ne
s' accompagnerait pas de la délivrance d ' un ticket — l'administration
ne se refuserait pas à admettre ces dépenses en déduction, dès lors
que celles .ci seraient en rapport avec la nature et l 'importance
des obligations professionnelles des intéressés . La déduction de ces
frais ne peut toutefois en aucun cas se cumuler avec la déduction
forfaitaire de 2 p. 100 dont bénéficient les médecins conventionnés
soumis au régime de la déclaration contrôlée.

l'axe sur la valeur ajoutée (déductions).

43558 . — 9 mars 1981 . — M. Francis Hardy appelle l ' attention de
M. le ministre du budget sur les conséquences dommageables, pour
les entreprises concernées, des modifications intervenant en matière
de récupération de la T .V.A. sur les achats au moment du passage
du régime du forfait au régime du réel simplifié . Le système de
calcul de la T .V.A. déductible au titre des achats est, en effet, très
différent d'un régime à l'autre et, dans la plupart des cas, les
commerçants sont très lourdement pénalisés lorsqu'ils changent de
régime d 'imposition . Au forfait, la T. V. A. déductible au titre des
achats porte non pas sur le montant des achats effectués au cours
de l'année; mais sur le montant des achats effectivement revendus
ou utilisés, à l 'exception, par conséquent, des achats figurant en
stock au 31 décembre. La T.V.A. sur le stock n 'est, quant à elle,
remboursée qu'au moment de la vente de celui-ci . Au réel simplifié,
le système de calcul est, par contre, différent : la T. V .Â. sur les
achats est déduite de la T .V.A. sur les ventes chaque mois, avec
un décalage d'un mois. li découle de ces principes qu'en fin d'année
le forfaitaire n'a pas encore récupéré la T . V.A. sur le stock,
tandis que dans le cas du réel ou réel simplifié, seule le T. V. A.

sur les achats du dernier mois reste en compte. Pour le forfaitaire
qui demeure toujours forfaitaire, ce décalage disparaît naturellement
à la cessation d ' activité par la liquidation du stock . Par contre, pour
le forfaitaire qui passe au réel simplifié, il n 'en est pas de même.
Pour rééquilibrer ce décalage, il serait nécessaire que l 'intéressé
puisse récupérer la T. V. A . sur le stock dès le changement de régime
d 'imposition . Or, par mesure de simplification, les services des
impôts ne retiennent généralement pas cette solution logique et
se contentent de prendre en compte, pour déterminer le montant
des achats et de la T.V.A . déductible correspondante, les achats
effectivement commercialises au cours de l'année. Le forfaitaire
qui passe au réel simplifié se retrouve ainsi pénalisé du montant
de la T.V.A . correspondant au stock à la date de modification du
régime. Il s'étonne qu'à une époque off les pouvoirs publics
s' efforcent d'obtenir une diminution du nombre des forfaitaires,
il ne soit rien fait pour inciter les commerçants à passer au réel
simplifié, puisque cette modification doit, en plus des contraintes
administratives qu 'elle implique, les léser gravement sur le plan
financier. Il lui demande de bien vouloir prendre des dispositions
pour que les services des impôts soient tenus de retenir, dans la
détermination de la réduction de T. V .A . dont peut bénéficier
l 'entreprise, non seulement les achats effectivement commercialisés
au cours de l 'année mais aussi les achats figurant en stock, lorsque
ladite entreprise passe du régime du forfait au régime du réel
simplifié.

Réponse. — Sous réserve de l 'application de la règle du décalage
d 'un mois, les entreprises imposées selon le régime forfaitaire
détiennent, en principe, leur stock hors taxe . En effet, lors de la
constitution de ce dernier ou en cas d ' augmentation importante,
l 'administration tient compte, pour la détermination du forfait de taxe
sur la valeur ajoutée, des achats corres pondants . Ensuite, au fur et
à mesure du renouvellement du stock, le service prend en consi-
dération la taxe afférente aux achats effectués méme si, par mesure
de simplification ces derniers sont calculés en fonction des ventes
réalisées . Lorsque le forfait n 'a pas été établi selon ces règles et
qu 'il en résulte un préjudice pour le redevable, celui-ci a la faculté
de présenter une réclamation contentieuse dans les formes et délais
prévus aux articles 1932 et suivants du code général des impôts.
Par ailleurs, lorsque les redevables passent, par suite de l 'exercice
de l'option, du régime du forfait au régime simplifié, ils peuvent
opérer sur la déclaration CA 12 de la première année d 'application
du nouveau régime, la déduction de la taxe figurant sur les factures
d 'achats effectifs du dernier mois couvert par le forfait . Toutefois,
s ' ils y ont av antage, les redevables peuvent substituer aux achats
en question, le douzième des achats de biens ne constituant pas
des immobilisations et des services retenus au titre du forfait
relatif à la dernière année civile précédent l 'application du régime
simplifié . Dans ces conditions, il ne peut être envisagé, sous peine
d ' opérer une double déduction, d ' accorder aux redevables qui optent
pour le régime simplifié, le droit de déduire la taxe sur la valeur
ajoutée afférente au stock existant au terme de la dernière année
d ' imposition forfaitaire.

Taxe sur ta valeur ajoutée (agriculture).

43559. — 9 mars 1981 . — M. André-Georges Voisin expose à M. le
ministre du budget la situation particulière d'une partie du monde
agricole fiscalement très défavorisée, c ' est-à-dire les 600 000 petits
exploitants qui sont au remboursement forfaitaire. En effet, non
seulement les taux forfaitaires de 4,70 p . 100, 3,50 p. 100 et 2,90 p. 100
n 'ont pas varié, depuis 1973 pour les deux premiers, et depuis 1976
pour le troisième, mais il a toujours été admis qu 'il s ' agissait des
plus petits exploitants qui ne voulaient pas s' assujettir à la T .V .A.
pour des raisons de complications comptables . Si pendant un . cer-
tain temps il pouvait être admis que ce niveau de remboursement
forfaitaire devait les inciter à s ' assujettir, il faut bien admettre
que &eux qui restent ne peuvent le faire. D' autre part, depuis
cinq ans, les produits de consommation et les produits indus-
triels nécessaires à l'agriculture ont augmenté beaucoup plue
rapidement que les produits agricoles, accentuant d ' une manière
très sensible l ' insuffisance du remboursement forfaitaire . II lui
demande de bien vouloir préciser les mesures qu 'a déjà prises ou
les taux de remboursement forfaitaire d'une manière sensible et
il insiste pour qu'une solution équitable soit étudiée dans les
meilleurs délais pour réparer cette injustice.

Réponse . — Les deux principaux taux du remboursement forfaitaire
accordé aux agriculteurs non redevables de la taxe sur la valeur
ajoutée en compensation des charges de faxe qu 'ils supportent sur
leurs achats ont été fixés en 1969 à 2,40 p . 100 et 3,50 p. 100 . Or,
l'incidence de la taxe applicable aux achats des agriculteurs était
alors sensiblement plus élevée qu'actuellement, notamment pour leurs
investissements, qui ont une place prépondérante dans leurs dépenses
et qui étaient grevés d'un taux de 23 p. 100. Depuis lors, ce taux a
été successivement abaissé à 20 p. 100 (1973), puis à 17,60 p . 100
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(1977,, sans que, pour autant, les taux da remboursement forfaitaire
aient été corrélativement réduits . Dais ces conditions, il n 'apparaît
pas, même si l 'on prend en comp te une augmentation relative des
charges des agriculteurs, que les taux actuels du remboursement
forfaitaire ne leur assurent pas une compensation suffisante de
leurs charges de taxe . Enfin, il est rappelé que, conformément à
ses engagements, le Gouvernement e pris les mesures d ' aides aux agri-
culteurs nécessaires au maintien de leur revenu, eu égard tout parti-
culièrement à l 'accroissement de leurs charges.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

43576. — 9 mars 1981 . — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
du budget qu 'un contribuable qui était en droit de prétendre
en 1979 à l' abattement de 3000 francs sur les dividendes d 'actions
françaises a perdu cet avantage s 'il a demandé à bénéficier de
la déduction pour investissement en actions pour une somme cor-
respondant au plafond de 5000 francs. En effet, le cumul n 'est
admis que dans la limite de 3000 francs entre abattement et
déduction pour investissement en actions. Si, en 1980, ses ventes
d 'actions sont supérieures à ses acquisitions, il doit réintégrer
dans ses revenus de 1980 le montant de la déduction de 5000 francs
dont il a bénéficié pour 1979 . Or, en fait, l'atténuation d'impôt
sur 1979 n'a porté que sur un revenu de 2 000 francs (5 000 — 3 000).
Ce procédé préoccupe à juste titre certains contribuables. Il serait
équitable de limiter la réintégration à la fraction de déduction
qui excède la limite de 3 000 francs. II lui demande si, à l'occasion
d ' un prochain texte de finances, il a l'intention de proposer une
modification à la législation actuelle en ce sens.

Réponse . — Les contribuables qui orientent leur épargne vers
des placements en valeurs mobilières peuvent bénéficier soit d ' un
abattement de 3000 francs sur les dividendes qu ' ils perçoivent,
soit — dans certaines limite: - de la déduction du revenu qu 'ils
investissent en actions, le cumul entre ces deux mesures étant d 'ail-
leurs autorisé à concurrence de 3000 francs . Chaque année, le choix
de la mesure dont il entend se prévaloir est laissé à l 'épargnant,
mais une fois exercé, ce choix est définitf. Lorsqu'un contribuable
a opté, au titre d 'une année déterminée, pour la déduction du mon-
tant investi en valeurs mobilières, la loi subordonne le caractère
définitif de cet avantage au maintien du montant dut portefeuille
ainsi constitué . Dès lors, en cas d' excédent des cessions sur les achats
au cours d'une des quatre années ultérieures, il y a lieu de rapporter
au revenu imposable la déduction abusivement pratiquée. Cette
solution résulte très directement des termes mêmes de la loi du
13 juillet 1978 (art . 7h Son fondement est la préoccupation du légis-
lateur et du Gouvernement d 'inciter prioritairement les contribuables
à orienter leur épargne vers le financement des entreprises . La
formule suggérée réduirait l'efficacité de cette incitation.

Taxe sur la valeur ajoutée (déductions).

43592 . — 9 mars 1981 . — M . Pierre Gascher expose à M . le ministre
du budget que les propriétaires d'auto-école font remarquer que
la T .V .A . au taux majoré de 33 p . 100 qui frappe les véhicules
de tourisme, leur instrument de travail essentiel, les défavorise
par rapport aux autres entreprises . Il ne leur est pas possible en
effet d'obtenir la récupération de la T.V.A., comme ce serait le
cas pour un véhicule de catégorie «utilitaire». Ils demandent donc
à bénéficier des mêmes avantages pour les véhicules qu ' ils acquièrent
pour l'enseignement de la conduite automobile . 11 lui demande quelle
est sa position sur ce sujet.

Réponse . — Les véhicules conçus pour le transport des personnes
ou à usages mixtes (berlines, breaks, etc .) n 'ouvrent pas droit à
déduction de la taxe qui a grevé leur acquisition . Cette exclusion
s' applique à l 'ensemble des entreprises qui utilisent de tels véhicules
pour les besoins d'une activité autre que le transport public des
voyageurs . Tel est le cas des auto-écoles qui, dès lors, ne peuvent
pas être autorisées à opérer la déduction de la taxe ayant grevé
les véhicules de tourisme qu'elles affectent à leur activité d'ensei-
gnement . Par ailleurs, il est précisé que seuls les véhicules utilitaires
qui ne présentent pas les caractéristiques des véhicules conçus pour
le transport des personnes ou à usages mixtes ouvrent droit à déduc-
tion de la taxe qui les a grevés . Il en est ainsi des véhicules qui ne
comportent ni banquettes oit sièges arrière relevables, ni points
d'ancrage pour la fixation de tels sièges.

Taxe sur la valeur ajoutée (objets d'occasion).

43862. — 16 mars 1981 . — M. Jacques Douffiagues appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur les difficultés qui semblent
résulter, pour la profession, des bases de calcul de la taxe à la
valeur ajoutée sur les voitures d'occasion. Il semblerait que cette
T.V.A. soit calculée sur la différence entre le prix d'achat et te

prix de vente du véhicule, indé p endamment des travaux effectués
cuire ces deux opérations. A la limite, et dans l 'hypothèse où les
frais de remise en état seraient supéticurs à la différence entre
le prix de vente et le prix d ' achat, il en résulterait une taxation,
non plus sur la valeur ajoutée, niais sur la perte subie par le pro-
fessionnel . Aussi lui demande-t-il, dans l'hypothèse où cette situa-
tion serait exacte, les dispositions qui pourraient être envisagées
afin de remédier à cet inconvénient.

Réponse . — La taxe sur la valeur ajoutée due au Trésor sur les
ven t es de voitures d'occasion est déterminée par différence entre
le montant de la taxe calculée sur la marge brute du revendeur et
celui de la taxe afférente aux frais de remise en état . Ces moda-
lités d 'imposition peuvent aboutir à un crédit de taxe remboursable
par le Trésor lorsque la taxe déductible au titre des travaux préala-
bles à la revente est supérieure à la taxe qui porte sur la vente.
Ces dispositions répondent entièrement, semble-t-il, aux préoccupa-
tions exprimées par l'auteur de la question.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (pensions de réversion).

43882. — 16 mars 1981. — M . Serge Charles attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur la loi du 26 décembre 1964 qui
a permis à certaines veuves de militaires qui en étaient exclues
de bénéficier d ' une pension militaire de réversion. En vertu
du principe de la non-rétroactivité de la loi cette disposition
n' est pas applicable aux femmes dont le veuvage est inter-
venu antérieurement à la promulgation de la loi . Les inté-
ressées, pour qui la pension militaire de réversion constitue-
rait la partie majeure de leurs ressources, se trouvent, de ce
fait, dans une situation financière très précaire . Compte tenu du
nombre sans cesse décroissant des éventuelles bénéficiaires (de
6 000 lors du vote de la loi, ce nombre est passé en 1980 à moins
de 4000) et, par conséquent, de la faible incidence budgétaire qui
en résulterait, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour améliorer la situation de ces personnes.

Réponse . — Les veuves de fonctionnaires ou de militaires décédés
avant l ' entrée en vigueur de la loi n " 6. 1-1339 du 26 décembre 1964
portant réforme du code des pensions civiles et utilitaires de
retraite, qui ne remplissaient pas les conditions requises par le
texte applicable au décès de leur époux pour obtenir une pension
de veuve mais qui satisfont aux conditions imposées par la légis-
lation actuelle pour l' octroi d'une telle pension, ont obtenu l ' alloca-
tion viagère annuelle instituée par l 'article 11 . 2 " de ladite loi . Le
décret n" 66-809 du 28 octobre 1966 pris pour l 'application de ce
texte a prévu que ces allocations annuelles seraient calculées à
raison de 1,50 p. 100 du traiteraient brut afférent à l'indice 100 par
année de service effectif accompli par le mari sans pouvoir excéder
50 p . 100 de la pension de ce dernier . Par la suite, conformément à
un engagement qu'il avait pris lors de l ' examen du projet de loi de
finances pour 1977, le Gouvernement a porté le taux de 1,50 p . 100
à 1,80 p. 100 à compter du 1" janvier 1977 par le décret n° 77-641
du 22 juin 1977 . Ces allocations sont revalorisées automatiquement
à chaque augmentation générale des traitements de la fonction
publique et les efforts particuliers entrepris au cours des dernières
années pour accroitre dans une proportion plus forte le montant
des prestations basées sur le traitement afférent à l'ancien indice 100
auquel équivaut depuis le juillet 1980 l'indice nouveau majoré
190, notamment pour le calcul de ces allocations ont permis d' amé -
liorer sensiblement la situation des bénéficiaires . De plus, de nou-
velles mesures ont été prises par le décret n° 80-612 du 31 juillet
1980 qui permettront de doubler en trois étapes le taux des alloca-
tions servies à ces veuves en le portant d 'abord de 1,80 p . 100 à
2,50 p. 100 au 1" juillet 1980, puis à 3,10 p. 100 au 1" juillet 1981
et enfin 3,60 p . 100 au 1"' juillet 1982 . Ainsi les veuves concernées
bénéficieront désormais d ' une allocation d 'un montant équivalent
à une pension de réversion.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

43891 . — 16 mars 1981 . — M . Marc Lauriol attire l ' attention de
M . le ministre du budget sur la diminution des ressources de toute
personne qui parvient à l ' âge de la retraite, qu 'elle soit veuve, céli.
bataire ou divo rcée . En effet, alors que la vie d' une personne âgée
et solitaire est déjà très pénible, elle est, de surcroît, plus onéreuse
en raison des frais supplémentaires de garde, de soins et autres
frais dont un couple, dont les membres peuvent s 'entraider, n 'a pas

' besoin . En conséquence, il lui demande s 'il ne conviendrait pas, à
partir de l 'âge de la retraite par exemple, de laisser à toute personne
qui vit seule un minimum de deux parts au titre du quotient
familial.

Réponse . — En raison de la finalité même de la loi fiscale et
de son caractère nécessairement général, les allégements d'impôt
institués en faveur des personnes âgées ne peuvent que constituer
des mesures d'accompagnement dans le cadre de l'ensemble des
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aides que leur apporte l 'Etat. Aussi bien l ' adoption d ' une mesure
tendant à accorder aux personnes âgées vivant seules le même
nombre de parts de quotient familial qu'aux couples mariés ne
serait-elle pas satisfaisante . Elle irait, en effet, à l 'encontre du prin-
cipe selon lequel seules les charges de famille doivent être prises
en considération pour la détermination du quotient familial servant
au calcul de l'impôt sur le revenu . En outre, elle avantagerait les
contribuables qui sont relativement les plus aisés . Il convient toute-
fois de souligner que les invalides et les personnes ayant un ou
plusieurs enfants majeurs ont droit à une demi-part supplémentaire
de quotient familial . En outre, les personnes âgées bénéficient
d'atténuations d'impôt sensibles lorsqu 'elles disposent de revenus
modestes . La loi de finances pour 1981 a accentué les avantages
consentis à cet égard depuis plusieurs années . Ainsi, les contribua-
bles âgés de plus de soixante-cinq ans dont le revenu après tous
abattements n ' excède pas 28 600 francs ,au lieu de 25200 francs
auparavant, ont droit à une déduction de 4630 francs (au lieu de
4080 francs, sur la base de leur impôt sur le revenu. De même,
un abattement de 2 315 francs (au lieu de 2040 francs, est prévu
en faveur de ceux dont le revenu est compris entre 28 600 francs
et 46 300 francs (au lieu de 40 800 francs) . En outre, les pensions
et retraites font l 'objet, en sus de l 'abattement de 20 p. 100 d'un
abattement de 10 p . 100 dont le montant maximum peut atteindre
î 600 francs (au lieu de 6 700 francs précédemment, . Ces diverses
mesures permettent d 'améliorer la situation d'un grand nombre de
personnes âgées . Elles constituent ainsi un complément appré-
ciable à celles prises par ailleurs sur le plan social.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

43958 . — 16 mars 1981 . — M. Francis Hardy attire l ' attention
de M. le ministre du budget sur le système de déduction pour
enfant à charge retenu pour le calcul de l' impôt sur le revenu.
11 lui rappelle que l ' article 3 de la loi du 30 décembre 1974 (loi de
finances pour 1975) a prévu que les enfants majeurs peuvent
demander leur rattachement au foyer de leurs parents s ' ils sont
âgés de moins de vingt et un ans ou de moins de vingt-cinq ans
et poursuivent leurs études. Le chef de famille qui accepte le
rattachement bénéficie alors soit d ' une majoration de quotient
familial si l'enfant est célibataire, soit d ' un abattement si l ' enfant
est marié . II lui rappelle également que ce même article 3 de la
loi du 30 décembre 1974 a interdit toute déduction de pension
alimentaire au profit d' enfants âgés de moins de vingt-cinq ans,
alors que les dépenses exposées pour l'entretien d 'enfants âgés
de plus de vingt-cinq ans, au chômage, dans la mesure où elles pro-
cèdent de l'obligation alimentaire définie aux articles 205 et sui-
vants du code civil, continuent de pouvoir faire l ' objet d 'une
déduction globale . Il s'étonne du vide juridi q ue ainsi créé pour
une certaine catégorie d' enfants et du caractère inéquitable de la
situation qui en découle : aucune déduction n 'est, en effet, prévue
en faveur des parents qui ont des enfants majeurs non étudiants
de plus de vingt et un ans et de moins de vingt-cinq ans . Or, il
arrive de plus en plus souvent que les parents aient à leur charge .
ces enfants, à la recherche d'un emploi, tout au moins lorsque
ces derniers ne perçoivent pas d ' allocation de chômage. Ce vide
juridique a été peu remarqué en 1974, lors de la discussion du
projet de loi de finances pour 1975, le taux de chômage chez les
jeunes étant à l' époque beaucoup plus modéré qu'il n 'est actuelle-
ment . Compte tenu de l ' évolution de la conjoncture économique,
il est devenu, au fil des années, de moins en moins admissible.
Ce vide apparait, de plus, comme un véritable défi à la logique,
dans la mesure où la déduction d ' une pension alimentaire est
possible à partir de vingt-cinq ans, alors qu 'elle ne l' est pas dans
la fourchette entre vingt et vingt-cinq ans, c ' est-à-dire souvent

- au moment même de la recherche du premier emploi . Il lui
demande, en conséquence, de bien vouloir, dès le prochain débat
budgétaire, proposer au P . rlement des dispositions tendant soit à
permettre à l'enfant dhômeur de moins de vingt-cinq ans de solli-
citer le rattachement au foyer fiscal des parents (octroi d 'une
demi-part supplémentaire aux parents), par une modification de
l' article 3-II de la loi du 30 décembre 1974, soit en modifiant
l 'article 3-V de ladite loi, à lever l ' interdiction de principe de la
déduction d ' une pension alimentaire au profit des enfants chô-
meurs à la recherche effective d'un emploi et non assistés, ou
partiellement assistés, pour lesquels aucune prise en charge n'est
prévue.

Réponse . — Les enfants majeurs sont normalement des contri-
buables distincts imposables sous leur propre responsabilité . Toute-
fois, comme le rappelle l ' auteur de la question, l 'article 3 de la loi
de finances pour 1975 a prévu que ces enfants peuvent demander
leur rattachement au foyer de leurs parents s ' ils sont âgés de
moins de vingt et un ans, ou de moins de vingt-cinq ans lorsqu ' ils
poursuivent leurs études . Le chef de famille qui accepte le ratta-
chement bénéficie alors d 'une majoration de quotient familial si
l'enfant est célibataire, d'un abattement si l'enfant est marié. Cette

disposition a pour objet de maintenir l 'avantage fiscal accordé sous
le régime antérieur à l ' abaissement de l' âge de la majorité civile de
vingt et un ans à dix-huit ans . Les jeunes gens sans emploi en
bénéficient donc jusqu 'à l'âge de vingt et un ans . Fn outre, le
rattachement jouant pour l ' année entière, un jeune travailleur de
plus de vingt et un ans qui n 'a pas trouvé d 'emploi à l' issue de ses
études se trouve généralement pris en compte au regard du quo-
tient familial pendant les six premiers mois de son attente . Cela
dit, des mesures ont été prises pour permettre aux candidats à
un premier emploi de bénéficier, dans des délais très brefs, de
prestations sociales . Enfin, s 'il apparaissait que certaines familles
dont les enfants sont privés d'emploi, ou à la recherche d ' un
prunier emploi, éprouvent de réelles difficultés pour acquitter les
impositions mises à leur charge, l'administration ne se refuserait
pas à examiner avec largeur de vues les demandes de remise ou
de modération qui pourraient lui être présentées.

Tare sur la valeur ajoutée (déductions).

43974 . — 16 mars 1981 . — M. Gérard Chasseguet fait part à
M . le ministre du budget que les exploitants agricoles assujettis
à la T.V .A . ne peuvent opérer aujourd'hui une déduction de la
T .V.A . que sur les seuls médicaments qui n 'entrent pas dans le
cadre normal de l'activité vétérinaire. Ainsi des ventes portant
sur : 1" le reliquat des spécialités confiées aux clients pour des
soins ultérieurs alors que la première dose a été directement
administrée par le vétérinaire durant l'acte médical ; 2" les médi-
caments utilisés lors des campagnes de prophylaxie collective
ordonnée par les services du ministère de l 'agriculture, demeurent
exclus du droit à déduction. Si la non-déductibilité de la taxe
s 'explique par le fait que les vétérinaires ne sont eux-mêmes
assujettis à la T. V.A. que pour les produits vendus en dehors de
tout acte médical, les ventes de produits exclus du droit à déduc-
tion ont malgré tout supporté la taxe dès leur fabrication. Il
apparaît donc normal que les agriculteurs qui utilisent ces produits
puissent la déduire . C'est pourquoi il nui demande d ' envisager la
possibilité pour les vétérinaires de faire figurer sur les factures
la T.V.A. incluse dans le prix, ainsi qu 'ils le font habituellement
pour toutes les autres s'entes de médicaments.

Réponse . — Comme le rappelle l'auteur de la question, les vété-
rinaires sont exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée au titre
de la fourniture des médicaments dont ils administrent la première
dose et dont ils confient le reliquat à leurs clients . Mais l'exoné-
ration de taxe sur la valeur ajoutée des ventes d 'un opérateur
a pour objet, et pour conséquence, d ' interrompre à ce stade aussi
bien la chaine des taxations que celle des déductions . Il n 'est donc
pas possible de déroger à un principe sur lequel est précisément
fondé le mécanisme même de l ' impôt . En revanche, et confor-
mément à ce principe, la difficulté évoquée a été résolue en
accordant aux vétérinaires la faculté de soumettre à la taxe sur
la valeur ajoutée l' ensemble de leurs opérations. S 'ils usent de
cette faculté, ils peuvent alors facturer la taxe à leurs clients
au titre des prestations et médicaments fournis, et permettent à
ces derniers d ' en opérer la déduction dans les conditions de droit
commun s'ils sont eux-mêmes assujettis à la taxe.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles).

43975 . — 16 mars 1981 . — M . Gérard Chasseguet attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur le nombre grandissant d'agri-
culteurs susceptibles de passer au bénéfice réel par le seul fait
de l ' inflation . Auparavant, seuls les exploitants agricoles les plus
impor tants attteignaient le seuil des 500000 francs . Aujourd'hui,
de très nombreuses exploitations, notamment celles qui sont spécia-
lisées, atteignent cette limite . Mal préparés à affronter les méca-
nismes complexes exigés par le système d ' imposition au bénéfice_
réel, les exploitants agricoles sont d ' autant plus inquiets qu'ils
risquent même d ' être concernés sans augmenter leur activité.
Aussi, certains d ' entre eux limitent leur production en s'orientant
vers un système d 'exploitation extensive . Sachant que de nombreux
agriculteurs n ' ont pas des revenus justifiant de telles contraintes
et afin de leur éviter la charge supplémentaire d 'une comptabilité
complète, il lui demande de mettre en place les adaptations néces-
saires.

Réponse. — La limite d'application du forfait agricole a été fixée
de manière telle que les régimes d ' imposition d' après le bénéfice
réel ne concernent qu ' un petit nombre d ' agriculteurs mettant en
valeur des exploitations importantes. Ainsi, à l 'heure actuelle
environ 30000 exploitants agricoles sur un million sont soumis, à
titre obligatoire, à ces régimes . Par ailleurs, plusieurs mesures
ont été prises récemment pour faciliter l'accomplissement des
obligations comptables et fiscales qui incombent aux agriculteurs
imposés d' après leur bénéfice réel . En effet, depuis le 1" janvier
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1977, les exploitants dont la moyenne des recettes de deux années
consécutives est comprise entre 500 000 et 1000 000 de francs, relèvent
de plein droit du régime simplifié d'imposition institué par l 'article 3
de la loi de finances rectificative pour 1976 . Ce régime comporte
des obligations comptables réduites : substitution de la notion
de recettes encaissées et de dépenses payées à celle de créances
acquises et de dépenses engagées, possibilité d'évaluer les stocks
selon une méthode forfaitaire, suppression des provisions, absence
de bilan . Or, les agriculteurs dont les recettes avoisinent la limite
d'application du régime du forfait tiennent généralement une telle
comptabilité, soit pour enregistrer leurs opérations imposables à
la taxe sur la valeur ajoutée lorsqu' ils sont assujettis à cette taxe,
soit pour pouvoir bénéficier de certains avantages ou aides finan-
cières . Dans ces conditions, les obligations que leur impose le
régime simplifié d 'imposition lorsqu ' ils franchissent la limite du
forfait ne constituent pas un handicap. En réalité même ces obli-
gations pensent contribuer à améliorer leur gestion . Cela étant,_
le Gouvernement a mis en place, au mois de mai 1980, un comité
d ' études de la fiscalité agricole, composé de représentants de la
profession et de représentants de l'administration en nombre égal.
La question de la fiscalité des bénéfices agricoles est naturelle-
ment au centre des réflexions de ce comité qui doit remettre son
rapport au Gouvernement avant le 1' r juillet 1981 .

Assurance vieillesse : généralités (paiement des pensions).

44115 . — 23 mars 1981. — M. Jacques Meliick appelle à nouveau
l'attention de M. le ministre du budget sur la mise en place de la
mensualisation des pensions et rentes d 'invalidité de tous les
retraités. En effet, il avait été prévu à la loi n ' 74-124 du 30 décem-
bre 1974 que cette disposition serait mise en oeuvre dès avril 1975
et s'appliquerait à l ' ensemble des retraités en 1980. Or plus de la
moitié d' entre eux sont encore payés trimestriellement à terme
échu. La non-application de cette mesure oblige les Intéressés à
vivre pendant deux mois sans aucune ressource que leurs écono-
mies, avec toutes les conséquences néfastes que cela entraîne . En
conséquence, il lui demande les mesures qu 'il compte prendre afin
de mettre rapidement en oeuvre la mensualisation des pensions de
retraités et donc de leur éviter de nombreuses difficultés finan-
cières.

Réponse . — Le département ne peut que confirmer les réponses
données aux questions écrites n"s 39337 et 43351 posées les 8 décem-
bre et 2 mars 1981 par l 'auteur de la présente question au sujet
de l'extension du paiement mensuel des pensions de l'Etat au
centre régional des pensions de Lille.

Impôts locaux (taxes foncières).

Taxe sur la valeur ajoutée (champ d 'application).

44043 . — 16 mars 1981 . — M . Lucien Richard expose à M. le
ministre du budget qu'un S . I. V. O . M . a, par délibération du comité
syndical, décidé de créer une activité assainissement et d 'agir comme
mandataire de deux communes pour la construction d ' une station
d'épuration des eaux usées et, ultérieurement, assurer la gestion
de cet équipement intercommunal . D' autres communes pourront, si
elles le désirent, utiliser la station pour leurs propres besoins . Le
S .I.V . O. M. envisageait, pour financer cette activité, de répartir
entre les communes utilisatrices les charges de remboursement
d 'emprunts et de fonctionnement de ce service sous forme de
participations . Or, si l'article 260 A du code général des imp5ts
prévoit une possibilité d'option au régime de la T. V.A ., une docu-
mentation fiscale indique que, dans l' opération en cause, l 'assujet-
tissement à la T.V .A. est obligatoire . Cette dernière hypothèse
conduirait à majorer de 7 p . 100 les participations des communes.
Une telle solution apparaît comme tout à fait inopportune, du fait
de la récupération intégrale de la T.V .A. remboursée sur les
investissements par le biais du fonds de compensation . Il lui demande
si, au cas où le S . I. V. O. M. encaisserait directement les redevances
d ' assainissement auprès des usagers, les subventions d 'équilibre
éventuellement versées par les communes devraient être assujetties
à la T .V.A. Dans cette situation, le S. I. V. O . M. serait en effet
directement attributaire des recettes du service et les, communes
ne feraient que combler un déficit, ainsi que cela se pratique sur
le plan départemental pour la fourniture de l ' eau.

Réponse . — Le régime de taxe sur la valeur ajoutée applicable
à une activité d 'assainissement gérée par un syndicat intercommunal
à vocation multiple (Sivom) est fonction des modalités juridiques
d'exploitation du service intercommunal, qui déterminent elles-
mêmes son mode de financement. Lorsque le syndicat a la charge
de la gestion du service et qu' il est directement attributaire du
produit de la redevance d'assainissement perçue auprès des usagers
il n'est passible de la taxe sur la valeur ajoutée que s'il a exercé
l 'option pour l' assujettissement à cette taxe, conformément aux
dispositions de l 'article 260 A du code général des impôts . Dans
ce cas, la taxe est acquittée, au taux de 7 p. 100 sur l' ensemble
des recettes du service à l 'exception des subventions d 'équilibre
qui, à compter du 1° r janvier de la cinquième année suivant celle
de l' option, doivent figurer au dénominateur du rapport qui déter-
mine le pourcentage de dédi'ziion du syndicat. En revanche, lorsque
les communes adhérentes du Sivom conservent la responsabilité
de l 'exploitation du sererce d 'assainissement qu ' elles financent en
recouvrant sur les usagers la redevance d'assainissement, le syn-
dicat Intercommunal, auquel est confié tout ou partie des tâches
de gestion, exerce une activité de prestataire de services, obliga-
toirement imposable à la taxe sur la valeur ajoutée, dès lors
qu'elle est réalisée pour les besoins d'un service ouvrant droit à
option. Si les communes ont effectivement exercé cette option,
elles déduisent la taxe facturée par le syndicat de celle dont elles
sont redevables sur les recettes du service . D 'autre part, sans qu ' il
y ait lieu de prendre en considération si les communes ont ou non
exercé l'option, le syndicat intercommunal déduit, dans les condi-
tions de droit commun, la taxe portant sur ses acquisitions de biens
et de services utilisés pour les besoins de son activité imposable.
II en va notamment ainsi de la taxe supportée au titre de la cons-
truction de la station d'épuration qui appartient au syndicat, si le
coût de cet investissement constitue bien l'un des éléments du
prix des services rendus à ses membres.

44243 . — 23 mars 1981 . — M. Adrien Zeller demande à M. le
ministre du budget de bien vouloir préciser si les maisons indivi-
duelles construites à l'aide d'un prêt P.I . C. bénéficient de l ' exoné-
ration d 15 ans de la taxe foncière.

Réponse . — La question posée appelle une réponse négative.
L'article 63 de la loi de finances pour 1980 limite en effet le
bénéfice de l 'exonération de 15 ans de taxe foncière sur les pro-
priétés bâties aux constructions nouvelles financées à titre prépon-
dérant au moyen des prêts aidés par l'Etat prévus par la loi
n" 77-1 du 3 janvier 1977 (P .A .A .P . ou P .L .A . ).

Assurance vieillesse (régime des fonctionnaires civils et militaires).

44248 . — 23 mars 1981 . — M. Jacques Chaminade rappelle à
M . le ministre du budget la très vive exigence des pensionnés civils
et militaires de l'Etat habitant la région Limousin afin que cette
région bénéficie du paiement mensuel de leur pension . Cette exigence
est d 'autant plus légitime qu'ils se souviennent que, lors du vote
de la loi de finances 1975, M . Fourcade avait annoncé que la
mensualisation des pensions serait terminée en 1980 . Par ailleurs,
ainsi que je le rappelais dans une précédente question écrite, le
centre régional des pensions de Limoges a mis en place, depuis
le 1" janvier 1979, un nouveau système informatisé de paiement.
Cette procédure permet le passage à la mensualisation dès que
la décision est prise. Rien, du point de vue technique, ne peut donc
justifier le renvoi de cette mensualisation pour le Limousin . Il lui
demande de prendre toutes les mesures nécessaires pour que le
centre régional des pensions du Limousin soit retenu pour le
1" janvier 1981 pour le paiement mensuel des pensions.

Réponse . — Le département ne peut que confirmer la réponse don-
née à la question écrite n° 39900 posée le 15 décembre 1980 au sujet
de l'extension du paiement mensuel des pensions de l 'Etat, en pré -
cisant qu' un changement de matériel est actuellement en cours au
département informatique de Limoges . Cette opération est un préa-
lable indispensable à la mensualisation . Mais l 'extension de cette
réforme aux pensionnés de ce centre restera néanmoins subordonnée
au dégagement des crédits budgétaires nécessaires . En effet, la
mensualisation d ' un centre régional des pensions provoque deux
catégories de dépenses supplémentaires qui tiennent, l ' une • au
renforcement nécessaire des effectifs et du potentiel informatique
qu ' elle exige et représente en général, selon la taille des centres,
5 à 10 millions de francs, l' autre au fait que l 'année où la men-
sualisation est appliquée pour la première fois l'Etat doit payer,
au lieu de 12 mois, 13 ou 14 mois d' arrérages selon le type de
pensions et subir ainsi une charge supplémentaire pendant l 'année
considérée s'élevant en moyenne à 300 millions de francs par centre
selon l'effectif des pensionnés des centres concernés. Cette contrainte
rie permet pas d'indiquer avec certitude la date à laquelle le paiement
mensuel interviendra dans le centre concerné.

Impôt sur le revenu (établissement de l'impôt).

44285 . — 23 mars 1981 . — M. Alain Chénard attire l'attention
de M . le ministre du budget sur l'initiative prise dans une vingtaine
de départements d'illustrer la notice accompagnant les feuilles de
déclaration d'impôt par certaines informations sur les recettes et
dépenses de l'Etat. Ainsi, y est précisé que sur 100 francs versés
par le contribuable, 24',60 francs sont reversés au e secteur social,
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santé, emploi et logement e . Mais ce secteur y est imagé par l'idéo-
gramme des handicapés. D ' autre part, seul le comité national fran-
çais de liaison pour la réadaptation des handicapés est habilité
à délivrer cet idéugram,ne. Or, ce comité n'a jamais été saisi en
ce sens par le ministère des finances . Surtout, cette image risque,
par son impact, de fausser la connaissance que le public a de la
situation réelle des handicapés et des efforts de l ' Etat en leur faveur.
Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour q ue
de telles initiatives ne continuent pas de fausser la connaissance
objective de situations qu 'il conviendrait par aiileurs de mieux
cerner.

Réponse . — A titre expérimental, dans vingt départements, la
notice accompagnant les feuilles de déclaration d'impôt sur le
revenu comportait des indications destinées à informer les contri-
buables sur les principales dépenses et recettes de l ' Etat . Pour ce
qui est des recettes, un idéogramme figure en face des cinq
rubriques choisies . Leur choix découle de la connaissance qu ' en
a le public. C'est ainsi que le panneau signalant les écoles a été
choisi pour la rubrique « éducation et culture - ; et le panneau
signalant des travaux sur la voie publique pour la rubrique « action
économique t . Pour la rubrique « secteur socle!, santé, emploi,
logement le choix lest porté sur l'idéogramme utilisé dans le
monde entier pour signaler les personnes invalides ou handicapées,
idéogramme qui commence à être largement utilisé en France dans
les gares, les aérodromes, les hôtels, les restaurants, etc . Le modèle
de cet idéogramme a été déposé par l 'association llehabilitation
International dont le comité français de liaison pour la réadaptation
des handicapés est le représentant en France . Ce comité veille à ce
que son utilisation pour désigner fun lieu public accessible aux per-
sonnes handicapées soit conforme aux règ l es de l' accessibilité . Son
rôle ne s ' étend pas à la simple évocation de l'existence de ces per-
sonnes handicapées ou d'une action en leur faveur . Par ailleurs,
les images choisies ont été placées en face de textes parfaitement
explicites . La balance symbolisant la justice n 'est qu ' un exemple des
services généraux du pays ; l'action économique, re présentée par
un terrassier, est décrite en trois alinéas . Eu regard de l'idéo-
gramme évoquant une personne invc'llde figure, sous la rubrique

secteur social, emploi, logement un texte de dix lignes . La
lectu re de ce texte bref à l'occasion d' un acte annuel qui concré-
tise la participation de chacun aux charges de la collectivité per-
mettait de situer dans leu' ensemble les actions figurant sous
la rubrique en cause . Une évaluation de l'impact de ces deux pages
d 'instruction civique est en cours de réalisation . Dans la mesure
où il apparaîtrait que certains des idéogrammes utilisés entrainent
une confusion ou une imprécision dans l ' esprit des contribuables,
des recherches seraient menées pour les améliorer avant de renou-
veler l 'expérience ou de la généraliser.

Impôts et taxes (politique fiscale).

44421 . — 30 mars 1981 . — M . Pierre Weisenhorn rappelle à M. le
ministre du budget que le régime fiscal a ppliqué aux entreprises
de ',onstruction de logements lE . C . Ld a été créé par la loi n" 71-506
dc29 juin 1971 et doit rester en vigueur jusqu 'au 31 décembre
1931 . Ce régime particulier vise : à remédier à l 'insuffisance chro-
nique de capitaux propres des entreprises de promotion de loge-
ments ; à maintenir, clans la construction de logements, les capitaux
qui y sont placés par des particuliers ou des personnes morales
et qui constituent une source de financement essentielle . Le bilan
de la mise en oeuvre de ce régime, sur la période de 1971—1978,
fait ressortir que l'application des dispositions prévues s 'est faite
dans un environnement économique particulièrement défavorable,
caractérisé par une forte augmentation des coûts de l 'énergie, des
matériaux, de la main-d 'oeuvre et par une diminution concomitante
du nombre de logements construits chaque année. Malgré tout, le
régime des E .C.L . a pu atteindre les buts initialement prévus et
la construction d 'au minimum 10000 logements par an (si l 'on s ' en
tient aux chiffrer' fournis par l'enquête menée par une société
d 'études et denat_dée par la direction de la construction) atteste
des résultats positifs obtenus . Il doit être en effet observé que la
construction de ces seuls 10 000 logements compense largement, par
le biais d 'une offre de logements équilibrée, par le maintien de
l'emploi et par les rentrées de ressources fiscales indirectes, lo
coût financier supporté par le budget de l ' Etat au titre du régime
des E .C .L. Il apparait donc nécessaire que ce régime soit prolongé
au-delà de l' année 1931 : pour maintenir la structure financière des
entreprises de construction ; pour permettre l'équilibre entre l ' offre
et la demande et conserver aux accédants à la propriété le libre
choix de leur logement ; pote' empêcher l 'accroissement du nombre
des chômeurs ; pour éviter que le retour au régime fiscal de droit
commun se traduise finalement par une charge financière accrue
sans aucune contrepartie pour la collectivité . Il lui demande de
bien vouloir lui faire cm-mitre son opinion sur ce problème et
sur la possibilité d'inscrire la reconduction du régime fiscal appli-
qué aux entreprises de construction de logements dans la prochaine
loi de finances.

Réponse. — Le régime fiscal institué par l 'article premier de la
loi n" 71 . 505 du 29 juin 1971 en faveur des profits de construction
réalisés du 1' i janvier 1972 au 31 décembre 1981 par les entreprises
de construction de logements passibles de l'impôt sur les sociétés
a été conçu comme un régime transitoire ménageant un retour
progressif aux règles d 'imposition de droit commun . Une étude est
en cours afin d 'apprécier l 'impact de ce régime dans le contexte
économique actuel . Les mesures qui pourraient être prises à ce
titre seront soumises à l 'approbation du Parlement au plus tard
dans le cadre du projet de loi de finances pour 1982.

Dette publi q ue (emprunts d ' Etatl.

44460. — 30 mars 1951 . — M . Alain Devaquet appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur les dispositions du décret n" 76. 1031
du 12 novembre 1976 relatif à l ' émission de l 'emprunt libératoire
1976, décret pris en application de la loi n " 76-978 du 29 octobre
1976 portant loi de finances rectificative pour 1976 . Il lui rappelle
que l ' article 5 de ce décret prévoit que les certificats de souscrip-
tion sont remboursables au terme de cinq ans à compter de la date
limite de souscription . La major ité des titres va donc venir à
échéance en décembre 1981 . Selon l ' article 7, le rembotu muent
anticipé des certificats de souscription petit être obtenu dans cer-
tains cas et en particulier par les ayants droit du souscripteur en
cas de décès de celui-cl ou de son conjoint. L' article 9 prévoit que
les certificats de souscription cessent de porter intérêt à partir du
jour où ils sont remboursables. Il lui soumet le cas de l' héritier
d ' un souscripteur décédé lequel, plutôt que de faire jouer la faculté
de remboursement anticipé, choisira de présenter le titre au rem-
boursement à l ' échéance normalc de décembre 1981 . Il lui demande
si, tiens ce cas, l ' admir:ietratien ne refusera p as à ce porteur les
intérêts courus entre le décès du souscripteur et l ' échéance des
cinq ans, en alléguant que le titre était remboursable au décès du
souscripteur et qu ' il ne pouvait produire d ' intérêts que jusqu ' à
cette date. Il lui fait observer si tel devait être le cas que cette
interprétation équivaudrait à transformer la faculté de rembour-
sement anticipé en obligation dont la violation serait sanctionnée
par une perte d'intérêts.

Réponse . — En offrant à certains souscripteurs la faculté d'ob-
tenir le remboursement anticipé des certificats de souscription de
l ' emprunt libératoire 1976, le décret d 'émission a eu pour seul but
de tenir compte des situations sociales particulières qui le justifie-
raient . Four autant il n ' a pas entendu priver le porteur — ou ses
ayants droit — qui ne solliciterait pas le bénéfice de cette option
alors qu 'il en remplit les conditions des dispositions générales de
remboursement de ces certificats, telles qu 'elles sont définies à
l ' article 5 du décret n " 70-1031 du 12 novembre 1976. Dans ces
conditions, c 'est bien la totalité des intérêts acquis art terme des
cinq ans que les porteurs toucheront quand bien nnéme ils auraient
été en droit de demander le remboursement du titre avant son
échéance normale .

Rentes viagères (montant).

44736 . — 6 a g i, . 1981 . — M. C!aude Coulais appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur la situation particulièrement diffi-
cile des rentiers titulaires d ' une rente viagère de la caisse patio .
mile de prévoyance depuis une longue période et qui, en raison
de la non-indexation de cette rente, ne perçoivent plus que des
versements d 'un montant extrêmement faible. Il lui cite le cas
d'une pe rsonne qui, ayant souscrit un capital de 7 500 francs en 1931,
touche actuellement une rente mensuelle de l ' ordre de 1000 francs.
Il lui signale que les majorations successives intervenues par voie
législative depuis 1948 ne compensent pas les effets de la dépré•
ciation monétaire et ]tri demande, en conséquence, quelles mesures
il entend prendre afin d'améliorer la situation des rentiers de la
C.N .P . et, plus généralement, de l'ensemble des crédirentiers
titulaires de rentes viagères publiques ou privées à garantie fixe.

Réponse . — Les rentes viagères résultent de contrats librement
consentis conclus entre un crédirentier, qui est fun particulier ou
une entreprise, et un débirentier qui peut être soit une compagnie
d ' assurance, soit une société mutualiste, soit la caisse nationale de
prévoyance. Les deux premières sont des sociétés de type privé.
Quant à la caisse nationale (le prévoyance, il s ' agit d ' un organisme
largement indépendant de l'Etat qui possède le statut d'établisse-
ment public à caractère administratif . L'ELt demeuire donc, dans
tous les cas, étranger à ce type de contrat, et., sur le plan juridique,
eût pu se dispenser d 'intervenir . Il l 'a fait néanmoins, à partir de
1948, par le moyen des major ations légales afin de venir en aide aux
petits rentiers dont les revenus avaient étd gravement atteints par
l'érosion monétaire . Or cette intervention a été . accrue dans les
proportions considérables au cours des dernières années (1363 mil-
lions de francs en 1981 contre 225 millions de francs en 1970) . Les
engagements pris en 1974 de revaloriser les majorations légales
de rentes viagères commue les prix ont ainsi été scrupuleusement
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tenus . De plus, les rentes constituées antérieurement à 194.9, qui
ont dans le passé davantage souffert de l ' érosion monétaire, ont
bénéficié dans le budget de 1981 de relèvements des arrérages
plus sensibles que les rentes postérieures : alors que le relèvement
des arrérages des rentes constituées entre le 1°" janvier 1949 et le
l" décembre 1980 a été fixé à 13 p. 100, celui des rentes anté-
rieures a été porté à 2.5, 30, 35 et même 50 p . 100 selon l'ancien-
neté de la rente . Ainsi, compte tenu du changement d'unité moné-
taire, une rente de 100 francs actuels constituée en 1931 bénéficie
d 'une majoration de 5310 p . 100, soit 5310 francs . Cet effort sans
précédent qui marque tout l ' intérêt porté par le Gouvernement
aux rentiers viagers a été relevé avec satisfactioi, par les princi-
pales associations de rentiers viagers.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

44741 . — 6 avril 1961. — M. Yves Le Cabellec expose à M. le
ministre du budget le cas d 'un ancien militaire rayé des contrôles
de l'armée le 30 décembre 1946 sur proposition de la commission
de réforme, auquel il a été'attribué, en rémunération des services
militaires accomplis du 3 janvier 1939 au 29 décembre 1946, une
solde de réforme qui lui a été versée du 30 décembre 1946 au
26 décembre 1954. L ' intéressé a exercé par la suite les fonctions
d'agent d'administration principal dans le service des impôts,
ayant obtenu ce poste par la voie des emplois réservés . Né le
8 février 1920, il peut justifier au 1" janvier 1981 de dix-huit ans,
sept mois et vingt-neuf jours de services civils valables pour la
retraite, accomplis du 2 mai 1962 au 31 décembre 1980 . Pour le
calcul de sa pension de retraite, cet ancien militaire se voit refuser
la prise en compte de sa période de services militaires . Il lui
demande s ' il ne lui apparaît pas injuste que, dans un cas de ce
genre, les services militaires ne soient pas pris en compte .ors
de la liquidation de la pension civile et s ' il n ' estime pas équitable
de prendre toutes mesures utiles afin que les dispositions concer-
nées soient modifiées dans un sens plus libéral.

Réponse. — La solde de réforme attribuée aux militaires rayés
des contrôles de l'armée, notamment pour infirmités ou en appli-
cation d ' une loi de dégagement des cadres comme celle du 5 avril
1946 est servie pour une durée égale à celle des services militaires
accomplis par le bénéficiaire. En vertu de l' article L. 11 du code
des pensions civiles et militaire$ de retraite, les services militaires
ainsi rémunérés ne peuvent être pris en compte dans lu liquidation
d'une pension civile de l'Etat . Toutefois, selon les dispositions de
l 'article L. 77 du même code, qui sont entrées en vigueur le
1" décembre 1964, les militaires titulaires d ' une solde, de réforme
non expirée ont la possibilité, lorsqu' ils sont nommés à un nouvel
emploi de l 'Etat, de renoncer à la faculté de cumuler leur solde
de réforme avec leur traitement afin d 'acquérir des droits à une
pension civile unique rémunérant la totalité de leur carrière.
La solde de réforme est alors annulée . Une étude est actuellement
en cours pour rechercher des solutions susceptibles de permettre
aux titulaires d 'une solde de réforme expirée d 'obtenir la prise
en compte de leurs services militaires au titre d ' une seconde carrière.
L'auteur de la question sera informé des résultats de cette étude
lorsqu 'elle aura fait l 'objet d' un accord interministériel.

Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

44820 . — 6 avril 1981 . — M . Pascal Clément attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur la disparité, dans le régime d'impo-
sition du forfait pour les bénéfices agricoles et commerciaux, entre
le taux de T .V.A . appliqué sur la viande et celui appliqué sur les
céréales . Il lui demande s'il envisage d'harmoniser la fiscalité dans
ces ceux domaines.

Réponse . •– Il est précisé à l'auteur de la question que les
ventes de viande ou d'animaux sur pied ainsi que les ventes de
céréales sont soumises au même taux de la taxe sur la valeur ajoutée,
en l'occurrence le taux réduit.

Pétrole et produits raffinés (taxe intérieure
sur les produits pétroliers).

45405. — 13 avril 1981 . — Mme Myriam Barbera attire l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des handicapés se
déplaçant en voiture automobile . Elle lui indique que la liberté
de déplacement des handicapés est fortement limitée par la hausse
du prix des carburants . Elle lui demande s'il envisage d'accorder
une détaxe du carburant pour les handicapés utilisant une voiture
automobile.

Réponse. — Le Gouvernement est conscient des difficultés finan-
cières que peuvent rencontrer dans les circonstances actuelles les
personnes handicapées, dont les déplacements exigent l 'utilisation
d'un véhicule automobile personnel. Toutefois, il ne peut s'engager

dans la voie d'une réduction des taxes sur les carburants pour
compenser l'augmentation du prix de ces produits. Cette augmen-
tation ne provient pas d ' ailleurs uniquement de la fiscalité pétro-
lière . Elle est, notamment depuis février 1979, la conséquence des
hausses de prix supportées par le pétrole brut à la suite des
décisions prises par les pays producteurs de pétrole. De plus,
l'attribution d'une allocation d' essence détaxée ne pourrait long-
temps être limitée aux seuls cas des handicapés . Elle susciterait de
multiples demandes d'extension de la part d ' autres catégories de
la population non moins dignes d ' intérêt, auxquelles un refus
ne pourrait dès lors être équitablement opposé. Ceci irait à
l'encontre de la nécessité de l'effort d' économie d'énergie pétrolière
dont le caractère vital est chaque jour rappelé . Par ailleurs, la mise
en place, par le jeu d ' une détaxe, d'un mécanisme de réduction du
prix des carburants, tenant compte de toutes les situations parti-
culières impliquerait un système nécessairement complexe de
gestion et de contrôle de la destination effective des carburants
détaxés, dont les contraintes apparaîtraient très vite insupportables
tant pour les administrations concernées que pour les bénéficiaires
de la détaxe eux-mêmes.

COMMERCE ET ARTISANAT

Assurance vieillesse :
régimes autonomes et spéciaux (an'-ans : calcul des pensions).

25273 . — 28 janvier 1980. — M. Ei nond Alphandery se réjouit

avec M. le ministre du commerce e de l'artisanat des décisions
gouvernementales du 9 janvier 1980 co,'sacrant le rôle des conjoints
collaborateurs d'artisans. Il se félicite de voir que cette véritable
activité professionnelle est enfin reconnue avec les conséquences que
cela comporte en matière de droits sociaux propres . Il attire son
attention sur la nécessité d'apporter une amélioration immédiate
au sort des épouses d ' artisans retraités, qui, l'âge venu, sont privées
d'une partie de leurs droits par des règles de non-cumul en leur
permettant d'ajouter dès à présent leur droit dérivé à un droit
acquis par l'exercice d ' une autre activité professionnelle, au moins
date, la mesure où les périodes en cause ne se recouvrent pas.

Réponse . — Les conditions de cumul d ' un droit propre et d ' un
droit dérivé dans le régime d'assurance vieillesse des artisans
doivent être examinées compte tenu de la situation des périodes
d 'assurances avant ou après le 1" janvier 1973, date d 'entrée en
vigueur de la loi n " 72.554 du 3 juillet 1972 qui a aligné ce régime,
comme celui des industriels et commerçants, sur le régime général
de la sécurité sociale . Les pensions des artisans et de leurs conjoints
sont liquidées, en ce qui concerne les droits acquis avant le
1 janvier 1973, selon les règles propres au régime antérieurement
à cette date. Ces règles permettaient le cumul intégral des droits
dérivés de ceux de l'artisan avec les droits résultant d'une . activité
propre du conjoint lorsque les uns et les autres avaient été acquis
dans le régime artisanal . Cependant, le décret n" 64 .994 du
17 septembre 1964 a précisé que la pension du conjoint coexistant
d 'un artisan devait être diminuée de tous autres droits personnels
acquis dans un autre régime que celui de l 'artisanat . La pension
du conjoint survivant devait suivre la môme règle, sauf si l 'artisan
assuré avait cotisé au moins quinze ans et avait acquis 240 points
de retraite . Dans ce cas, le cumul intégral était passible . Ces dis-
positions ne sont pas susceptibles d'être modifiées car la loi d'ail-
gnement du 3 juillet 1972 a posé en principe que les dispositions
en vigueur dans les régimes d'assurance vieillesse des artisans et
commerçants avant le 1" janvier 1973 demeureraient applicables
aux droits acquis jusqu'à cette date . En ce qui concerne les droits
acquis après le 1" janvier 1973, ce sont les règles du régime
général qui sont applicables, compte tenu de l 'alignement. Ces
règles prévoient en matière de cumul, que la majoration de pension
pour conjoint à charge prévue à l' article L . 339 du code de la
sécurité sociale, qui est attribuée sous conditions de ressources,
doit être diminuée de tout avantage personnel de vieillesse du
conjoint . Par ailleurs, pour le conjoint survivant, le total des
avantages personnels et de réversion ne peut dépasser la moitié
du total des deux pensions ou 70 p . 100 de la pension maximale
servie dans le régime général, ce qui représente 21 042 francs en 1980.
On doit cependant ajouter que les artisans ont décidé la création
d'un régime complémentaire obligatoire d'assurance vieillesse qui
assure au conjoint survivant 60 •p. 100 de la retraite complémen-
taire acquise par l' assuré décédé, cette réversion n'étant assortie
d'aucune condition de ressources et se cumulant intégralement
avec toute autre pension . Il apparaît donc que l'alignement des
régimes de base d'assurance vieillesse des artisans et commerçants
sur le régime des salariés entraîne ipso facto l'adoption des règles
de cumul de ce dernier et que seule la création d'un régime complé-
mentaire peut assouplir lesdites règles en faveur des conjoints.
La création de te!s régimes complémentaires doit être décidée par
une assemblée plénière des délégués des conseils d'administration
des caisses de base du groupe de professions concerné en appli-
cation de l'article L . 66-11 du code de la sécurité sociale .
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Bâtiments et travaux publics (apprentissage).

27932 . — 24 mars 1980. — M. Gérard Houteer appelle l 'attention
de M . k ministre du commerce et de l'artisanat sur les revendi-
cations du personnel des centres de formation d 'apprentis du
bâtiment. Il lui demande quelle suite il entend donner aux reven-
dications suivantes : 1° respect du statut du personnel en ce qui
concerne les salaires ; 2° amélioration des grilles de salaires et
des conditions de travail du personnel non enseignant ; 3" amélio-
ration de l'enseignement dans les C .F .A. par une présentation
renforcée des apprentis au C .F.A . ; une meilleure formation péda-
gogique des enseignants . Actuellement, ils n ' ont qu' un stage par
semaine, lors de l'embauche ; ensuite, mis à part quelques stages
de deux ou trois jours, sur des thèmes bien précis de temps à
autre, ils n ' ont plus aucune formation pédagogique . Alors que les
chiffrent parlent : 80 p. 100 des élèves des C .F .A. étant en
position d ' échec scolaire, les enseignants des C .F .A. approuvent
donc un très net besoin de formation sur la psychologie de l'ado-
lescent notamment ; 4° respect et extension des droits syndicaux
dans les C .P.A.

Réponse . — Les différentes questions posées ici au sujet des
C.F.A. portent sur des problèmes de gestion du personnel et
relèvent de la législation de la réglementation en matière de
droit du travail s'imposant dans les rapports entre employeurs
et salariés . Le personnel, enseignant ou non, des centres de for-
mation d'apprentis du bàtiment relève en effet entièrement de
l'organisme de statut privé qui le recrute et le gère, en l ' occur-
rence le comité central de coordination de l ' apprentissage du
bàtiment et des travaux publics, association loi de 1901 . C 'est
donc aux instances paritaires de cette association qu 'il appartient
de prévoir les conventions nécessaires et de chercher à régler
les différends pouvant survenir entre les parties qu 'il s'agisse
de questions statutaires ou de questions de formation, cette der-
nière devant être organisée dans le cadre des textes en vigueur.
Dans le cas où les différends débordent du cadre des instances
paritaires seules les instances jugeant les conflits du travail ont
compétence pour intervenir. Toutefois en ce qui concerne plus
particulièrement la qualité de la pédagogie assurée clans les centres
de formation d ' apprentis, il est à remarquer : que le niveau des
résultats est attesté par la relative facilité avec laquelle les anciens
apprentis s'insèrent dans la vie active ; que les efforts faits par le
Gouvernement pour développer l 'inspection d'apprentissage et amé-
liorer la formation à l ' aide de nombreuses mesures incitatives
doivent permettre une progression constante de cette qualité.

Charges sociales des artisans et des commerçants.

34013 . — 28 juillet 1980 . — M . Edmond Alphandery attire l'atten-
tion de M. le ministre du commerce et de l ' artisanat sur le poids
considérable des cotisations d ' assurance vieillesse imposées aux
entreprises artisanales et commerciales de création récente ; en
effet, au bout de deux années de fonctionnement, le cumul des
cotisations provisoires et de la régularisation des cotisations anté-
rieures assises sur le revenu d'une même année — revenu très
supérieur si l'entreprise s'est développée, à celui de l'année de
la création — aboutit à des charges difficilement supportables,
d'autant plus que ce phénomène se conjugue avec l 'augmentation
des taux . Il lui demande donc si, afin de favoriser le développe-
ment des entreprises artisanales et commerciales nouvelles, il
n'envisagerait pas de proposer, eh liaison avec son collègue de
la santé et de la sécurité sociale, des mesures d'allégement qui
pourraient prendre la forme soit d' un taux réduit de cotisation
pour les premières années d 'exercice, soit d ' une dispense de coti-
sation aux assurances complémentaires et invalidité-décès.

Réponse . — Il convient de rappeler que la cotisation d'assurance
vieillesse des artisans et des commerçants est proportionnelle à
leurs revenus fiscaux ; mais, pour ceux qui sont en début d'activité,
on ne connaîtra ce revenu que deux ans plus tard . C 'est pourquoi
la réglementation prévoit une cotisation forfaitaire pour les deux
premières années d'exercice de la profession, qui sera révisée et
ajustée deux ans plus tard . Pour la première année d'activité,
le nouvel artisan ou commerçant paie une cotisation calculée sur
le tiers du plafond de la sécurité sociale . Il y a lieu de noter
que, contrairement à ce qui se produisait avant le 1" janvier 1978,
si l'artisan ou le commerçant n'a pas assez cotisé, pour la pre-
mière année d'activité, il ne lui est pas réclamé de complément.
En revanche, 's'il a trop cotisé, sa cotisation sera révisée et ajustée
deux ans plus tard, c'est-à-dire au cours de la troisième année
d'activité mais seulement s'il en fait la demande. Il disposera
d'un crédit auprès de sa caisse à valoir sur la cotisation suivante.
La régularisation de cotisation correspondant à la première année
d'activité ne peut donc être que favorable à l'assuré. ' En ce qui
concerne la deuxième année d'activité, la cotisation est . calculée

provisoirement sur un revenu annuel qui est fixé forfaitairement
à la moitié du plafond de la sécurité sociale . Toutefois, si l 'artisan
ou le commerçant peut établir que son revenu prévisible n' atteindra
pas la moitié de ce plafond, la cotisation est calculée en fonction
du revenu prévisible. Mais pour cette deuxième année d'activité,
la cotisation est provisoire et sera ajustée deux ans plus tard en
fonction du revenu réel . Cependant, il convient de préciser que
le règlement de cet ajustement, au lieu d 'être exigé comme aupa-
ravant en une seule fois au début de l ' année, peut faire l 'objet
de deux versements semestriels ou de quatre versements trimes-
triels . On peut préciser que cette facilité de paiement n'est pas
seulement applicable aux nouveaux artisans ou commerçants, mais
que tous les assurés peuvent en bénéficier. S'agissant du taux
de la cotisation, le régime d ' assurance vieillesse des travailleurs
non salariés a été aligné sur le régime général de la sécurité
sociale par la loi n " 72.551 du 3 juillet 1972, selon les voeux des
pro c essionnels . En conséquence, les cotisations des assurés de ce
régime sont les mêmes que celles qui sont appliquées dans le
régime général de la sécurité sociale . Le taux de 12,90 p . 100 du
revenu professionnel, résultant du décret n° 78-1213 du 2é décembre
1978 et applicable depuis le 1" janvier 1979, correspond à la
somme de la part patronale (8,20 p. 100) et de la part salariale
(4,70 p. 100) . En ce qui concerne les régimes complémentaires
d ' assurance vieillesse et d 'invalidité-décès, les règles sont différentes
dans le régime des artisans et celui des commerçants . En effet,
les délégués de chacun des deux groupes professionnels, réunis
en assemblée plénière, ont été appelés à se prononcer sur les
modalités d'institution de tels régimes . C 'est ainsi que le régime
complémentaire d'assurance vieillesse des commerçants, institué
par le décret n" 78-321 du 14 mars 1978, est facultatif . Le nouveau
commerçant peut donc ne pas y cotiser dès les premières années
de son activité . En revanche, il sera assujetti à la cotisation obli-
gatoire du régime en faveur des conjoints et à celle couvrant le
risque invalidité-décès. De son côté, le régime de retraite complé-
mentaire des artisans, institué par le décret n" 78-351 du 14 mars
1978, est obligatoire de même que le régime invalidité-décès . Mais
l 'on peut observer qu'il s' agit, dans leur ensemble, de régimes
institués par les intéressés eux-mêmes qui se sont prononcés sur
les dispositions répondant le mieux à leurs souhaits et à leurs
possibilités contributives. Ce sont donc les représentants élus des
régimes qui devraient se prononcer sur une éventuelle dispense
de cotisation aux régimes complémentaires pour les professionnels
en début d ' activité . Il semble d ' ores et déjà que cette question
ne saurait se poser pour le ' risque invalidité-décès qui existe dès
les premières années d ' activité.

Commerce et artisanat (conjoints de commerçants et artisans).

35459. — 15 septembre 1980 . — M. Pierre-Bernard Coust4 attire
l 'attention de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la
situation ambiguë des femmes des artisans et des commerçants qui
travaillent dans l'entreprise . II lui demande de faire le point du
statut juridique de ces épouses au plan français, en le comparant
à celui des autres pays de la Communauté . Une harmonisation des
législations nationales est-elle envisagée, et quel est l ' état des tra-
vaux si ceux-ci sont engagés.

Réponse . — Le statut juridique des femmes d ' artisans et de
commerçants a été considérablement amélioré en France ces der-
nières années. Plutôt que d' instituer un statut unique du conjoint
collaborateur, il a semblé préférable de permettre un choix entre
trois statuts : conjoint collaborateur non rémunéré, conjoint salarié,
conjoint associé. Chacun de ces statuts a été aménagé le mieux
possible, de façon à ce que chaque conjoint puisse opter pour celui
qu'il considère le mieux adapté à ses voeux et aux nécessités de
l'entreprise . Les droits professionnels et sociaux des conjoints résul-
tent donc désormais de cette option . Les conjoints collaborateurs
non rémunérés peuvent désormais bénéficier de droits professionnels
propres, à savoir être électeurs et éligibles aux chambres de
commerce et d'industrie ou aux chambres de métiers . Un décret
en date du 20 novembre 1980 prévoyant que le conjoint collaborateur
non rémunéré peut cotiser sur le tiers du B .I .C . de l 'entreprise,
leur permet d'adhérer au régime d'assurance vieillesse dans de
meilleures conditions. En ce qui concerne les conjoints salariés, les
mesures prises ont visé essentiellement à leur permettre de béné-
ficier des droits sociaux des salariés. Le salaire versé au conjoint
peut d'ailleurs être déduit du bénéfice industriel et commercial jus-
qu 'à concurrence d ' un montant que la loi de finances pour 1981 a
porté à 17 000 francs pour les entreprises adhérant à un centre de
gestion agréé. Enfin, s 'agissant des conjoints associés, un projet de
loi relatif à la participation de deux époux à une même société et
à la transmission des entreprises à caractère familial, adopté par
le Sénat le 11 décembre 1980, et l'article 41 de la loi de finances
pour 1981 mettent en oeuvre les orientations de la charte. En vertu

4
e ces dispositions, les artisans et commerçants pourront constituer
es S .A .R .L . avec leurs conjoints, quel que soit leur régime matri-
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monial et même si le conjoint ne peut faire aucun apport en capital.
Ces S .A .R .L . seront mieux transmissibles aux conjoints et aux héri-
tiers, car la procédure de l'attribution préférentielle leur sera appli-
quée . Enfin, ces S .A .R .L . seront rendues attractives fiscalement
gràce à la possibilité qui leur est donnée d'opter pour la fiscalité
des sociétés de personnes, entraînant l 'imposition sur les B .I .C ., la
possibilité d 'abattements des droits d'apports réduit. Les conjoints
pourront ainsi devenir des associés à part enture, participant réel-
lement à la vie et aux résultats de l 'entreprise tout en acquérant
pour eux-mémes des droits sociaux personnels et cotisant sur la
part de B.I .C . qu 'ils perçoivent. Des études sont en cours à la
commission euro p éenne concernant les statuts juridiques des conjoints
d ' artisans et de commerçants dans les autres pays de la communauté
mais elles n ' ont pas encore été achevées à ce jour et ne permettent
donc aucune étude comparative.

Commerce et artisanat (commerçants et artisans).

36137. — 6 octobre 1980. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre du commerce et de l'artisanat que, fré-
quemment, en secteur rural surtout, les artisans font de la sous-
traitance pour le compte de S .A.R .L . Or lorsque la S .A.R .L. dépose
son bilan il y a une différence criante entre le sort fait au direc-
teur de la S .A .R .L. et le sort de l'artisan, responsable lui, sur ses
biens . Il lui demande s'il n' y a pas là un problème d 'équité qui
devrait faire l 'objet d'une étude attentive.

Réponse . — La situation exposée par cette question à propos du
cas particulier de la sous-traitance, est la conséquence de l'inappli-
cabilité, aux entreprises artisanales individuelles non commerciales,
des procédures prévues par la loi n" 67 .563 du 13 juillet 1967 relative
à la liquidation judiciaire, au règlement judiciaire, à la liquidation
de biens, à la faillite et à la banqueroute . Le ministère du commerce
et de l'artisanat étudie, en liaison avec le ministère de la justice,
la possibilité de l'extension aux artisans civils de certaines disposi-
tions de ce texte qui leur permettrait, ainsi d ' ailleurs qu ' à leurs
créanciers, de mieux défendre leurs intérêts . Quoi qu' il en soit, une
comparaison, en la matière entre l'entreprise individuelle et la
S .A .R .L. doit tenir compte du fait qu ' en vertu de l' article 99 de
la loi précitée, tous les dirigeants sociaux de la S .A .R .L. peuvent
être tenus pour responsables sur leurs biens personnels des fautes
qu ' ils ont commises .

Commerce et artisanat
(politique en faveur du commerce et de l'artisanat).

39470. — 8 décembre 1981. — M . Laurent Fabius appelle l ' attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation
des artisans et commerçants, notamment ceux de la Seine-Maritime.
Les artisans et les commerçants, ainsi que leurs conjoints, ont
Ies plus grandes difficultés à vivre (baisse de l 'activité économique,
fiscalité, etc .) et plus encore à embaucher en raison notamment
du système actuel des cotisations sociales . Le groupe parlementaire
socaliste a demandé à plusieurs reprises et proposé des modifi-
cations de ce système. Des études officielles ont eu lieu . La
situation pourtant reste inchangée et handicape fortement cette
catégorie professionnelle. En conséquence, il lui demande quand
le Gouvernement va se résoudre à prendre toutes les mesures
qui s ' imposent pour mettre un terme à cette situation très dure-
ment ressentie par les artisans et les commerçants.

Réponse . — Ainsi que le signale l ' honorable parlementaire, le
problème des charges sociales qui pèsent sur les entreprises
employant des salariés a fait, à la demande du Gouvernement,
l 'objet d ' études très complètes . La dernière en date a été effectuée
par le commissariat général au Plan et ses conclusions ont été
soumises pour avis au Conseil économique et social. Différentes
modalités de réforme étaient envisagées, notamment celle qui
consisterait à substituer à l 'assiette actuelle des charges sociales,
constituée par les salaires, la valeur ajoutée globale des entreprises.
Cependant, le problème est particulièrement complexe . Les conclu-
sions du Conseil économique et social à cè"'sujet n ' ont pas été
suffisamment positives pour permettre d 'asseoir un tel modèle
de réforme sans risque important . C'est un équilibre économique
qui pourrait être remis en cause et il ne faut pas négliger l 'effet
défavorable qui pourrait en résulter pour les entreprises ne
distribuant que peu ou pas de salaires, comme c 'est le cas
pour une proportion importante des entreprises artisanales ou
commerciales.

Commerce et artisanat (aide spéciale compensatrice).

39734. — 15 décembre 1980. — M. Hubert Voilquln attire l'atten-
tion de M. I. ministre du commerce et de l'artisanat sur l'aide spé-
ciale compensatrice. En effet, cette aide instituée par la loi du
13 juillet 1972 pour une durée de cinq ans à compter du 1°' jan-
vier 1973 a été prolongée une première fois jusqu'au 34 décembre

1980 . A l'unanimité, la reconduction de cette aide a été prévue pour
une période d ' un an pour dresser un bilan sérieux et envisager
l'avenir en connaissance de cause en fonction des suggestions qui
seront proposées au Gouvernement . L 'aide compensatrice avait pour
objet, à l' origine, de compenser un préjudice subi par certains
commerçants indépendants du fait de circonstances économiques
imprévisibles, notamment la multiplication et l ' extension des grandes
surfaces. En ce sens elle s' apparente à l'indemnisation des agri-
culteurs en cas de calamités et sinistres . Pourtant, ces causes n'ont
pas disparu et ne semblent pas près de disparaître . Or, à l ' expé-
rience, on constate que des personnes spoliées économiquement
ignorent encore l'aide compensatrice ou n 'osent la demander, que
d 'autres, qui manifestement ne sont pas visées dans l 'esprit de la loi,
profitent abusivement de lacunes laissant place à une interpréta-
tion laxiste . En conséquence, il lui demande si après sept ans d ' appli-
cation de la loi, il ne serait pas temps de mettre, non pas un
terme à l'aide compensatrice, mais d ' en compléter et réorganiser
la réglementation sans ambiguïté afin qu'en bénéficient ceux qu' elle
concerne en réalité et eux seuls.

Réponse . — Le régime d ' aide aux commerçants et artisans àgés
institué par la loi du 13 juillet 1972, modifiée par celle du
2d mai 1977, a été prorogé d' un an à compter du 1"' janvier 1981
par l 'article 68 de la loi de finances pour 1981 dans le cadre
des mesures prises en faveur du commerce et de l 'artisanat.
Cette disposition va permettre à ceux qui ont cessé prématu-
rément leur activité entre le 1" janvier 1973 et le 31 décem-
bre 1930, mais qui remplissent, par ailleurs, toutes les autres
conditions, de solliciter la réouverture du droit à l 'aide . Il convient
de rappeler que ce régime d' aide a déjà fait l 'objet d' un large
effort d ' information auprès des intéressés tant de la part des
services du ministère du commerce et de l 'artisanat que des
assemblées consulaires, de l ' Organic et de la Cancava qui publient
des revues adressées à tous les commerçants et artisans adhérents
des caisses d'assurance vieillesse, qu' ils soient actifs ou retraités.
Pour tenir compte des voeux exprimés par les parlementaires,
les chambres consulaires, les organisations professionnelles du
commerce et les intéressés eux-mêmes, une étude est en cours
afin de déterminer un nouveau régime d'aide qui pourrait relayer
l 'ancien régime à ' partir du 1 janvier 1932 . Ces travaux feront
l 'objet d'une large concertation avec toutes les parties intéressées
dans le courant du deuxième trimestre 1981.

Commerce et artisanat (grandes surfaces : Charente-Maritime).

39805. — 13 décembre 1980 . — M . Roland Beix demande à M . 1*
ministre du commerce et de l'artisanat quels sont les éléments
précis qui lui ont permis d'autoriser l'extension d'une grande
surface à Saint-Jean-d'Angély, contre l 'avis de la commission dépar-
tementale d'urbanisme et contre le rapport économique présenté
sur cette affaire par la chambre de commerce et d'industrie de
Rochefort.

Réponse. — L'article 32 de la loi d'orientation du commerce et
de l 'artisanat donne au ministre chargé du commerce le pouvoir
d 'examiner les décisions prises en première instance par la commis-
sion départementale . Avant de prendre sa décision sur le recours
qui lui a été présenté, le ministre recueille l ' avis de la C . N . U. C .,
composée à l'image des C . D. U. C ., de représentants des élus
locaux, de professionnels de la distribution et de consommateurs.
Le ministre du commerce et de l 'artisanat a autorisé le 13 mai
1' 980, après un avis très favorable de la C . N. U. C. en date du
6 mai 1980, le transfert avec extension du magasin Leclerc de
985 mètres carrés de vente exploité depuis 1974 au centre-ville . Cette
autorisation a été demandée à la suite d' un refus le 10 août 1978
d' un permis de construire pour un agrandissement sur place au
motif que le P. O. S . de Saint-Jean-d' Angély n 'autorisait pas de
commerce de plus de 1000 mètres carrés dans cette zone . Le projet
a reçu un accueil positif des responsables de l'aménagement urbain
de la commune, dans la mesure où ce magasin était trop petit et
ne répondait plus ni aux normes de sécurité, ni aux normes d 'ex-
ploitation. La réalisation de 1015 métres carrés de surface de
vente supplémentaire autorisée par la décision ministérielle, doit
essentiellement permettre d 'améliorer les conditions de confort
et de sécurité de la clientèle et faciliter la manutention et la
présentation des marchandises . II convient par ailleurs de déter-
miner si la réalisation d ' un projet de grande surface est susceptible
d'entrainer, clans la région concernée, un déséquilibre tel entre
l'appareil commercial traditionnel et les formes modernes de
commerce de distribution, qu'il serait de nature à provoquer, eu
égard aux intérêts des consommateurs, un gaspillage des équipe-
ments commerciaux . Or, en règle générale, l'impact commercial
d'une extension d'un magasin existant est notablement plus faible
et sans comparaison possible avec celui provoqué par la création
d'un nouveau commerce . En outre, pour tenir compte des réserves
locales, la décision ministérielle n'a pas autorisé la création d'une
galerie marchande attenante au supermarché et a réduit la surface
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de vente de ce mémo supermarché par rapport aux 2 500 mètres
carrés qui avaient été demandés . La réalisation de ce centre
commercial ne peut donc que favoriser, au profit des consomma-
teurs locaux, le développement de la concur rence, et devrait renfor-
cer l ' attraction du commerce de Saint-Jean-d 'Angély par rapport
aux autres pôles commerciaux de la région comme Saintes et Roche-
fort .

Commerce et artisanat (aides et précs).

40341 . — 29 décembre 1980 . — M. Alain Madelin attire l ' attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur le régime d ' aide
aux commerçants et artisans âgés, initialement institué pour une
durée de cinq ans, s 'achevant le 31 décembre 1977, et prorogé jus•
qu 'au 31 décembre 1980. La charte du commerce et de l'artisanat a
annoncé que le régime serait prolongé d ' un an dans des conditions
qui devraient être réexaminées . Aussi, il lui demande quelles niesu•
res il compte prendre en ce sens, et s 'il ne serait pas logique que
soit supprimée, à partir de l'année prochaine, la taxe additionnelle
sur les grandes surfaces qui est par nature parfaitement discrimi-
natoire et contraire au principe de l 'égalité devant l ' impôt puis.
qu 'elle repose sur une catégorie particulière d ' entreprise en rai-
son du seul critère de leur surface . En effet, à l'origine, il s'agissait
essentiellement d 'une mesure conjoncturelle destinée à indemniser
les commerçants victimes de la croissance des magasins de grandes
surfaces au cours des années précédant le vote de la loi . L' institu-
tion des commissions d ' urbanisme commerciale devait régulariser le
mouvement de ces créations et, par voie de conséquence, résoudre
progressivement ce problème . Si l ' on en juge d 'après les statisti-
ques de l'Afresco, il apparait que le nombre des cessations d ' activité
dans le commerce de détail a nettement décru et est devenu nette-
ment inférieur à celui des créations . Si le principe d ' une aide aux
commerçants âgés, victimes des mutations économiques est et
demeure parfaitement légitime, le financement de celle-ci doit repo-
ser sur une solidarité interprofessionnelle aussi large et aussi neu-
tre que possible.

Réponse. — Le régime d 'aide aux commerçants et artisans âgés
institué par la loi du 13 juillet 1972 modifiée par la loi du 26 mai 1977
a été prorogé d 'un an, à compter du 1" janvier 1981, par l 'article 68
de la loi de finances pour 1981 . Pour permettre de régler le
problème de financement du régime d 'aide et faire face à l 'impor-
tance prévisible du nombre des demandeurs d 'aide en 1981, ainsi
qu ' à l 'élévation rapide du montant des dépenses de ce régime sur
la base de l ' évolution de l ' allocation supplémentaire du F .N .S .,
le décret n" 80-1101 du 30 décembre 1980 a élevé, à compter du
1' r janvier 1981, le taux de la taxe d'entraide de 0,05 à 0,1 p. 100
(il s'agit de la part de la contribution Sociale de solidarité affectée
à ce régime depuis le 1" r janvier 1973). Le taux de la taxe addition-
nelle à la taxe d 'entraide n 'a pas, quant à lui, été modifié et il
semble difficile d' envisager de supprimer cette taxe payée par
les grandes surfaces commerciales dont l 'implantation a été très
souvent à l 'origine des difficultés graves rencontrées par les petits
commerçants. Il parait donc normal, au titre de la solidarité pro-
fessionnelle, que les grandes surfaces commerciales continuent à
supporter une part spécifique de l 'effort consenti en faveur des
commerçants et artisans âgés.

Commerce et artisanat (aide spéciale compensatrice).

40342 . — 29 décembre 1980. — M. Alain Madelin attire l' attention
de M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur l 'aide spéciale
compensatrice, instituée par la loi du 13 juillet 1972, qui doit venir
à son terme le 31 décembre 1980. La charte a annoncé que le régime
serait prolongé d ' un an dans des conditions qui devraient être réexa-
minées . L 'artisanat, qui a pu l 'apprécier après plus de sept ans d 'exis-
tence, comprendrait très mal qu ' elle soit supprimée . En effet, l'in•
demnité viagère de départ en agriculture, comparable dans sa forme
et ses intentions à l 'aide spéciale compensatrice, financée par le
fonds d 'action sociale pour l'aménagement de structures agricoles,
vient d' être prorogée jusqu 'au 31 décembre 1985 par la loi d'arien .
tation agricole . C ' est pourquoi, il lui demande s'il ne serait pas
souhaitable que soit déposé rapidement un projet de loi prolon-
geant le régime de l ' aide spéciale compensatrice jusqu 'au 31 décem-
bre 1985 à l ' instar de ce qui vient d 'être décidé pour l ' indemnité via-
gère de départ agricole.

Réponse . — Dans le cadre des mesures en faveur du commerce et
de l ' artisanat l ' article 68 de la loi de finances pour 1981 a prorogé
d'un an, à compter du 1" r janvier 1981, le régime d 'aide aux com-
merçants et artisans âgés institué par la loi du 13 juillet 1972
modifiée par les lois du 27 décembre 1973 et du 26 mai 1977 . Par
ailleurs, tous les commerçants et artisans qui ont cessé prématuré-
ment leur activité du 1" janvier 1973 au 31 décembre 1980, avant
d'avoir déposé une demande d 'aide mais qui remplissent les autres
conditions prévues par les textes, pourront demander à bénéficier

de la réouverture du droit à l 'aide. Pour tenir compte des voeux
exprimés par les parlementaires, les chambres consulaires, les orga-
nisations professionnelles du commerce et les intéressés eux-mêmes,
les services du ministère du commerce et de l ' artisanat ont été
chargés d ' étudier un nouveau régime d'aide qui pourrait relayer
l' ancien régime à partir du 1^r janvier 1982. Ces travaux feront
l' objet d ' une large concertation avec toutes les parties intéressées
dans le courant du deuxième trimestre 1981.

Sécurité sociale (cotisations).

41893 . — 2 février 1981 . — M. Jean-Michel Boucheron appelle
l' attention de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur
l'application de la loi Royer 1973 . Il, note que l' alignement des
cotisations des travailleurs non salariés sur celles des salariés
retraités est loin d 'être respecté . Depuis le 1" r juillet 1980, les
salariés affiliés au régime général paient 1 p . 100 sur les pensions
de retraite de la sécurité sociale et 2 p. 100 sur les retraites com-
plémentaires alors que les non-salariés retraités paient une cotisation
de 11,65 p . 100 sur les retraites de base. II lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que la loi Royer soit appliquée au
plus vite dans ce domaine et au moins pour que les prestations
d ' assurance maladie perçues par les retraités quel que soit leur
régime soient harmonisées sur les bases de celles du régime général.

Réponse . — La loi d' orientation du commerce et de l 'artisanat
a préi u que les cotisations d 'assurance maladie des artisans et com-
merçants retraités seraient progressivement alignées sur celles
du régime général . A cet effet, les seuils d 'exonération au-dessous
desquels aucune cotisation n ' est perçue ont été régulièrement
relevés . Ils sont fixés à 29 000 francs de revenus annuels pour une
personne seule et 35000 francs pour un ménage depuis le octo-
bre 1980 . Une décote a été instituée pour les revenus qui dépassent
ces seuils de 10000 francs au maximum. Compte tenu de ces
mesures seule une petite proportion de retraités (environ 15 p . 100)
cotisent encore sur la totalité de l 'assiette . Par ailleurs, la loi
n " 79-1129 du 28 décembre 1979 a mis en place un ensemble de
mesures destinées à améliorer l'équilibre financier de la sécurité
sociale . Dans ce but il est apparu nécessaire de faire cotiser de
nouvelles catégories d 'assurés. C ' est ainsi que le taux de la cotisation
instituée sur les retraites du régime général a été fixé à 1 p. 100 et
à 2 p. 100 sur les retraites complémentaires . Le problème de l 'aligne-
ment des conditions de cotisation à l 'assurance maladie des artisans
et commerçants retraités du régime général demeure donc très
actuel . L ' abaissement du taux de 11,65 p . 100 doit être réalisé par
étapes pour tenir compte des conséquences qui en résulteraient
pour l' équilibre financier de leur régime d ' assurance maladie . C'est
ainsi que, dans une première étape, le taux de cotisation des
retraités vient d'être ramené à 10 p . 100. S 'agissant des prestations
d 'assurance maladie, l'harmonisation avec les prestations du régime
général a été réalisée à 80 p. 100 environ. En effet, en ce qui
concerne le taux de remboursement des dépenses de maladie, les
frais exposés lors d'une hospitalisation sont remboursés dans les
mêmes conditions que pour les salariés et ceux qui sont liés au
traitement des maladies longues et co0teuses bénéficient d ' un rem-
boursement très proche de celui appliqué dans le régime général.
Quant au a petit risque n l'amélioration de son taux de couverture
devra être recherchée par étapes en raison de ses incidences sur
le taux des cotisations. L' harmonisation doit se poursuivre mais,
ainsi que le souligne la charte de l ' artisanat, pour éviter les inconvé-
nients qui résulteraient d ' une augmentation trop importante et trop
rapide des cotisations il convient de procéder par étapes . La pre-
mière étape vers l'harmonisation devrait porter sur l 'achèvement
de l ' harmonisation due gros risque ».

Sécurité sociale (harmonisation des ré0imrs).

41921 . — 2 février 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . ie ministre du commerce et de l'artisanat qu 'à plusieurs reprises
le Gouvernement s ' est engagé à aligner le régime des prestations
sociales et des retraites des commerçants et artisans sur celui des
salariés . En dépit de ces engagements, il s ' avère qu ' actuellement
les commerçants et les artisans attendent toujours ' la mise en
oeuvre des mesures envisagées . Cela est hautement regrettable
car de nombreux commerçants et artisans retraités ont des res-
sources nettement inférieures à ce qui leur est strictement néces.
saire pour vivre dans des conditions acceptables . Il lui demande
s'il ne lui serait pas possible de déposer au Parlement un projet de
loi-cadre alignant, selon un échéancier précis, le régime social des
commerçants et artisans sur celui des salariés.

Réponse . — Le régime d 'assurance vieillesse des commerçants et
des artisans est aligné sur le régime général de la sécurité sociale
depuis le 1' janvier 1973 . Depuis cette date, leurs cotisations et
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leurs prestations sont les mêmes que dans le régime général . Un
réajustement de 26 p. 100 a de plus été effectué pour les pensions
constituées avant le 1°' janvier 1973 . Un régime unique de presta-
tions familiales a été mis en place depuis le 1"' janvier 1978 pour
tous les bénéficiaires dont la situation familiale ouvre droit à ces
prestations, quel que soit le régime dont ils relèvent et même s 'ils

n'exercent aucune activité professionnelle . Le problème évoqué
par l'honorable parlementaire ne peut donc concerner que le régime
d'assurance maladie des artisans et des commerçants . La loi d ' orien-
tation du commerce et de l'artisanat du 27 décembre 1973 a prévu,
dans ce domaine, une harmonisation progressive avec le régime
général de la sécurité sociale et non un alignement sur ce régime.
Cette harmonisation a été poursuivie par étapes depuis l ' entrée en
vigueur de la loi d'orientation . A l'heure actuelle, la couverture du
gros risque maladie-maternité est presque identique à celle du
régime général pour les artisans et commerçants . Leurs dépenses
font notamment l' objet de remboursements équivalents en matière
d ' hospitalisation et de maternité . En revanche, la couverture du
petit risque n' est assurée qu'à 50 p . 100 au lieu de 70 p . 100 en
règle générale dans le régime des salariés . S ' il n 'a pas été possible
d'atteindre à un taux de prestations plus élevé, c ' est en raison du
relèvement des cotisations qui en serait résulté pour les assurés,
compte tenu des règles de financement du régime . Les représen-
tants élus qui ont la charge de sa gestion ont toujours considéré
qu'il fallait agir dans ce domaine avec prudence et n'envisager un
accroissement des charges que s 'il était compatible avec les possi-
bilités contributives des assurés . C 'est donc à leur demande et en
fonction de ces possibilités contributives que l 'harmonisation de
l' assurance maladie des travailleurs non salariés des professions
non agricoles avec le régime général pourra être progressivement
réalisée ainsi que le prévoit la charte de l ' artisanat.

Baux (baux commerciaux).

43537. — 9 mars 1981 . — M. Roger Combrisson attire l 'attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur le cas suivant :
un locataire, exerçant une activité commerciale dans un immeuble
frappé d ' interdiction d 'habiter du fait de la non-application, par
le propriétaire, de l'exécution des travaux notifiés par la direction
départementale de l'équipement et de l' action sanitaire et sociale,
est obligé de cesser l'exploitation de son fonds de commerce et
se trouve, par conséquent, non protégé au regard de la législation.
Il lui demande, en conséquence : 1° quelles dispositions législatives
permettent à ce locataire, en dehors d ' une procédure judiciaire,
de contraindre le propriétaire à le dédommager de la perte de son
fonds de commerce, cette perte lui étant imputable en totalité ;
2° quelles mesures, en l'absence de dispositions législatives, Il
compte prendre pour qu'u :,e nouvelle législation et une réglemen-
tation appropriée permettent à un locataire de ne pas subir de
tels préjudices du fait de son propriétaire.

Réponse . — En application des d i spositions du code civil, la décla
ration d'insalubrité ou la déelsradon de péril frappant un immeuble
et rendant impossible la poursuite de toute habitation ou de toute
activité économique dans l'immeuble niet fin aux relations entre
locataires et propriétaires . Toutefois, lorsque le péril ou l'insalu-
brité sont la conséqueree du refis par le propriétaire d ' exécuter des
travaux d'entretien es de réparation imposés par l 'autorité admi-
nistrative compétente, le loca t aire est fondé à réclamer des dom-
mages-intérêts au propriétaire à la suite des dommages que l ' inac-
tion de ce dernier lui a coùt .is . En cafre, dans certains de ces
cas, l'autorité administrative a i, f,ossibilité de se substituer au
propriétaire en vue de faire accomplir à ses frais les travaux et
réparations indispensables. Il appartient, dans ce dernier cas au
locataire de s 'adresser à ces autorités en vue de provoquer leur
intervention.

COMMERCE EXTERIEUR

Communautés européennes (commerce extracommunautaire).

35029. — 1" septembre 1980 . — M. Michel Noir expose à M . le
ministre du commerce extérieur qu ' un membre de la commission
européenne vient de déclarer, dans une interview au journal Libre
Belgique : « Le jour où nous aurons la possibilité d ' investir et
d 'exporter librement au Japon et où les Japonais travailleront chez
nous comme les Américains le font et comme nous le faisons sur
les marchés extérieurs, alors je dirai que les règles de la libre
concurrence sont remplies s . Le réalisme d'un tel constat ne fait
que confirmer ce que nous savons des pratiques japonaises, et
singulièrement pour l'industrie automobile . C'est pourquoi il lui
demande quelles propositions compte faire le Gouvernement fran-
çais lors des prochaines réunions communautaires en matière de

défense du marché européen contre les p ratiques commerciales japo-
naises et en vue de sauvegarder une industrie automobile qui marque
des signes d'essoufflement d ' autant plus inquiétants que cette indus-
trie joue un rôle moteur pour nombre de secteurs en amont.

Réponse . — Le développement massif des importations de produits
japonais, et en particulier d 'automobiles, dans la Communauté, au
cours des dix-huit derniers mois, est effectivement inquiétant . Il
traduit l 'agressivité commerciale d ' un pays qui dépend totalement des
importations pour son pétrole et la plus grande partie de l ' énergie
qu'il consomme . Par conséquent, la pression des exportations japo-
naises dans un petit nombre de secteurs est très probablement
durable. A l 'inverse, il est exact que le marché japonais reste large-
ment fermé. Cela résulte plus de données sociologiques et des struc-
tures économiques internes que de réglementation protectionnistes.
C ' est pourquoi les négociations menées périodiquement par la com-
mission des communautés avec les autorités japonaises, dans le cadre
de la politique commerciale commune, sur des dossiers concrets
d 'entraves non tarifaires à l ' importation, sont difficiles ; surtout,
leurs résultats les plus positifs ne sont pas à la hauteur du déséqui-
libre des échanges entre la C .E .E. et le Japon (8,8 milliards de
dollars en 1980) . Cependant, la situation des échanges d 'automobiles
se présente sous des conditions quelque peu différentes du contexte
général du commerce entre la C.E .E. et le Japon : 1° d 'abord, en
ce qui concerne l'accès au marché japonais, on doit reconnaitre
que la protection tarifaire au Japon est nulle, tandis que la Commu-
nauté maintien un droit de douane de plus de 10 p . 100 sur les impor-
tations de voitures originaires des pays tiers . En matière d 'entrave
technique, les procédures d 'homologation des modèles dans certains
Etats membres de la C.E .E. ne le cèdent en rien aux procédures
japonaises . Un écart de prix important entre les voitures européen-
nes vendues au Japon et _les modèles japonais sur place explique
fondamentalement que les ventes de voitures des pays de la C .E.E.
ne représentaient que 0,5 p . 100 du marché intérieur nippon en 1980.
Dès lors, la marge de négociation des instances communautaires
pour obtenir une plus grande ouverture du marché japonais est
étroite et ne concerne que les cas d 'obstacles techniques les plus
patents (normes anti-pollution discriminatoires, par exemple) ; 2°
s 'agissant de la pénétration du marché européen par les voitures
japonaises, la position du Gouvernement français est double : sur
un plan national, le dispositif actuel qui permet de limiter dans les
faits la part des importations de véhicules japonais à une faible
fraction du marché français, sera maintenu ; au plan communau-
taire, le Gouvernement a incité ses partenaires et la commission à
adopter une attitude commune de fermeté à l ' égard du Japon. C'est
pourquoi le Gouvernement. a joué un rôle majeur dans l' adoption
de deux résolutions du conseil des ministres de la C.E.E ., les
25 novembre 1980 et 17 février 1981, dans lesquelles le Japon est
invité à faire preuve de modération dans le rythme de ses expor-
tations, et cela de façon tangible et rapide . C 'est ainsi qu'une sur-
veillance statistique communautaire a été instituée pour les impor-
tations de trois catégories de produits, dont l 'automobile . Si cette
mesure n'introduit aucune régulation des flux commerciaux, elle
constitue un signal politique important vis-à-vis des autorités japo-
naises . Il est sans doute trop tôt pour apprécier l ' incidence de ces
démarches de nature politique sur l 'évolution des échanges entre
la C .E.E. et le Japon . Dans le secteur de l 'automobile, d' autres
facteurs doivent cependant être pris en compte pour expliquer les
difficultés croissantes de l ' industrie européenne : la hausse du prix
des produits pétroliers, ajoutée à la crise économique générale,
entraîne une baisse sensible de la demande de voitures dans la
C.E .E. et en Europe (moins 17 p . 100 par rapport au 1" trimestre
1980 en France). Les constructeurs français qui dépendent pour plus
de la moitié de leur chiffre d'affaires de l 'exportation, subissent les
conséquences du ralentissement général des commandes . II est vrai
que dans ce contexte maussade, les firmes japonaises continuent
à développer leurs ventes : cette progression n ' est cependant ps
uniforme (léger recul en R .F.A. et au Royaume-Uni au début de
1981) et ne s 'effectue pas toujours au détriment de nos entreprises
(croissance de la part de marché de .Renault en Belgique, légère remon-
tée de notre part de marché en R .F.A. en février 1981 par rapport
aux mois précédents) ; les difficultés de certaines firmes européennes,
en particulier de l ' un des deux constructeurs français, soient aggravées
par une inadaptation de leur gamme de modèles . En effet, la demande
s' est portée sur les modèles de petite cylindrée et à faible consom-
mation où se situe l'essentiel des ventes japonaises ; enfin, la compé-
titivité générale de l 'industrie automobile européenne est entamée
par des hausses de prix répétées . Les difficultés causées par les
importations de voitures japonaises traduisent un recul de la compé-
titivité européenne, et pourraient annoncer d ' autres concurrences
(pays de l'Est, Espagne, Corée du Sud, Inde) . Dès lors, ces difficultés
constituent aussi un défi pour les entreprises et les Gouvernements
européens qui ne peuvent se limiter à un attentisme défensif . La
pression des exportations japonaises impose donc des efforts redou-
blés d'innovation et de productivité, finalement bénéfiques aux
consommateurs européens. C'est également l'intérêt à long terme
de nos constructeurs . Toutefois, si des limitations négociées ou
imposées devaient intervenir aux Etats-Unis à l'encontre des véhi-



18 Mai 1981

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2111

cules japonais, la situation se trouverait radicalement modifiée, en
particulier pour les Etats membres de la communauté qui ne dispo-
sent pas déjà d'un cadre réglementaire ou contractuel de régulation
des importations de voitures japonaises (Belgique, R . F.A ., Pays-
Bas, Grèce).

Commerce extérieur (Japon).

39458. — 8 décembre 1980. — M. Joseph-Henri Maujouan du Gasset
rappelle à M. le ministre du commerce extérieur que l 'opinion
publique s'émeut de plus 'en plus de voir les produits « made in
Japan a envahir le marché français, concurrençant les produits
nationaux et aussi paralysant les efforts d 'investissement . Pour légi-
timer cette pénétration sur le marché français, il est répondu qu 'il
s'agit d 'échanges commerciaux bilatéraux, le Japon vendeur est
aussi acheteur. Il lui demande de lui indiquer, d 'une part, quelles
sont les principales marchandises vendues par la France au Japon et,
d 'autre part, comment s 'établit à l'heure actuelle la balance du
commerce entre la France et le Japon.

Réponse. — 1 . Les échanges entre la France et le Japon ont évolué
comme suit :

1976 1 1977

	

197 '8 1 1979

	

1980

(En millions de francs .)

Exportations fran-
çaises	

Importations fran-
çaises	

Solde	
Taux de couverture . ..

Variation d'une année
sur l'autre :

Des exportations ..
Des importations ..

Source : direction générale des douanes et droits indirects.

A titre comparatif, en 1980, nos importations (toutes zones) ont crû
de 25,1 p . 100 et nos ventes de 15 p. 100. 2 . Les exportations fran-
çaises au Japon se décomposent comme suit :

1979

	

NEUF MOIS 1980

Montant

	

Part

	

Montant

	

Part
(en millions

	

dans

	

(en millions

	

dans
de francs) .

	

le total.

	

de francs) .

	

le total.

P. 100.

Produits de l'agriculture, de
la sylviculture et de la
pêche	

Produits des industries agri-
coles et alimentaires 	

Produits énergétiques	
Matières premières 	
Métaux et produits du travail

des métaux	
Produits chimiques et demi-

produits divers	
Biens d 'équipement profes-

sionnels	
Biens d 'équipement ména-

gers	
Equipement automobile ména-

ger	
Pièces détachées de véhicules.
Biens de consommation cou-

rante	

Les Indications chiffrées ci-dessus peuvent être complétées par
les observations suivantes : si les importations françaises en prove-
nance du Japon ont été en progression constante depuis 1976, nos
ventes sur le marché japonais se sont également développées, selon
un rythme moins rapide mais cependant non négligeable sur l'en-
semble de cette période puisqu'elles ont plus que doublé (plus
130 p. 100 entre 1976 et 1980) ; les ventes japonaises sur le marché
français, comme d'ailleurs sur les autres marchés de la C .E .E., sont
concentrées sur certains produits particulièrement vulnérables (maté-
riel électronique, instruments de précision) mais restent très modé-
rées sur la grande majorité des secteurs de la production ; enfin, la
part du Japon dans nos importations totales reste très faible
(1,9 p . 100) et n 'a pas plus augmenté en France que dans l ' ensemble
de'la C.E.E. (plus 0,8 p . 100 en 1980 par rapport à 1979) .

Habillement, cuirs et textiles (commerce extérieur).

40584 . — 5 janvier 1981 . — M . Philippe Pontet appelle l' attention
de M. le ministre du commerce extérieur sur la gravité de la situation
de l' industrie de la chaussure dans notre pays . On assiste, en effet,
à une brutale augmentation des importations de chaussures, tant
en provenance des pays de l 'Est que des pays d 'Asie, qui constitue
une menace très dangereuse et de nature à mettre rapidement
en péril des branches entières de l'industrie française de la chaus-
sure . Le taux de pénétration de ces importatiohs pour les articles
autres qu 'en cuir et en plastique s ' élèverait à 43 p. 100 de la
consommation intérieure et à 113 p. 100 de la production nationale
consacrée à notre propre marché . Cette progression inquiétante de
la proportion des importations se manifeste non seulement sur le
plan du marché intérieur, mais également sur celui de la Commu-
nauté économique européenne qui ne s ' est pas dotée de mesures
protectrices contrairement aux principaux pays industrialisés . Il
lui demande quelles mesures pourraient être prises pour limiter
les importations à des niveaux qui tiennent compte de ce que la
consommation des chaussures en France ne se développera pas
au cours des prochaines années.

Réponse . — L'évolution des importations de chaussures en pro-
venance des pays à bas salaires, et notamment des pays d ' Asie, et
les difficultés qui s'ensuivent pour l' industrie française de la chaus-
sure ont retenu l 'attention du Gouvernement . Il est indiqué à
l 'honorable parlementaire que des actions appropriées ont donc été
engagées au cours des derniers mois . Elles permettront une modéra-
tion des importations en France dans l 'attente d 'un règlement plus
général que le Gouvernement s'efforcera d'obtenir dans le cadre
de la Communauté économique européenne.

Boissons et alcools (commerce extérieur).

42979. — 23 février 1981 . — M . Philippe Marchand attire l' atten-
tion de M . le ministre du commerce extérieur sur la taxation du
cognac au Japon. II lui rappelle qu'en réponse à une précédente
question écrite (n° 18368, J.O . du 25 août 1979), il lui avait été
répondu que dans le cadre des négociations commerciales multi-
latérales au G. A . T. T., le Japon avait accepté de réduire les droits
de douane sur les cognacs et brandies de 440 à 385 yens par litre
lorsque ces eaux-de-vie titrent plus de 50° et de 520 à 445 yens
par litre pour les cognacs et brandies de moins de 50°. Il était
en outre précisé qu'à l'occasion du sommet de Tokyo, le Président
de la République avait obtenu du gouvernement japonais un relè-
vement d ' environ 30 p . 100 du prix lu seuil déterminant l ' appli-
cation du taux maximum de 220 p . 190 de la taxe sur les boissons
alcooliques . 11 lui demande quelles ont été les conséquences réelles
de cette modification de taxation et aussi quelles mesures il entend
prendre pour éviter qu 'au 1" mai prochain comme l 'annoncent
actuellement les autorités japonaises, la taxation ne soit pas portée
à 250 p. 100, une telle mesure étant très préjudiciable à une pro-
duction durement touchée par ailleurs et intolérable lorsque l 'on
sait que la balance commerciale de notre pays avec le Japon est
déficitaire de sept milliards.

Réponse . — Ainsi que l'honorable parlementaire le rappelle, le
Japon a accepté de réduire les droits de douane et la taxe intérieure
sur les eaux-de-vie de vin (cognac, armagnac, brandy) lors des
négociations commerciales multilatérales au G. A . T. T., et de relever
de 30 p . 100 environ le prix de seuil déterminant l'application du
taux maximum de 220 p, 100 de la taxe intérieure. Les exportations
d'eaux-de-vie de vin en 1980 par rapport à 1979, en millions de
francs, ont été les suivantes : cognac : 1980, 162 ; 1979, 153 ; arma-
gnac : 1980, 11,68 ; 1979, 13,66 ; brandy : 1980, 29,63 ; 1979, 33,74.
A la suite des démarches effectuées auprès des autorités japonaises,
celles-ci ont accepté de maintenir à 220 p . 100 la taxe intérieure
appliquée aux eaux-de-vie de vin dont le prix C .I .F . dédouané est
supérieur à 2 150 yens par litre et non de porter ce taux à 250 p . 100
à partir du l rr mai 1981, ainsi que cela avait été annoncé.

Boissons et alcools (alcools).

44483 . — 30 mars 1981 . — M . Roland Beix rappelle à M . le ministre
du commerce extérieur que, depuis 1976, les eaux-de-vie françaises
d'appellation (cognac, armagnac, calvados, etc .) sont frappées, en
Italie, de la T.V.A. au taux majoré de 35 p. 100, tandis que les
eaux-de-vie italiennes bénéficient du taux normal de 18 p . 100.
n s'étonne que, depuis plus de cinq ans, le Gouvernement n'ait
pas obtenu de la Communauté européenne la disparition de cette
scandaleuse discrimination. Au moment même où le Gouvernement,
allant au-delà des injonctions de la Cour de justice des Commu-
nautés, surtaxe les eaux-de-vie françaises d'appellation au même
tarif que les alcools indu"striels, il ne peut que s'étonner de cette
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attitude contradictoire, confirmée par le fait que les vins français
importés en Grande-Bretagne sont infiniment plus imposés que les
bières britanniques. Il lui demande les mesures qu' il compte prendre
pour mettre fin à cette situation aberrante.

Réponse . — Le taux de T. V. A . majoré appliqué en Italie aux
eaux-de-vie et aux vins mousseux à appellation - d'origine contrôlée
(cognac, armagnac, calvados, champagne et mousseux à appellation
d'originel, de même que les droits d'accise plus élevés sur les vins
que sur les bières perçus en Grande-Bretagne, font l 'objet entre
autres questions, des discussions qui se poursuivent depuis plusieurs
années à Bruxelles dans le cadre de l ' harmonisation de la fiscalité
sur les boissons alcoolisées. Ces d ecussions devraient aboutir pro-
chainement à des décisions du conseil des ministres à Bruxelles
mettant fin aux anomalies signalées par l 'honorable parlementaire.

COOPERATION

Politique extérieure (Afrique).

44379 . — 30 mars 1981 . — M . André Saint-Paul rappelle à M . le
ministre de la coopération l' Intérêt qu' il attache à l' action sanitaire
menée par la France en Afrique noire . Soucieux de voir poursuivi
l ' effort dont il a bien voulu lui communiquer l'essentiel en
réponse à la question n" 30644 qu ' il lui avait posée le 12 mai 1980,
il lui demande : 1" le crédit qu'il convient d'accorder à l ' infor-
mation publiée dans un journal du soir le 3 mars faisant état
d ' un abandon des responsabilités assumées par notre pays en
nation publiée dans un journal du soir le 3 mars faisant état
la portée exactes de l ' accord conclu à ce sujet par la France
avec ses partenaires de l ' A . C. D . A.

Réponse. — L'action concertée pour le développement de l 'Afri-
que A . C . D. A .) regroupe des pays (France, Belgique, Etats-Unis,
Canada, R .F.A ., Grande-Bretagne) qui ont, chacun, des programmes
d 'aide importants en faveur de l'Afrique subsaharienne . En face
de besoins immenses — et dont certains ont tendance à devenir
de plus en plus pressants — il est de l ' intérêt des pays qui
apportent l' aide comme de ceux qui la reçoivent qu'une meilleure
concertation et une plus grande coordination puissent aboutir à
une satisfaction plus complète et plus rapide des besoins. Ainsi,
d' une part, seront évités les doubles emplois dans certains domai-
nes et les concurrences inutiles ou nuisibles et, d ' autre part,
pourront être entreprises certaines actions qui, faute de moyens
suffisants, n ' avaient pu être envisagées jusqu'à présent. L 'A .C .D.A.
n'est donc pas un organisme dirigiste destiné à répartir auto-
ritairement les diverses actions bilatérales, mais seulement une
instance de consultation et de réflexion dont le but est de tirer
le meilleur parti possible des moyens actuellement existants . Le
fait que les Etats-Unis aient été désignés comme chef de file dans
le domaine de la santé publique n 'implique pas par conséquent
que les autres aides bilatérales, notamment l'aide française,
devront obéir à des injonctions américaines . D 'ailleurs le terme
de a chef de file » apparaît comme impropre et résulte d 'une
traduction défectueuse . En fait, les Etats-Unis regrouperont les
informations provenant des diverses aides et des pays de l ' Afrique
subsaharienne et joueront un rôle de Q rapporteur a dans le
secteur de la santé publique. Cela étant rappelé, il convient de
situer concrètement l 'action de l ' A . C. D . A. dans le domaine de
la santé publique : 1" le projet américain ne concerne que les
« programmes élargis de vaccination » recommandés par l 'organi-
sation mondiale de la santé, programmes qui visent à protéger
les enfants africains contre les maladies les plus meurtrières et
à réduire de façon efficace les taux de morbidité et de mortalité
des classes jeunes . L ' aide de la France à l ' Afrique, dans le domaine
de la ' santé publique, couvre un ensemble cohérent d 'actions et
est basée sur les principes directeurs suivants : sauvegarde du
potentiel démographique et de la capacité de production des
populations par une réduction de la morbidité générale ; dévelop-
pement prioritaire de la médecine préventive ; progression de
l ' action sanitaire en zones rurales ; modernisation de la méde-
cine de soins et augmentation du rendement des services existants ;
formation et spécialisation des personnels médicaux et paramédicaux
nationaux ; promotion de la recherche médicale appliquée. Il n 'y a
donc pas de commune mesure entre le projet américain spécifique
et limité et l 'aide française à buts et formes multiples ; 2" de
même, aucune comparaison ne peut être faite entre les moyens
effectivement mis en oeuvre dans les vingt-trois pays africains liés
à la France par des accords de coopération et les moyens du
projet américain . Les actions de la France dans le domaine de la
santé publique se sont élevées à 199 millions de francs en 1980
et sont prévues comme devant s ' élever à 238 millions de francs
en 1981. Le coût du projet américain — qui concerne de plus
toute l 'Afrique subsaharienne — est estimé à 35 millions de
dollars sur cinq ans (soit en tout 175 millions de francs et 35 mil-

lions de francs par an) . La France apportera aux « programmes
élargis de vaccination a une contribution de 5 millions de francs
par an pendant cinq ans . Cette contribution sera mise en oeuvre
au plan bilatéral, en supplément des actions déjà menées par la
coopération ; 3" les procédures actuellement en vigueur dans la
mise en oeuvre de l ' aide française seront intégralement maintenues
et la règle selon laquelle les équipements, matériels, fournitures,
médicaments et vaccins devront être en provenance de la zone
franc ne si- ira aucune modification . Les craintes exprimées par
les labore o ses et fournisseurs français sont donc sans aucun
fondement.

Recherche scientifique et technique (groupement d' études
et de recherches pour le développement de l'agronomie tropicale).

44396. — 30 mars 1981 . — M . Alain Vivien appelle l ' attention de
M. le ministre de la coopération sur la situation du centre technique
forestier tropical, un des rares organismes dans le monde dont la
compétence s 'étende depuis la pépinière ou le jeune semis dans
la forêt jusqu 'au produit industriel semi-fini (sciage, placage ou
contreplaqué) et ses applications . Le 19 décembre 1980, la direction
annonçait un plan de compression d ' effectifs pour des raisons budgé-
taires. Or, cette année, la progression des subventions publiques
en direction de cet organisme ne sera que d ' environ 11 p. 100, en
dépit de la promesse gouvernementale d'augmenter de 20 p. 100
les crédits à la recherche. Il lui demande, en conséquence, les
mesures qu ' il entend prendre pour sauver le centre technique fores-
tier tropical, seul institut en Europe capable de traiter l 'ensemble
des problèmes relatifs au domaine des eaux et forêts tropicales,
et pour permettre à cet organisme de continuer ses activités en
occupant, sur le plan international, la place que de nombreux pays
attendent de lui ou lui envient.

Réponse . — Cet institut de recherche, qui jouit d' un prestige
tout particulier dans les milieux forestiers, contribue avec efficacité
au rayonnement scientifique de la France dans le monde et joue
un rôle déterminant pour le développement et la mise en valeur
de la forêt tropicale, notamment dans les pays africains avec les-
quels la France a signé des accords de coopération . Ce centre fait
partie d 'un groupement d ' intérêt économique, le groupement d ' étude
et de recherche pour le développement de l ' agronomie tropicale
(G .E .R .D .A .T .) qui rassemble sept autres instituts de recherche
spécialisés et constitue un ensemble unique de recherche appliquée
au service du développ, ment des pays du Tiers-Monde. Pour amé-
liorer le fonctionnement du C .T .F .T. et du G .E .R .D .A .T., j 'ai
récemment fait procéder à un examen approfondi des conditions
de marche de cet ensemble et des réformes qui seraient susceptibles
d 'en améliorer la gestion et l' efficacité. C 'est à la suite de ces
études que j ' envisage de prendre plusieurs mesures susceptibles
d'améliorer la situation de ces organismes, et notamment du
C .T .F .T. Ces mesures viseront à conforter le G .E .R .D .A .T ., à
assainir sa gestion, à renforcer ses performances scientifiques, et
à permettre au C .T .F .T . de continuer à oeuvrer efficacement au
sein de la recherche scientifique et technique en coopération
outre-mer.

Politique extérieure (Afrique).

45059. — 6 avril 1981. — M . Pierre Bas exprime à M . le ministre
de la coopération la stupeur et l' inquiétude des milieux français
heureusement nombreux, ayant des liens avec l'Afrique et de
l' attachement pour ce continent, à la lecture des informations
diffusées sur les accords intervenus pour l ' Afrique saharienne,
notamment en matière sanitaire . Le bref communiqué du quai
d ' Orsay n ' a pas répondu aux questions que tout le monde se pose.
Dès l'époque coloniale, d'immenses efforts furent mis en oeuvre
pour enrayer les grandes endémies : la maladie du sommeil, la
méningite cérébro-spinale, la rage . Les années 50 firent apparaître
le traitement de la lèpre aux sulfones . Dans le même temps était
créé un réseau d ' abord modeste d ' hôpitaux officiels, complété par
de nombreux dispensaires dus souvent au zèle et à l'affection des
missions pour les populations qui les entouraient . Quels vont être
les rapports entre tous ces organismes d ' Etat ou privés et les
autorités locales, avec la France, et désormais les Etats-Unis . Les
Etats-Unis se substitueront-ils à la France dans la prise en charge
de cet effort. Selon quelles modalités. Il appelle avec gravité son
attention sur un acte de diplomatie internationale qui, ou bien
est creux, et donc inutile, ou bien signifie que la France abandonne
un siècle et demi d 'efforts méritoires et difficiles au profit d ' un
des impérialismes nouveaux du xx• siècle.

Réponse . — L 'action concertée pour le développement de
l' Afrique (A. C. D. A.) regroupe des pays (France, Belgique, Etats-
Unis, Canada, R .F .A ., Grande-Bretagne) qui ont chacun des pro-
grammes d ' aide importants en faveur de l' Afrique sub-saharienne.
En face de besoins immenses — et dont certains ont tendance à
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Réponse. —

	

L 'école Jean-Mermoz de

	

Dakar fait l' objet d' une
attention

	

particulière de la part du ministère de la coopération.
Pour tenir compte de l ' importance de cet établissement et de l 'aug-
mentation

	

des

	

effectifs, l'aide

	

qui

	

lui

	

est

	

accordée cornait une
progression rapide : 1979 : 300000 francs français, 1980 : 600000 francs
français, 1931 : 1000000 francs français. Ces subventions sont
normalement versées dans le co;:,•ant du premier semestre de
chaque année civile . Des mesures sont actuellement à l 'étude,
qui permettraient d ' effectuer un premier versement provisionnel
dès le début de l 'année. Le ministère de la coopération met dix-
huit enseignants à la disposition de l'école Jean-Mermoz. Il en
assure la rémunération, pour un montant annuel de l ' ordre de
3000000 francs français. L' important programme de constructions
scolaires entrepris par l 'association des parents d'élèves est inté-
gralement financé par le ministère de la coopération . Pour la
période 1977-1981, les crédits qui lui o,st été affectés à ce titre
s ' élèvent à 5287 000 francs français . Les droits d 'écolage perçus
par l' école Jean-Mermoz se situent dans la moyenne de ceux qui
sont pratiqués par les établissements similaires ouverts dans les
autres pays de l'Afrique francophone. Dans ces conditions, il
apparaît que l'école Jean-Mermoz de Dakar reçoit une aide tout
à fait comparable à celle qui est accordée aux autres établissements
d 'Afrique.

DEFENSE

Défense : ministère (structures administratives).

43442. — 2 mars 1981 . — M. René Visse attire l' attention de
M. le ministre de la défense sur la décision prise par le Premier
ministre de transférer autoritairement le siège de l 'Igesa (institution
de gestion sociale des armées) en Corse, sous réserve de créer des
emplois dans cette région . Cette décision a été prise sans aucune
consultation du conseil de gestion de l' lgesa et a provoqué une
vigoureuse protestation de la part des syndicats concernés . Leur
opposition se justifie pour plusieurs raisons : le transfert de cet
organisme ne va pas créer d'emplois en Corse, d'autant que des
pressions sont effectuées sur les personnels de l ' Igesa pour suivre
le transfert ; le financement de l'opération, d'un niveau très élevé,
doit être assuré, pour l 'essentiel, par lA. S . A . (action sociale des
armées), dont le budget, déjà très étriqué, ne répond absolument
pas aux besoins des personnels ; les relations entre l'A. S . A . et son
organisme de gestion vont être d'une complication extrême et
entraîner des dépenses de fonctionnement exorbitantes, compte tenu
de l' éloignement. En définitive, ce sont les ressortissants qui vont
faire les frais de cette opération, car les crédits affectés aux actions
sociales ne manqueront pas d ' être réduits d'autant . De plus, les
intérêts des personnels de l 'lgesa dans cette affaire, leur emploi
même, sont fortement mis en cause . Il lui demande, en conséquence,
de maintenir l'Igesa à Paris et d'agir pour l'augmentation du budget
de l ' A . S . A . en le portant à 3 p . 100 de la masse salariale.

Réponse . — En application de la décision prise par le Premier
ministre de transférer l 'Institution de gestion sociale des armées
en Corse, une première phase de l' opération, portant sur le service
des prêts, est intervenue dès janvier 1981. L' installation a été
effectuée dans l'enceinte de la caserne Saint-Joseph, à Bastia,
relevant du domaine militaire, ce qui a supprimé les Irais d 'infra-
structure et limité au maximum les frais de première installation.
L 'informatisation du service des prèts, qui s 'avérait en tout état
de cause nécessaire, a été réalisée dans cette nouvelle implantation
et facilitée par des locaux et des moyens mieux adaptés . La mesure
permet donc, en dépit de la distance, d ' effectuer le suivi des prêts
dans des conditions de rapidité et de sécurité satisfaisantes . La
décentralisation effectuée conduit ainsi à une meilleure organisation
du service . En outre, ce transfert sera, lorsqu ' il aura été entièrement
réalisé, générateur de plusieurs emplois dans la région de Bastia.

Défense : ministère (personnel).

44033 . — 16 mars 1981 . — M . René Lacombe attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur le déroulement actuel de la forma-
tion des officiers des armes, et notamment de ceux de l ' armée de
terre destinés à occuper les postes de responsabilité supérieure
dans les armées. Cette formation est encore entièrement réalisée
au sein de l' institution militaire, si l 'on excepte le cas de quelques
officiers qui entreprennent pendant deux ou trois ans des études
théoriques à l ' université . Au moment où le concept de défense
nationale s'élargit sans cesse, où les facteurs de décision du chef
militaire ne relèvent plus du seul domaine de la tactique pure et
9uelle que soit la qualité certaine de l'enseignement militaire supé-
rieur, les dispositions actuelles ne paraissent pas assurer, suffisam-
ment tôt dans la carrière, l' appréhension pratique indispensable
de la réalité économique et sociale de notre pays. Il lui demande

devenir de plus en plus pressants — il est de l ' intérêt des pays
qui apportent l'aide, comme de ceux qui la reçoivent, qu'une
meilleure concertation et une plus grande coordination puissent
aboutir à une satisfaction plus complète et plus rapide des besoins.
Ainsi, d ' une part, seront évités les doubles emplois dans certains
domaines et les concurrences inutiles ou nuisibles et, d'autre
part, pourront être entreprises certaines actions qui, faute de
moyens suffisants, n 'avaient pu être envisagées jusqu'à présent.
L' A. C. D. A . n 'est donc pas un organisme dirigiste destiné à
répartir autoritairement les diverses actions bilatérales, mais seu-
lement une instance de consultation et de réflexion dont le but
est de tirer le meilleur parti possible des moyens actuellement
existants. Le fait que les Etats-Unis aient été désignés comme chef
de file dans le domaine de la santé publique n'implique pas par
conséquent que les autres aides bilatérales, notamment l 'aide fran-
çaise, devront obéir à des injonctions américaines . D' ailleurs le
terme de a chef de file s apparaît comme impropre et résulte
d' une traduction défectueuse. En fait, les Etats-Unis regrouperont
les informations provenant des diverses aides et des pays de
l'Afrique sub-saharienne . et joueront un rôle de « rapporteur s

dans le secteur de la santé publique. Cela étant rappelé, il
convient de situer concrètement l'action de l ' A . C. D . A . dans le
domaine de la santé publique : 1° le projet américain ne concerne
que les e programmes élargis de vaccination a recommandés par
l'organisation mondiale de la santé, programmes qui visent à pro-
téger les enfants africains contre les maladies les plus meurtrières
et à réduire de façon efficace les taux de morbidité et de morta-
lité des classes jeunes . L'aide de la France à l'Afrique, dans le
domaine de la santé publique, couvre un ensemble cohérent
d ' actions et est basée sur les principes directeurs suivants : sau-
vegarde du potentiel démographique et de la capacité de pro-
duction des populations par une réduction de la morbidité générale ;
développement prioritaire de la médecine préventive ; progression
de l' action sanitaire en zones rurales ; modernisation de la méde-
cine de soins et augmentation du rendement des services existants;
fortnation et spécialisation des personnels médicaux et paramédi-
caux nationaux ; promotion de la recherche médicale appliquée.
II n'y a donc pas de commune mesure entre le projet américain
spécifique et limité et l 'aide française à buts et formes multiples ;
2" de même, aucune comparaison ne peut être faite entre les
moyens effectivement mis en oeuvre dans les vingt-trois pays liés
à la France par des accords de coopération et les moyens du projet
américain : les actions de la France dans le domaine de la santé
publique se sont élevées à 199 millions de francs en 1980 et sont
prévues comme devant s 'élever à 238 millions de francs en 1981.
Le coût du projet américain — qui concerne de plus toute l' Afrique
sub-saharienne — est estimé à 35 millions de dollars sur cinq ans
(soit en tout 175 millions de francs pour une période de cinq ans).
La France apportera aux e programmes élargis de vaccination a

une contribution de 5 millions de francs par an pendant cinq ans.
Cette contribution sera mise en oeuvre au plan bilatéral, en supplé-
ment des actions déjà menées par la coopération ; 3° les procédures
actuellement en vigueur dans la mise en oeuvre de l 'aide fran-
çaise seront intégralement maintenues et la règle, selon laquelle
les équipements, matériels, fournitures, médicaments et vaccins
devront être en prov enance de la zone franc, ne subira aucune
modification . Les craintes exprimées par les laboratoires et four-
nisseurs français sont donc sans aucun fondement.

Politique extérieure (Sénégal).

45720 . — 20 avril 1981 . — M. Pierre Jagoret appelle l 'attention
de M. le ministre de la coopération sur la situation de l ' école
française de Dakar et les charges financières supportées par les
parents d 'élèves . Le rapide accroissement des effectifs (sextuplé
en six ans) et l 'inadaptation des crédits ministériels font peser
sur les parents des charges anormalement élevées. Si les coopérants
français bénéficient d'une aide personnelle, il n'en est pas de même
des autres parents, et la contribution des pouvoirs publics par
élève est très nettement inférieure à ce qu'elle est en France et
cela bien que les dépenses spécifiques soient au Sénégal sensible-
ment plus élevées (coût des livres importés, frais de transport
urbain, etc .) . II s'étonne que la sollicitude à l'égard des Français
à l'étranger proclamée de façon permanente dans les discours
officiels ne soit pas traduite par des mesures concrètes, et il lui
demande donc les dispositions qu'il compte prendre pour accorder
k l'école française de Dakar une contribution financière compa-
rable à celle accordée à de nombreux autres établissements d'Afrique,
pour porter la contribution financière par élève à un niveau compa-
rable aux coûts de scolarisation en France, pour notifier et verser
plus rapidement et plus régulièrement les contributions finan-
cières afin d'éviter de faire supporter aux familles des frais finan-
ciers inutiles puisque ce sont elles qui doivent financer le fonc-
tionnement de l'école, tant que les contributions ministérielles ne
sont pas versées .
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donc s' il n' est pas possible d'envisager pour ces personnels, dûment
sélectionnés et avant l ' accession au grade de colonel ou grade assi-
milé, à l ' exemple de ce qui est pratiqué dans la fonction publique
pour les fonctionnaires de haut niveau, un détachement temporaire
dans une administration civile de l 'Etat ou une grande entreprise
nationale, étant entendu qu'il y a lieu de rechercher une formule
qui respecterait pleinement les garanties assurées aux officiers p ar
le statut de la fonction militaire.

Réponse.— La sélection et la formation des officiers et notamment
de ceux qui appartiendront aux futures élites constituent un des
objectifs essentiels du département de la défense . Cette formation
qui revêt un caractère continu, comporte un certain nombre d'étapes
importantes au cours desquelles les officiers ont l 'occasion, soit lors
des différentes scolarités (cours en université ou en institut t, soit
à l'occasion de stages dans des entreprises publiques ou privées, soit
par des cycles de conférences ou des thèmes d'étude axés sur les
grands problèmes socio-économiques contemporains, d'apprécier le
rôle et l'importance des composantes non spécifiquement militaires
de la politique générale de défense, telles que la diplomatie, l ' éco-
nomie et la culture . En outre, l 'institut des hautes études de défense
nationale et le centre des hautes études militaires sont, pour des

officiers supérieure de, trois armées destinés aux plus hautes res-
ponsabilités de la hiérarchie militaire, des lieux de rencontre et de
réflexion avec des personnalités civiles, hauts fonctionnaires ou
chefs d'entreprise en particulier. Cc système, dans son ensemble,
permet une ouverture de plus en plus importante à la fois sur le
momie militaire et la société civile tout en assurant l ' équilibre
entre les périodes de formation et les besoins d 'encadrement des
armées.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
icalcul des pensions,.

44237. — 23 mars 1981 . — M. Henri Ferretti demande à M . le
ministre de la défense de lui faire ccnnaitre quel était à la date
du 31 décembre 1980 le nombre de sous-officiers retraités et d'ayants
cause, si possible par grade et par armes, classés dans les échelles
de solde n" I, n" II, n" III, n" IV.

Réponse. — Le classement, par armes dans les différentes échelles
de solde, des sous-officiers retraités et de leurs ayants cause
apparait dans le tableau ci-après :

Situation au 31 décembre 1980.

ÉCHELLE 2

	

tCHELLE 3

	

ÉCHELLE 4

Ayants droit. I Ayants cause . I Ayants droit . I Avents cause : 1 Ayants droit.
I

Ayants cause.

1 . — Armée de terre et services communs.

Aspirant	 3 968 1 834 570 252

Adjudant-chef	 18 451 13 375 29 329 4 089

Adjudant	 19 917 10 940 7 644 1 247

Sergent-chef	 8 9 6 216 4 002 11 158 2 861 1 240 248

Sergent	 18 21 5 613 4 210 2 170 858 46 33

Aspirant	

II. — Armée de nier.

6 3 46 37

Adjudant-chef	 53 22 6 139 1 175

Adjudant	 5 135 3 605 15 847 4 443

Sergent-chef	 9 7 5 539 2 968 1 927 761

Sergent	 2 1 3 326 1 904 306 174

III. — Armée de l 'air.

Aspirant	 89 53 526 402

Adjudant-chef	 354 417 23 336 3 236
Adjudant	 1 111 324 9 909 1 125

Sergent-chef	 102 34 3 023 422 1 216 372

Sergent	 158 47 837 282 61 122

GRADES D'ASSIMILATION
ÉCHELLE 1

Ayants droit . I Ayants cause.

Armée (fonctionnement).

44374. — 30 mars 1981 . — M. Alain Richard demande à M . le
ministre de la défense de bien vouloir lui préciser sur quel fonde-
ment il s'appuie et quels critères il applique pour interdire l ' accès
et la lecture de certaines publications à l 'intérieur des enceintes
militaires.

Réponse . — La loi du 13 juillet 1972 modifiée portant statut
général des militaires dispose en son article 8 que l 'introduction
de toute publication dans les enceintes et établissements milliaires
ainsi qu'à bord des bâtiments de la flotte peut être interdite, dans
des conditions fixées par le règlement de discipline générale des
armées, dès lors que cette publication est de nature à nuire au moral
ou à la discipline. L'article 23 du règlement de discipline générale
dans les armées précise que la liste des publications qui, visées par
la loi et cherchant à nuire au moral ou à la discipline, ne peuvent
être introduites out détenues dans les lieux de séjour militaire, est
arrêtée par le ministre chargé des armées. C ' est dans le cadre de ces
dispositions précitées que le ministre de la défense a arrêté la liste
des publications dont l'introduction est interdite dans les locaux
militaires en raison de leur caractère nuisible au moral ou à la
discipline.

Sécurité sociale (bénéficiaires).

44534 . — 30 mars 1981 . — M . Roger Combrisson attire l 'attention
de M . le ministre de la défense sur les conséquences pour un jeune
appelé effectuant son service militaire, victime, au cours d'une
sortie autorisée, d 'un accident de circulation. En effet, aucune
protection sociale n 'est prévue par le législateur pour un tel cas :
reclassement professionnel ou pension . Aussi il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour assurer une réelle protection des
militaires appelés à effectuer leur service national.
'Réponse. — Aux termes de l ' article L . 2 du code des pensions

militaires d 'invalidité et des victimes de guerre, seuls sont reconnus
imputables au service et ouvrent droit à pension les accidents
ou affections qui se rattachent au service par un lien de causalité
tels qu'ils puissent être considérés comme survenus par le fait ou
à l'occasion du service, ou qui se sont produits en un lieu ou en
un temps oie les intéressés étaient soumis à l' autorité militaire:
tel n'est pas le cas des militaires en quartier libre ou en per-
mission sauf si l'accident est survenu sur le trajet le plus direct
effectué pour quitter ou reprendre le service . Dès lors qu ' il ne
peut prétendre au bénéfice d 'une pension militaire d 'invalidité
et se trouve atteint d ' une affection réduisant des deux tiers sa
capacité de travail, le militaire concerné peut, après sa libération,
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en ce qui concerne ses droits au regard de la sécurité sociale,
percevoir, s'il relevait, avant son incorporation, du fait de l'exercice
d ' une activité salariée, d ' un régime obligatoire de sécurité sociale,
une pension d'invalidité servie par la caisse primaire d ' assurance
maladie à laquelle ii était immatriculé, sous réserve qu'il remplisse
les conditions d'immatriculation et de travail salarié requises pour
en bénéficier ; s'il n' était pas assuré social avant son appel sous
les drapeaux ou s'il ne remplit pas les conditions requises pour
percevoir une pension d' invalidité de son régime de sécurité
sociale, une allocation invalidité prévue à l'article R . 112 du code
du service national est servie par la caisse nationale militaire de
sécurité sociale .

Etranyers (Algériens).

44638 . — 30 mars 1981 . — M. Alain Richard demande à M. le
ministre de la défense quelle est la situation des jeunes Algériens
résidant en France et nés après 1963 au regard du serv ice national.
Il semble eu effet que, selon les départements, des différences
d'interprétation des textes se soient manifestées . II lui demande
donc de préciser si les jeunes gens peuvent choisir le pays oit ils
feront leur service militaire ou s ' ils sont soumis aux seules autorités
militaires algériennes,

Réponse . — Aux termes de l ' article L . 3 du code du service
national, et sauf convention internationale prévoyant une dispense
à leur égard, tous les citoyens français de sexe masculin ainsi que
les étrangers sans nationalité ou bénéficiant du droit d ' asile sont
redevables du service national en France. Dés lors qu'il apparait,
au regard de la législation française sas la nationalité, que les jeunes
gens auxquels fait allusion l'honorable parlementaire entrent dans
la situation évoquée ci-dessus, il est donc fait application, en l'absence
de convention en la matiére avec l ' A: .tarie, des dispositions du code
du service national .

Service national (appelés.

44687. — 30 mars 1981 . — M . Laurent Fabius appelle l'attention
de M. le ministre de la défense sur le caractère extrêmement
pénible des démarches devant être entreprises par les familles
dont les enfants sont victimes, dans le cadre de l 'accomplissement
de leur service national, d'un accident mortel . Ces démarches sont
à la fois difficiles et très souvent vaines . Un tel cas s'est produit
récemment encore pour un jeune garçon, originaire de Seine-
Maritime, qui est mort au cours d'un exercice de tir, prés de
Valloire, en Savoie . Les autorités militaires n'ont donné à la famille
aucune information précise et ont transmis des faits, des versions
contradictoires . Il n 'est pas rare que les parlementaires soient
saisis de telles pénibles affaires . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre : 1" pour que les règles
de sécurité les plus strictes soient, dans ce domaine, rigoureuse-
ment appliquées ; 2' pour que, dans le cas où de tels accidents
se produisent, les circonstances en soient très clairement établies
et que les familles soient totalement informées.

Réponse . — La sécurité des militaires présents sous les drapeaux est
une préoccupation constante du ministre de la défense et du comman-
dement . Elle fait l'objet d ' une réglementation rigoureuse et très
précise. Lorsqu ' il se produit un accident, une enquête de comman-
dement et une enquête de gendarmerie sont diligentées chaque fois
qu ' il y a décès ou blessure grave . Les manquements aux règles
posées sont punis de sanctions disciplinaires ; une information judi-
ciaire est ouverte chaque fois qu ' il y a présomption de faute pénale ;
de plus, les enseignements tirés de ces enquêtes permettent d ' amé-
liorer et de renforcer encore les mesures de sécurité . A la suite de
l 'accident évoqué par l ' honorable parlemnetaire, ces dispositions
ont été appliquées ; les consignes et directives relatives à l 'entrai'
nement des formations stationnées en montagne ont été une nou-
velle fois rappelées . En outre, les familles des victimes ont été
informées, lors de leur déplacement à Chambéry, par le chef de
corps du 13• bataillon de chasseurs alpins.

Décorations (médaille militaire).

44819. — 6 avril 1981 . — M. Pierre Chantelat expose à M. le
ministre de la défense le cas des anciens combattants de la guerre
de 1939-1945 blessés au combat, relevés par l 'ennemi et emmenés en
captivité, ceux-ci ne bénéficiant généralement d 'aucune citation
hormis leurs blessures . Il lui demande si, à l'instar des dispositions
de l 'article 136 du code de la Légion d'honneur qui n 'exige qu ' une
seule blessure, il ne serait pas possible de réserver un contingent
de médailles militaires pour ces anciens combattants ainsi qu ' il l ' a
été fait pour ceux de la guerre 191 .1. 1918.

Réponse. — L ' article R .136 du code de la Légion d ' honneur et
de la médaille militaire permet d ' attribuer la médaille militaire
aux militaires et assimilés non officiers qui ont reçu une ou

plusieurs blessures en présence et du fait de l' ennemi . Il s'ensuit
que dès lors qu'ils justifient d ' une ble s sure de guerre ayant entraîné
une invalidité au taux minimum de :30 p . 100, les anciens
combattants de la guerre 19:39-1945 peuvent concour ir pour la
médaille militaire, dans la limite toutefois des contingents destinés
à récompenser les personnels n'appartenant pas à l'armée active.
En plus de ces contingents, des concessions de médailles militaires
sont prévues par l'article R .39 du code précité en faveur des
matités de guerre titulaires d'une pension militaire d'invalidité
definitive d ' un taux de 65 p. 100 au moins pour blessure de
guerre . Ces concessions font l 'objet de deux décrets annuels,
paraissant en principe aux mois de juillet et de novembre . Ces
dispositions répondent au souhait exprimé par l'honorable parle-
mentaire et démontrent que les anciens combattants blessés au
combat font l'objet d ' une sollicitude toute particulière permettant
de récompenser dignement leu r s sacrifices.

Décorations (médaille corrunénnor&Hve des services volontaires
dans la France libre).

45071 . — 6 avril 1981 . — M . Jean-Pierre Delalande demande à
M. le ministre de la défense d'examiner la possibilité que la médaille
commémorative des Français libres soit reconnue comme titre de
guerre et de lui préciser les délais dans lesquels une telle mesure
pourrait intervenir.

R é ponse . — La médaille commémorative des services volontaires
dans la France libre ne peut Mtre assimilée à un titre de guerre
qui reconnait un fait d 'arme individuel déterminé ou un acte
de courage exemplaire accompli à l'encontre ou en présence de
l 'ennemi. Les Français libre; qui se sont distingués dans la lutte
contre l' ennemi ont pu recevoir des citations avec attribution de
la croix de guerre 19 :39-1945 ou la croix du combattant volontaire
de la guerre 1939-1945, ces dernières constituant chacune un titre
de guerre . Il est tenu le plus grand compte de la possession de
la médaille commémorative des services volontaires dans la France
libre lors de l 'examen des candidatures aux ordres nationaux et
à la médaille militaire.

Décorutiutts (Légion d'honneur).

45202 . — 6 avril 1981 . — M . Paul Alduy demande à M. le ministre
de la défense quel est le nombre exact de dossiers de proposition
au grade de chevalier de la Légion d'honneur d' anciens combattants
de 19144918 actuellement en attente à son ministère . Le dernier
contingent supplémentaire tic mille croix accordé par décret du
12 décembre 1980 se révèle insuffisant . Beaucoup d 'anciens combat-
tants décèdent avant d 'avoir reçu celte décoration . Il lui demande
s ' il n'envisage pas d'accorder un autre contingent pour récompenser
les derniers survivants de 1914-1918 qui peuvent prétendre à cette
distinction.

Réponse . — Les nominations dans l'ordre de la Légion d'honneur
sont prononcées dans la limite des contingents qui, conformément
aux dispositions du code de la Légion d 'honneur et de la médaille
militaire ;article R .14 n, sont fixés par décret du Président de la
République pour une période de trois années . Aux ter mes du
décret du 13 décembre 1978, un contigent de 1 500 croix de che-
valier a été réservé aux anciens combattants de la gue r re 1914-
1918 pour la période 1979-1981 . Par décret du 12 décembre 1980,
le contingent ainsi fixé a été exceptionnellement de 1 000 croix
supplémentaires, portant ainsi à 2 500 le contingent triennal . Cette
dotation complémentaire va permettre de récompenser en 19M
cette catégorie particulièrement méritante d ' anciens combattants
pour lesquels le ministère de la défense détient 4280 dossiers de
candidatures .

Service national (report d'in:corporation).

45361 . — 13 avril 1981 . — M. Gilbert Sénés attire l 'attention de
M. le ministre de la défense sur la demande, formulée par l 'asso-
ciation nationale des étudiants en pharmacie, d'un report d ' incorpo-
ration spécial qui prendrait fin dés l ' obtention du diplôme d 'Etat
d' exercice ou au plus tard le 31 décembre de l 'année civile de leurs
vingt-sept ans . Cette demande semble justifiée par la mise en place
de la réforme des études (loi Delong dut l" janvier 1979) qui tend
à augmenter la durée des études de un ou deux ans, du fait du
concours de première année et de la thèse d' exercice maintenant
exigée pour obtenir le diplôme d ' Etat de docteur en pharmacie
et par la prise en considération du report dont bénéficient les étu-
diants vétérinaires, ce pour un cycle d ' études identique à celui des
étudiants en pharmacie . Il lui demande donc de prendre en consi-
dération cette demande qui semble légitime .
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Service national (report d'incorporation).

45649. — 13 avril 1981 . — M . Roland Huguet attire l'attention de
M. le ministre de la défense sur le problème posé aux étudiants
en pharmacie pour effectuer leur service national sans interrompre
de manière préjudiciable leur cursus universitaire . La mise en place
de la réforme des études, entrée en application en octobre 1980,
tend à augmenter la durée des études de un an ou deux ans, du
fait du concours en première année et de la thèse d 'exercice,
maintenant exigée pour obtenir le diplôme d 'Etat de docteur en
pharmacie, mettant ainsi la pharmacie en parité avec la médecine,
l' art vétérinaire et l' art dentaire . Dès lors, il apparaît que la légis-
lation actuelle (art. L. 10 et L. 13 du code du service national)
permettant un report d'incorporation spécial dans la limite de
vingt-cinq ans, entraînera une interruption préjudiciable de seize
mois du cycle d ' études. Il demande si le Gouvernement envisage
d'aligner les dispositions applicables aux étudiants en pharmacie,
sur celles dont bénéficient les étudiants vétérinaires qui peinent
dis poser d 'un report d'incorporation spécial jusqu' à vingt-sept ans,
ce pour un cycle d'études identique à celui des étudiants en
pharmacie.

Réponse . — La loi du 9 juillet 1970, dont les dispositions ont
été insérées dans le code du service national, a mis un terme au
régime antérieur des sursis réservés aux étudiants, pour y substi-
tuer, dans un souci de plus grande égalité de chaque Français
devant les obligations militaires, un système de reports d 'incorpo-
ration pour tous ceux qui en font la demande. 'L'àge limite d' appel
est ainsi fixé à vingt-deux ans, ou pour ceux qui doivent terminer
un cycle d'études ou de formation professionnelle, à vingt-trois ans.
Un régime dérogatoire est cependant prévu notamment pour les
étudiants en pharmacie qui se voient accorder des reports d'incor-
poration jusqu'à vingt-cinq ans . Ils disposent ainsi, en réussissant au
baccalauréat dans leur dix-huitième année, de sept ans pour termi-
ner des études supérieures de cinq années et présenter leur thèse.
La durée de ce report d'incorporation leur permet donc d'accom-
plir normalement leur cycle d'études jusqu'à son ternie, même
en connaissant un échec en première année. Lorsqu 'ils sollicitent
un report spécial d' incorporation ces jeunes gens voient leur
attention spécialement attirée sur la date d'échéance de ce report.
Ils ont alors la possibilité de choisir en pleine connaissance de
cause, en fonction de leur àge et du degré d'avancement de leurs
études, la solution la mieux adaptée à leur cas personnel : soit
entreprendre des- études supérieures avant leur incorporation, soit
effectuer immédiatement leur service militaire. Ceux qui, au
moment du dépôt de leur demande, étaient en mesure de terminer
leurs études dans les limites du report d'incorporation mais en sont
empêchés par suite de circonstances indépendantes de leur volonté
(maladie ou échec notamment) ne sont astreints qu'à douze mois
de service. En choisissant judicieusement la date de leur appel
sous les drapeaux au mois d ' août ou au mois d' octobre, ils évitent
d'hypothéquer deux années universitaires . Le dispositif actuel
permet donc aux intéressés de concilier au mieux leurs intérêts
personnels et l'accomplissement de leurs devoirs de citoyens.
On ne peut envisager d'accorder aux étudiants en pharmacie un
délai supplémentaire sans offrir le même avantage aux étudiants
des autres disciplines. L'esprit même de la loi de 1970 serait ainsi
remis en cause et l'on en reviendrait au régime antérieur des
sursis.

Gendarmerie (fonctionnement).

45445. — 13 avril 1981 . — Mme Edwlge Avice appelle l'attention de
M. le ministre de I. défense sur les circonstances dans lesquelles .
un jeune appelé du contingent, stationné dans le Bas-Rhin, a été
abattu par un gendarme. Sans se prononcer sur le fond de cette
affaire, dont seule l'enquête pourra fournir les éléments, elle ne
saurait rester Indifférente à ses conséquences tragiques dispropor-
tionnées à la gravité du délit, un vol de voiture apparemment . Le
terme de e bavure s ne saurait excuser une fois de plus un manque
de sang-froid qui a entraîné la mort d'un homme. C'est pourquoi
elle lui demande de tout mettre en oeuvre pour que de tels faits ne
se reproduisent plus.

Réponse . — Le caractère exceptionnel du droit d'usage des armes
reconnu aux militaires de la gendarmerie et qui trouve son fonde-
ment dans les prescriptions de la loi du 28 germinal an VI et du
décret du 20 mai 1903, a conduit à assortir les dispositions de ces
textes de directives d'application qui en e::plicitent le sens et l'esprit.
La conduite à tenir par le personnel est précisée aussi clairement
que possible, en insistant notamment sur l'impérieuse nécessité de
faire preuve, dans l'usage des armes, d'une grande majoration, de
maîtrise et de discernement. Ces directives sont régulièrement
rappelées à toua les personnels, dans toutes les unités:

Gendarmerie (logement).

45768. — 20 avril 1931 . — M . André Mercier attire "attention
de M. le ministre de la défense sur la situation des gendarmes
blessés en service commandé, dont l 'incapacité de travail est supé-
rieure à 180 jours et qui occupent un logement de fonction . En
effet, ces gendarmes conservent leur logement pendant six mois
mais, passé cette période, si leur indisponibilité continue, Ils
doivent le quitter, l 'ELat prenant le déménagement à ses frais.
Cependant, lorsque ces mèmes gendarmes ont recouvré la santé
et obtenu une nouvelle affectation, le nouveau déménagement
n 'est plus à la charge de l 'Etat. Alors que, blessés en service
commandé, ces gendarmes subissent déjà un préjudice pécuniaire
du fait de leur arrèt de travail, doivent-ils être pénalisés encore
plus lourdement . Il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour remédier à une telle situation.

Réponse . — Les personnels de la gendarmerie sont, comme tous
les militaires de carrière, assujettis à la réglementation générale
relative au changement de résidence . Ainsi, lorsqu'à l ' issue d ' une
mise en non-aciivité, ils sont réintégrés dans une affectation dif-
férente de celle qu'ils avaient auparavant, ils peuvent bénéficier des
indemnités pour changement de résidence.

ECONOMIE

Tabacs et allumettes (commerce extérieur).

33707, — 21 juillet 1980. — M . Christian Laurissergues demande à
M. le ministre de l 'économie : 1" le montant du déficit français
pour le commerce du tabac (tabac brut, cigarettes et autres produits
transformés) ; 2" le montant du déficit communautaire dans ce
secteur et le taux d' autosuffisance pour cette production méditer-
ranéenne ; 3" les mesures qui ont été prises pour améliorer cette
situation et se rapprocher de l 'autosuffisance qui assurerait de
l 'emploi à de nombreux agriculteurs ; 4" les crédits consacrés chaque
année, depuis cinq ans, aux recherches permettant une meilleure
adaptation de notre production à la consommation ; 5" les crédits
d'origine communautaire affectés aux recherches réalisées dans les
différents pays concernés pour atteindre cet objectif.

Tabacs et allumettes (commerce extérieur) .

	

-

38084 . — 17 novembre 1980 . — M. Christian Leurissergues demande
à 'M. le ministre de l'économie de bien vouloir répondre à la
question écrite enregistrée sous le numéro 33707 et parue dans le
Journal officiel, n" 29, du 21 juillet 1980 . Il se déclare surpris de
l' attitude des pouvoirs publics à l 'égard de questions qui intéressent
nos régions agricoles . Il lui demande de respecter les délais de
réponse et d'assurer l'information nécessaire aux élus de la nation
dans le cadre des institutions . II lui rappelle les ternies de la
question . Il demande : 1" le montant du déficit français pour le
commerce du tabac (tabac brut, cigarettes et autres produits trans-
formés) ; 2° le montant du déficit communautaire dans ce secteur
et le taux d'autosuffisance pour cette production • méditerra-
néenne s ; 3° les mesures qui ont été prises pour améliorer cette
situation et se rapprocher de l'autosuffisance qui assurerait de
l'emploi à de nombreux agriculteurs ; 4" les crédits consacrés chaque
année, depuis cinq ans, aux recherches permettant une meilleure
adaptation de notre production à la consommation ; 5" les crédits
d'origine communautaire affectés aux recherches réalisées dans
les différents pays concernés pour atteindre ces objectifs.

Réponse . — I . — Les déficits français et communautaires pour
le tabac . — Le tableau en annexe retrace les échanges français et
communautaires en tabac . En 1980, le déficit s'est élevé à 1,6 milliard
de francs pour la France pour l'ensemble de l'année et à 2 milliards
de francs pour la C . E. E . pour six mois . II. — Les mesures prises
pour améliorer la situation . — Les déséquilibres apparus dès 1974
sur le marché du tabac brut se sont accrus depuis, notamment en
France, où la production agricole est traditionnellement limitée
au tabac brun, tandis que la demande de produits e goût américain »,
fabriqués à partir de tabacs blonds et clairs, ne cesse de croître.
Elle dépasse aujourd'hui le tiers de la consommation
intérieure alors qu'elle n'atteignait pas 13 p . 100 en 1975.
Cette situation a rendu nécessaire la mise en place d'un programme
d'adaptation variétale comportant d'une part la réalisation d'essais,
en vraie grandeur, de culture de tabac blond de type Virginie et,
d'autre part, le lancement, dans le cadre du plan s Grand Sud-Ouest s,
d'un programme de recherche expérimentation-développement. Des
crédits supplémentaires seront débloqués en 1981 pour compléter
ces actions. A . — Bilan des actions entreprises en 1980 . 1 . Cinq types
d'actions étaient prévus : au niveau de la recherche expérimentale :
divers travaux ont été confiés à l'institut expérimental des tabacs
ayant pour objectif : l'intensification des travaux de sélection des
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variétés de tabac type «Virginie s, bien adaptées aux conditions
écologiques de la France et répondant aux exigences des industriels
et des consommateurs ; l'amélioration des connaissances des tech-
niques de production de tabac blond ; au niveau de l ' expérimen-
tation : une station d'expérimentation devait être créée à Douville
par la coopérative des planteurs de tabac du Périgord, avec la
participation de la fédération nationale des planteurs de tabac et
d ' organismes professionnels locaux, Une Sica regroupe l ' ensemble
des participants ; au niveau du séchage et de la mécanisation
un atelier coopératif de dix hectares devait être mis en place à
Castelsarrasin par la coopérative des planteurs de tabac du haut
bassin de la Garonne afin d 'aboutir à la définition d'un modèle de
développement de la production par le moyen d'un séchage et
d 'une mécanisation en commun ; au niveau d ' un centre de traite-
ment des cultures du tabac blond : dans la perspective d ' un dévelop-
pement des cultures du tabac blond, il a paru indispensable de pré-
voir, à terme, la mise en place d ' un centre de traitement de ces
tabacs. En effet, contrairement au tabac noir, le tabac de type
Virginie ne peut être stocké à la sortie des séchoirs . Il doit néces-
sairement subir un traitement industriel permettant de stabiliser
le produit . A cette opération de stabilisation sont associées les
opérations de triage et, éventuellement, de battage . La création
d ' un tel centre de traitement, dont la capacité pourrait être de
l 'ordre de 2000 tonnes par an, a été envisagée . Cependant, compte
tenu de l ' importance des investissements nécessaires, il a été prévu
d'entreprendre au préalable une étude de faisabilité approfondie
au niveau de l ' adaptation des planteurs et de leurs techniciens
l'organisation de stages, journées d ' études et missions d ' études à
l'étranger a été confiée au centre de formation professionnel des
personnels techniques de Bergerac . 2 . Les moyens : le financement
des séchoirs : en 1979, 112 séchoirs avaient été acquis par les
coopératives sur fonds professionnels et mis à la disposition des
planteurs chargés des essais Cependant, les fonds professionnels
ne permettant plus de financer en totalité les essais en 1980 et
1981, une participation financière du fonds d 'orientation et de régu-
larisation des marchés agricoles (Formai, égale à 40 p . 100 du
coût d'acquisition et de transport des séchoirs, a été accordée
en 1980, soit un crédit de 1700000 francs ; le financement du
programme de recherche expérimentation-développement élaboré
dans le cadre du « Grand Sud-Ouest : pour permettre la réait-

sation des actions prévues dans le cadre de ce programme, une
contribution financière du Forma de 2 816 000 francs a été
accordée . 3 . Les résultats : les essais ont été réalisés en 1980 sur
198 hectares . Ils ont concerné 306 planteurs . Ils ont essentielle-
ment porté sur du tabac de remplissage de la variété « Virgin D»
et sur du Virginie aromatique de la variété «Bright » . Les nou-
velles cultures de « Virginie » ont nécessité l 'acquisition de
124 séchoirs en 1950, qui s ' ajoutent aux 112 mis en service en 1979.
Ce matériel provient généralement d 'Italie ; toutefois, des indus-
triels français ont également entrepris la fabrication de « bulks s
et ont installé quarante et un d ' entre eux ; le programme de recher-
che expérimentation-développement : les actions prévues dans le
cadre de ce programme ont été engagées. B . — La seconde tranche
du programme : 1 . La poursuite du programme d 'actions : les
essais en 1981 : les résultats enre g istrés en 1980 et l 'accélération
de la dégradation du marché du tabac noir conduisent les planteurs
de tabac à envisager une accentuation des efforts de reconversion
vers des tabacs clairs . Les essais nouveaux seront localisés dans
les différentes régions de production ; le programme de recherche
expérimentation-développement : il est apparu nécessaire de pour-
suivre les travaux engagés par l'institut expérimental des tabacs.
Les expérimentations réalisées au sein de la station de Douville
seront intensifiées et l 'expérimentation menée à Castelsarrasin sera
poursuivie et étendue, sans doute en Haute-Garonne et en Gironde.
2 . La participation financière du Forma : les résultats encou-
rageants obtenus en 1980 ont autorisé, face à l'accélération de la
baisse des surfaces plantées en tabac noir, non seulement la pour-
suite du programme d ' adaptation variétale, mais encore son
renforcement . Il apparaît toutefois opportun, tout en accentuant
l 'effort des pouvoirs publics en faveur de cette orientation, de lui
conserver son caractère expérimental . Dans ces conditions, les
crédits nécessaires au financement de la seconde tranche du pro-
gramme de recherche expérimentation-développement, élaboré dans
le cadre du plan «Grand Sud-Ouest», s' élèveront, sur les bases
indiquées ci-dessus, à 2 910 000 francs en 1981 . Par ailleurs, il convient
de noter que le Sud-Ouest bénéficiera, en outre, du financement
des séchoirs à hauteur de 2 150 000 francs, ce qui portera la part
du « Grand Sud-Ouest » à 5 060 000 francs . Au total, les crédits
nécessaires au financement de la deuxième tranche de l'interven-
tion en faveur du tabac en 1981 s'élèveront à 8 710 000 francs.

Commerce extérieur français et communautaire en tabac.

FRANCE C . E . E.

1978

	

1 —	
1979

	

1980

	

1978

(En million : de francs.)
1

	

1979

	

l

1 185
394

— 791
33 %

444
43

- 401

10%

741
351

- 390
48 %

1 467
.'172

— 1 095
25 %

421

39

- 382

9''

1 046
334

- 712

32%

2 120
444

-- 1 676
21 %

1 761
398

— 1 363
23%

12 508
7 163

— 5 345
57 p10

9 092
1 375

— 7 717

15 %

3 416
5 788

+ 2 372

169%

12 873

8 728
— 4 145

68%

8 359
1 752

— 6 607
21 %

4 514
6 976

+ 2 462
155 ;n

1980
(six mois).

6 569
4 613

— 1 956
70 `,"o

3 770
350

— 3 420
9%

2 799

4 263
+ 1 464
152%

Tabac (chapitre 24 de la N. G . P .) :

Importations	
Exportations	

Solde	
Taux de couverture	

Dont:

Tabacs bruts (chapitre 24-01) :

Importations	 :.

Exportations	
Solde	
Taux de couverture	

Tabacs fabriqués (chapitre 24-02) :

Importations	
Exportations	
Solde	
Taux de couverture	

Pétrole et produits raffinés (stations-service).

41047 . — 12 janvier 1981 . — M. Maurice Tissandier appelle l' atten-
tion de M . le ministre de l ' économie sur la pratique regrettable
à laquelle se livrent certains pompistes à la veille d'une augmen-
tation du prix de l 'essence. Il lui a été en effet signalé que ces pom-
pistes, sans doute dans le but de profiter de l ' élévation du prix
de ce carburant, refusent de le servir sous prétexte qu'ils n 'en
ont plus . D constate que ce refus de vente, tout particulièrement
dans les zones rurales, est très préjudiciable aux automobilistes,
qui ont grand besoin d ' utiliser leur véhicule pour se rendre à leur
travail et en revenir . Il lui fait remarquer qu' en raison des nou-

velles hausses à venir du prix du carburant, auxquelles il faut
malheureusement s'attendre, une telle pratique deviendrait rapide-
ment intolérable si elle devait se généraliser . Il lui demande en
conséquence s'il n 'estime pas souhaitable de tenter de l 'endiguer
et quelles mesures il compte prendre à cet effet.

Réponse. — Le refus de vente de carburants est une pratique
susceptible, s'il n ' est pas justifié par la rupture de stock, d ' être
poursuivie en application de l ' article 37 . 1-a de l'ordonnance n " 45.1483
du 30 juin 1945 relative aux prix . Il est certain qu' un tel comporte-
ment, outre son aspect éventuellement illicite, est préjudiciable aux
consommateurs. C'est pourquoi les services de la direction générale
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de la concurrence et de la consommation sont particulièrement
vigilants à l'encontre de tels comportements que, Ires souvent,
seuls les consommateurs sont à même de porter à leur connaissance.
De tels comportements restent cependant rares et le plus souvent
les plaintes reçues sont dues à un manque réel de produit . Il appar-
tient à tout consommateur qui constaterait une anomalie d 'en
saisir le plus rapidement possible tout service administratif suscep-
tible de pouvoir intervenir, notamment les directions départemen-
tales de la direction générale de la concurrence et de la consom-
mation . Le sens des responsabilités des professionnels eux-mêmes,
de leurs organisations syndicales, sous le contrôle vigilant de
l 'administration, est la meilleure garantie du respect des règles
commerciales et du maintien du service rendu aux consommateurs
par les pompistes.

Agriculture (aides et prêts : Mayenne).

42822. — 16 février 1931 . — M. François d' Aubert attire l' atten-
tion de M. le ministre de l'économie sur les difficultés que ren-
contrent actuellement les jeunes agriculteurs dans l 'obtention de
leurs prèts au moment de l'installation . La caisse agricole mutuelle
de la Mayenne a actuellement 27 millions de francs de prêts J. A.
en attente de réalisation alors que le quota alloué par la caisse
nationale à cette caisse régionale pour le 1" trimestre 1981 n ' est
que de 10,95 millions . Il lui demande si une telle situation ne lui
apparait pas incohérente compte tenu des mesures prises par
ailleurs, tant dans la loi d'orientation agricole qu'au cours de la
dernière conférence annuelle et qui visent à favoriser l'installation
des jeunes agriculteurs. Ainsi, il existe aujourd ' hui un certain
nombre de mesures concrètes sur le plan juridique qui permettent
à ce jour de lever la plus grande partie des obstacles qu 'ils ren-
contraient jusque-là . Mais leur installation ne peut se traduire dans
les faits faute de financement . Il lui demande également si cette
situation est propre au département de la Mayenne et si elle
résulte à ce moment d ' une mauvaise répartition des enveloppes
entre les différentes caisses régionales ou si cette situation est plus
générale et de la responsabilité du ministère. Enfin, quelles dis-
positions envisage-t-il de prendre pour que cet état de fait puis .'e
trouver les solutions adéquates dans les meilleurs délais.

Réponse . — Selon les règles de fonctionnement de l'institution
du Crédit agricole, il appartient à la caisse nationale de crédit
agricole de répartir entre les caisses régionales les enveloppes
de pris bonifiés en fonction de l ' ampleur des besoins qui se mani-
festent . II a été tenu compte des difficultés rencontrées par la
caisse régionale du crédit agricole de Mayenne pour satisfaire
les demandes de prêts d 'installation formulées par les jeunes
agriculteurs puisque la caisse nationale à décidé récemment que le
quota alloué à cette caisse pour le premier trimestre de 1981 serait
augmenté de façon substantielle.

Economie : ministère (administration centrale).

44402. — 30 mars 1981 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de l'économie que le service des monnaies
et médailles â, entre autres rôles traditionnels, celui de frapper
les médailles et que, depuis la plus haute antiquité, la fonction d ' une
médaille est de fixer, pour la postérité, un événement ou une
silhouette. Or, paradoxalement, il semble que la monnaie ne
renouvelle que parcimonieusement ses modèles . Cela, surtout dans
la dimension la plus courante : 50 mm . On aimerait trouver
des médailles commémoratives, par exemple, du premier vol de
Concorde, de la première greffe française du coeur, du succès
du T. G . V., de la bataille de l' énergie, du fait d'armes humani-
taire de Kolwesi, du voyage de Jean-Paul-II en France, etc. Dans
le module 50 mm, il n 'existe rien à l' effigie du général de Gaulle
ou du président Pompidou, pour ne citer qu'eux . Il lui demande
s' il n'y aurait pas lieu de revoir la a politique » de la monnaie,
et, d ' une façon imagée, de la « mettre à l ' heure».

Réponse . — L'administration des monnaies et médailles partage
tout à fait i 'epinion de l' honorable parlementaire quant au rôle
traditionnel qui lui incombe de frapper des médailles commémora-
tives, témoins, pour la postérité, du temps présent . Le renouvelle-
ment des modèles de médailles qui préoccupe M . Joseph-Henri Mau-
joüan du Gasset, a conduit l'administration des monnaies et médailles
à mettre en vente, durant les trais dernières années, 618 nouveaux
sujets et à se rendre acquéreur des droits d 'édition de 704 nou-
velles créations . Par ailleurs, cette administration ne peut manquer
de tenir compte pour la détermination du « module » (c'est-il-dire
de la dimension) des desiderata exprimés par la clientèle . Or, les
plus demandés sont ceux de 41 millimètres dans la collection histo-
rique et de 68 millimètres pour les médailles modernes. En ce
qui concerne l'édition de médailles commémoratives, outre ses

propres initiatives, l'administration des monnaies et médailles
travaille, en collaboration étroite, avec la délégation aux célébra-
tions nationales particulièrement concernée par se sujet . D 'ailleurs,
la compulsation tant des quatre fascicules relatifs aux créations
récentes de cette administration que celle du tome IV du catalogue
général illustré de ses éditions (volume 1 en vente, volume 2 en
cours d' impression, volumes 3 et 4 à paraître dans les prochains
mois), met en évidence l ' importance de la place de telles médailles
dans l ' ensemble des éditions réalisées. Ainsi, les sujets de médaille
plus particulièrement évoqués par l ' honorable parlementaire ont,
dans leur très grande majorité (une seule exception : la commé-
moration de la première greffe française du coeur), fait l 'objet
d 'une ou plusieurs éditions, soit de la part de l' administration des
monnaies et médailles : dix-sept médailles à l 'effigie du général
de Gaulle, oeuvres de différents artistes et frappées dans divers
modules (63, 68, 72, 77, 81 et 90 millimètres) ; une médaille à
l'effigie du président Pompidou, qui en avait choisi lui-même
l'auteur, Etienne Najdu, et dont le module de 81 millimètres est
traditionnel pour les effigies des présidents de la République ;
une médaille consacrée à Sa Sainteté Jean-Paul II, oeuvre de
P. Belmondo, mise en vente à l 'occasion de la visite du souverain
pontife à Paris et dont une édition spéciale, en cours de réalisa-
tion, sera mise en vente à l'occasion de son prochain déplacement
à Lourdes ; soit de la part d ' éditeurs privés, puisque, aussi bien, le
monopole légal de frappe de l 'administration a pour corollaire
l ' obligation de frapper les médailles d ' éditeurs privés, dans la
mesure où leurs sujets ou leurs formes ne portent pas atteinte
à l 'ordre public ; il s ' agit : d ' une médaille commémorative du
premier vol de Concorde, dont l ' édition a été assurée par Air
France ; d 'une médaille consacrée au T.G.V. dont l 'édition, en
cours de réalisation est assurée par la S .N.C.F. Enfin une médaille
en préparation sera consacrée aux troupes aéroportées et fera entrer
dans la galerie métallique de la Monnaie le corps des parachutistes
dont l'action a été déterminante à Kolwesi.

EDL)CATION

Enseignement secondaire (examens, concours et diplômes).

33584. — 14 juillet 1980. — M. Bernard Deschamps attire l' attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation des candidats au
certificat d 'aptitude professionnelle n'ayant pas atteint l ' âge de
dix-sept ans le jour des épreuves de cet examen. Ainsi, un élève
du lycée d'enseignement professionnel de Nîmes n'a pas eu la
possibilité de se présenter normalement aux épreuves du C. A. P.
pour la simple raison qu 'il n'avait pas atteint cet âge. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cet état de fait dans l'intérêt des jeunes qui se voient,
aujourd'hui, injustement sanctionnés.

Réponse . — En vue de remédier aux difficultés signalées par
l'honorable parie.'nentaire, une réforme de la réglementation en
la matière est en préparation . Dans l' immédiat, il a été demandé
aux recteurs de veiller à ce que les états de scolarité dans l'ensei-
gnement technologique des élèves soient pris en compte et que la
condition d ' âge ne soit plus un obstacle à l'aboutissement de leurs
études.

Enseignement privé (personnel).

37879. — 4 novembre 1980. — M. Serge Charles appelle l' attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la condition précaire des ensei-
gnants du secteur privé . En effet, la loi du 25 novembre 1977, dite
«loi Guermeurs, est restée lettre morte sur certaines dispositions
importantes. En ce qui concerne notamment les avantages sociaux,
elle prévoyait dans son article 3 que les règles de cessation d 'acti-
vité des matitres titulaires de l'enseignement public seraient
applicables aux maîtres agréés ou contractuels de l ' enseignement
privé . Or cette loi date de 1977, le décret d 'application n'a été pris
qu 'en janvier 1980 et il retarde encore l'effet de la loi en ce qui
concerne les avantages de retraite jusqu'à la fin de l 'année civile
1982 . La rétroactivié des pensions prévue par le décret est,
à cet égard, un leurre car, forts de leur expérience passée, les
maitres du privé n ' osent pas prendre leur retraite à partir de cin-
quante-cinq ans ainsi que l'assimilation avec le secteur public leur
donnerait normalement le droit . Sur le fond même des règles
relatives à leur statut, cette assimilation n ' est pas plus respectée :
les cotisations de retraite demeurent beaucoup plus élevées que
dans le secteur public et, si elles se calculent sur une assiette plus
large, le Gouvernement en tire argument pour diminuer les coti-
sations patronales dans l 'enseignement privé : les accès à l ' échelle
de traitement des professeurs certifiés, ouverts aux maîtres de
l 'enseignement public, sont toujours exclus dans l 'enseignement
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privé. En revanche, l 'assimilation est totale en sens inverse . AInsi,
les maîtres de l 'enseignement privé ont vu leur durée hebdomadaire
de service allongée à vingt et une heures comme les maîtres auxi-
liaires du secteur public. On pourrait multiplier les exemples . Il lui
demande donc de prendre, dès cette année, des mesures d 'assimila-
tion effective du statut des maîtres du secteur privé sur ceux du
secteur public.

Réponse. — Le ministre de l'éducation ne peut mieux répondre
aux critiques exprimées par l ' honorable parlementaire, quant à la
pleine application de la loi du 25 novembre 1977 relative à la liberté
de l'enseignement, qu'en dressant le bilan des mesures destinées
à mettre en oeuvre les principes de parité entre les deux ordres
d'enseignement, public et privé, posés par cette loi . Les textes
réglementaires déjà publiés sont les suivants : décrets n•" 78-247
et 78.248 du 8 mars 1978, assouplissais. les conditions de passation
des contrats simples et d'association et précisant les conditions
d'attribution et de calcul du forfait d'externat, couvrant les dépenses
de fonctionnement des établissement-% `d'enseignement privés sous
contrat d'association ; décrets n" 78-249 et 78-250 du 8 mars 1978,
prévoyant les conditions d 'alignement du forfait d'externat sur
les dépenses exposées dans les établissements d 'enseignement public
de niveau et de type correspondants et ouvrant la possibilité aux
maîtres des établissements sous contrat assurant moins d ' un demi-
service d' enseignement, mais exerçant par ailleurs des fonctions de
direction ou de formation de maîtres, d' obtenir un contrat ou
un agrément : décret n° 78-251 du 8 mars 1978 prévoyant la prise
en compte, pour le classement des maîtres contractuels ou agréés
des établissements d'enseignement privés dans leur échelle de rému-
nération de services divers acèomplis par les intéressés (tâches de
formation des maîtres, d ' orientation des élèves des établissements
sous contrat ou de formation professionnelle continue) ; décret
n° 73-252 du 8 mars 1978 fixant les' conditions de l ' extension aux
maitres contractuels ou agréés de l 'enseignement privé bénéficiant
d'une échelle de traitement d'enseignant titulaire de l'enseignement
public, de mesures sociales — autres que celles relatives aux
retraites — applicables aux enseigants titulaires ; décret n° 78-253
du 8 mars 1978 étendant aux maitres contractuels ou agréés des
établissements privés sous contrat les conditions exceptionnelles
d 'accès à l'échelle de rémunération des P .E .G .C . définies, pour
cinq ans, au profit des maitres de l ' enseignement public, par les
décrets n" 75-1006 et 75-1007 du 31 octobre 1975 ; décret n° 78 .404
du 17 mars 1978 précisant les modalités d 'attribution par l'Etat
de subventions d'investissement aux établissements du second degré
sous contrat, pour la ' réalisation — sous forme de construction à
neuf ou d'aménagement de locaux existants — d'ateliers complé-
mentaires destinés à l'éducation manuelle et technique ; décret
n° 79 .926 du 29 octobre 1979 étendant aux maitres des établisse-
ments d'enseignement privés sous contrat les diverses possibilités
de promotion actuellement offerte aux maîtres de l 'enseignement
public, notamment sous la forme d'accès aux échelles de titulaires
par concours internes et tours extérieurs ; décret n° 79-927 du
29 octobre 1979 étendant aux maîtres d 'éducation physique des
établissements sous contrat les conditions exceptionnelles d'accès
à l ' échelle de rémunération des professeurs adjoints d' éducation
physique définies pour cinq ans, au profit des maitres de l 'ensei-
gnement public, par le décret n° 76-513 du 8 juin 1976 ; décret
n° 80-7 du 2 janvier 1980, ouvrant la possibilité aux maîtres des
établissements privés sous contrat justifiant d 'un contrat ou d'un
agrément définitif de cesser leur activité, avec bénéfice immédiat
d'avantages de retraite calculés sans minoration, à compter du même
âge minimum que les titulaires de l 'enseignement public des caté-
gories correspondantes, c'est-à-dire cinquante-cinq ans pour ceux
ayant l 'échelle de traitement des instituteurs et soixante ans pour
les autres (le même texte précise qùe les avantages de retraite
à verser sur ces bases avant soixante-cinq ans sont entièrement pris
en charge par l' Etat) ; arrêté interministériel du 4 avril 1980 confiant
à la Caisse des dépôts et consignations le . soin de liquider et payer
les avantages de retraite institués par le décret n° 80-7 du 2 jan-
vier 1980 ; décret n° 80-6 du 2 janvier 1980 portant le taux de
cotisation de l'Etat aux caisses de retraite complémentaire des
maîtres contractuels ou agréés à un niveau assurant en moyenne,
aux enseignants considérés, un montant global de retraite assez
proche de celui des enseignants titulaires de l 'enseignement public ;
décret n° 81-231 du 9 mars 1981 améliorant les conditions de clas-
sement dans leur échelle indiciaire des maîtres contractuels ou
agréés de l'enseignement privé accédant ou ayant accédé aux indices
d'adjoint d'enseignement ; décret n° 81-232 du 9 mars 1981 étendant
à l'ensemble des maîtres justifiant d'un contrat ou d'un agrément
définitif — y compris ceux rémunérés comme maitres auxiliaires —
les mesures prises par le décret n° 78-252 du 8 mars 1978, en

. faveur des maîtres dotés d'une échelle de traitement de titulaires,
notamment en matière de mesures sociales et de congés ; décret
n° 81-233 du 9 mars 1981, modificatif du décret n° 806 du 2 jan-
vier 1980, quia majoré très substantiellement, pour les maîtres des

établissements privés sous contrat ayant l'échelle indiciaire d'agrégé,
de certifié, de professeur de C .E .T ., de -P .E .G .C ., d ' adjoint d ' en.
seignement, de chargé d'enseignement ou de professeur de C .E .G.
(ancien régime), le taux de cotisation de l ' Etat — et celui, corrélatif,
des enseignants — au régime de retraites complémentaires des
cadres. Ces majorations doivent permettre d'améliorer nettement
la situation des personnels en cause qui étaient ceux pour lesquels
subsistaient, jusqu ' ici, les écarts les plus sensibles avec les niveaux
de pensions des titulaires de l'enseignement public. Quant au
décret n° 81-234 du 9 mars 1981, il a apporté un ensemble de
compléments importants et positifs au dispositif d'avantages de
retraite ouvert, avant soixante-cinq ans, par le décret n° 80-7 du
2 janvier 1980, aux maîtres justifiant d ' un contrat ou d'un agrément
définitif. Ces dispositions nouvelles consistent en : la prise en
compte, pour la constitution du droit aux avantages de retraite,
des périodes de mi-temps social ou thérapeutique, ainsi que du temps
de scolarité dans les centres de formation pédagogique de l'ensei-
gnement privé du premier degré ; la prise en compte des services
militaires ; l' octroi de bonifications d ' ancienneté aux mères de
famille, dans les conditions du régime général de la sécurité
sociale .; la prise en considération, pour la liquidation des avantages
de retraite, des cinq ans d 'activité professionnelle permettant
l'octroi d' un contrat ou d 'un agrément aux maîtres chargés des
enseignements pratiques dans les lycées d'enseignement profes-
sionnel ou les sections d' éducation spécialisée sous contrat ; l'amé-
lioration de la situation faite aux maîtres victimes d'une inva-
lidité ; la possibilité d ' entrée en jouissance immédiate des avantages
de retraite, sans condition d'âge, pour les enseignants ayant élevé
au moins trois enfants ou un enfant invalide ; enfin l'octroi de
pensions de réversion avant cinquante-cinq ans, sans conditions
d'âge, mais sous les conditions de ressources fixées par le régime
d'assurance-vieillesse de la sécurité sociale, aux veuves de maîtres
justifiant d' un contrat ou d ' un agrément définitif. Enfin, il n'est pas
inutile de souligner l'importance de l ' effort budgétaire consenti pour
aligner la situation des maîtres des établissements d'enseignement
privés et celle des établissements eux-mêmes, lorsqu 'il s 'agit d'éta-
blissements sous contrat, sur les conditions d 'exercice des établis-
ements d'enseignement public et des enseignants . L ' application de
la loi du 25 novembre .1977 aura conduit à la mise en place d'un
montant de mesures nouvelles budgétaires de 124,6 millions de francs
en 1978, 155,5 millions de francs en 1979, 277,6 millions de francs
en 1980 et 385,5 millions de francs en 1981 . Il y a lieu d'y ajouter
l 'effort spécifique accompli par l' Etat en matière de subventions
d'investissement aux établissements du second degré sous contrat,
pour la réalisation d ' ateliers complémentaires. Cet effort se sera
traduit par l ' ouverture au budget d'un volume d'autorisations de
programme de 5,300 millions de francs en 1978, 30,300 millions de
francs en 1979, et 59,800 millions de francs en 1980 et 1981 . Les
mesures nouvelles indiquées ci-dessus n'incluent pas les crédits
extrêmement importants ouverts annuellement au titre de l 'évolution
globale des rémunérations des personnels enseignants sous contrat,
non plus que ceux correspondant à la simple actualisation du forfait
d'externat en fonction de l'évolution du nombre des élèves et des
prix .

Enseignement secondaire (examens, concours et diplômes).

39379 : — 8 décembre 1980. — M . François Grussenmeyer attire
l' attention de M . le ministre de l'éducation sur les conditions
d'inscription au certificat d'aptitude professionnelle (C.A .P.) pour
les élèves issus des classes de B .E .P. Il s'avère en effet que ces
élèves ne peuvent se présenter à l'examen du C .A .P. pour la
session de 1981 s 'ils sont nés après le 1" juillet 1964. Jusqu 'à
présent, les élèves issus des classes de troisième, ayant suivi la
scolarité de deux ans dans un cycle court de l'enseignement
technique autre que le C . A .'P . pouvaient se présenter sans condi-
tion d' âge. Cette nouvelle disposition qui introduit pour 1981 une
classe d' âge particulièrement discriminatoire pour ces élèves va
à l'encontre des efforts tendant à valoriser les métiers manuels
et réduit, pour les intéressés, les possibilités d ' accession à un
diplôme. Il lui demande de bien vouloir prendre les mesures appro-
priées en vue de rapporter, dans les plus brefs délais, cette dispo -
sition discriminatoire et inéquitable afin que, comme par le passé,
tous les élèves des classes de B .E.P. puissent se présenter au
certificat d'aptitude professionnelle et ne soient pas considérés
comme des candidats libres.

Réponse. — En vue de remédier aux difficultés signalées par
l' honorable parlementaire, une réforme de la réglementation en
la matière est en préparation . Dans l'immédiat, il a été demandé
aux recteurs de veiller à ce que les états de scolarité dans
l'enseignement technologique des élèves soient pris en compte et
que la condition d'âge ne soit plus un obstacle à l'aboutissement
de leurs études .
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Enseignement (fonctionnement).

417M . — 2 février 1981 . — M . Emmanuel Hamel signale à l'atten -
tion de M. le ministre de l'éducation l'appréhension de l'union syn -
dicale nationale des enseignants de France que l'article 85 ter du
projet de loi n" 1683 pour le développement des responsabilités
locales, visant l' utilisation des locaux scolaires et tendant à en
modifier les règles actuelles, ne puisse conduire à un usage parfois
abusif de ces locaux. Ce voeu est inspiré à cette union syndicale
d'enseignants par son désir de maintenir l ' école en dehors d'affron-
tements possibles . Il lui demande s ' il partage ces appréhensions et
comment il envisage la modification éventuelle des règlements
actuels concernant l'utilisation des locaux scolaires, s'il l'envisage.

Réponse . — Les appréhensions exprimées par l' union syndicale
des enseignants de France concernant les incidences des dispositions
relatives à l'utilisation des locaux scolaires en dehors des heures
scolaires, de l 'article 85 ter du projet de loi voté en première
lecture par le Sénat le 30 avril 1980 apparaissent nullement
fondées . En effet . si cet article du projet de loi confie à la
collectivité locale ou au groupement de communes propriétaire de
l 'établissement la décision en matière d ' utilisation des locaux
scolaires en dehors des heures scolaires, il prévoit expressément
que cette décision n 'interviendra qu 'après avis du directeur d ' école
ou du chef d 'établissement. Si l ' Assemblée nationale confirme le
vote du Sénat, il restera à définir les modalités pratiques de
mise en oeuvre d 'une telle dispositic, 'égislative. Mais il est
apparu, lors des délibérations du Sénat, tille la meilleure façon
d'éviter qu' un usage abusif puisse être fait des locaux scolaires
était d ' en confier la décision d'utilisation aux responsables élus
par les habitants . de la commune.

Enseignement secondaire (établissements : Seine-Saint-Denis).

41988 . — 9 février 1981 . — M . Roger Gouhier informe M. le
ministre de l 'éducation des graves incidents survenus au lycée de
Bondy, Seine-Saint-Denis, dus à l 'intrusion dans une classe de deux
individus ayant agressé le professeur, tentant d' empêcher celui-ci
de présenter son cours. II signale qu 'une seule surveillante était
présente dans l' établissement puisque trois postes de surveillants
ont été supprimés en deux ans . Il réclame la création de postes
de surveillants indispensables à la sécurité des professeurs, des
élèves et à la bonne marche de l'établissement:

Réponse . — Les transformations intervenues dans les méthodes
d'éducation et dans les conditions de vie des établissements s'étant
conjuguées avec l 'abaissement de l 'âge de la majorité, il a été néces-
saire d ' aménager le dispositif de surveillance des élèves afin d'adap-
ter plus exactement ce service aux besoins des établissements . Il
est toutefois précisé que les mesures prises n 'ont affecté que le ser-
vice d ' externat des lycées. Il convient en outre de noter que les
suppressions d' emplois de surveillant effectuées dans le cadre des
rentrées 1979 et 1980 ont eu pour objectif de permettre le maintien,
par transformation de ces emplois en emplois d' enseignants, d' un flux
raisonnable de recrutement d 'enseignants par les concours du
C. A . P . E. S . et de l ' agrégation, tout en garantissant le réemploi d ' un
nombre important de maîtres auxiliaires . La redistribution de moyens .
ainsi opérée doit permettre aux adjoints d 'enseignement, confor-
mément à leur statut, d' effectuer une partie. de leur service sous
forme de surveillance. Enfin, le ministre de l 'éducation a soumis
à la cencertation un texte relatif à' la surveillance dans les établis-
sements . Ce texte, qui porte création d'un nouveau corps, celui des
adjoints d 'éducation, règle incidemment le problème posé par l ' exis-
tence de quelque 3 200 instructeurs de l 'ancien plan de scolarisa-
tion en A3gérie dont il est prévu l'intégration dans ce nouveau corps
à sa consti'ution . Il apporte en outre une réponse satisfaisante au
problème de la surveillance dans les lycées . En effet, le faible écart
d' âge entre les surveillants et les lycéens ne permet pas aux pre-
miers d'avoir s"r les seconds un véritable ascendant, alors que l 'ad-
joint d ' éducati„n, adulte averti et formé à cet effet, pourra être
un membre à pt.rt entière de l 'équipe éducative. En ce qui concerne
les incidents proprements dits qui se sont déroulés au lycée de
Bondy, le recteur de l'académie de Créteil a déjà fait tenir sa réponse
à l'honorable parlementaire par lettre n° 121 du 19 février 1981.

Enseignement (fonctionnement : Lorraine).

42625. — 16 février 1981 . _ M. Antoine Poreu attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les difficultés que rencontrent les
personnels non enseignants exerçant dans les services de l'adminis-
tration générale et les établissements scolaires de l'académie de
Nancy-Metz . Les conditions de travail deviennent de jour en jour
plus catastrophiques en particulier par manque de postes budgé-
taires et de crédits de fonctionnement . Depuis plusieurs mois, les
personnels en congé de maladie, de maternité, d'accident du travail
ne sont plus remplacés . Les conséquences en sont désastreuses :

entretien des bâtiments non assuré, retard dans l 'exécution des
tâches (certains établissements n'ont pu régler les bourses avant la
fin du trimestre n, surcharge intolérable de travail pour le personnel
en place . En effet, des menaces de suppressions de postes pèsent
sur l' académie de Nancy-Metz, déjà mal dotée en personnel, à la suite
de la décision inscrite au budget 1981 qui prévoit, à l' échelon natio-
nal, la suppression de 202 postes dans les établissements scolaires
et de 209 dans les services académiques et départementaux . Enfin,
il attire son attention sur les insuffisances notoires des subventions
de fonctionnement attribuées cette année aux établissements sco-
laires de l'académie, subventions q ui, parfois, ne couvrent que les
dépenses prévisibles d ' énergie . Le fonctionnement des services, les
conditions de travail de l'équipe éducative et des élèves, l'entretien
des bâtiments et du matériel en seront gravement affectés . En
conséquence, il lui demande de prendre les mesures nécessaires afin
de dégager au plus tût les moyens financiers permettant de remé-
dier à une telle situation.

Réponse . — L 'académie de Nancy-Metz dispose à l ' heure actuelle
de 6 214,5 emplois de personnel administratif, technique, ouvrier,
de service et médico-social, implantés dans les établissements sco-
laires du second degré, soit 4,78 p. 100 du total des emplois délégués
à ce titre par l'administration centrale. Cette proportion correspond
à la charge relative de l' académie, appréciée en fonction des effectifs
d'élèves accueillis dans les établissements scolaires du second degré.
Il convient d ' ajouter que les établissements du second degré de
l'académie de Nancy-Metz ont à supporter des charges inférieures
à la moyenne nationale en ce qui concerne la restauration scolaire,
puisque 47,90 p . 100 des élèves y sont demi-pensionnaires alors
que le chiffre moyen correspondant pour la France métropolitaine
est de 49,20 p. 100. La situation de l 'académie de Nancy-Metz a été
examinée avec la plus grande attention au cours des années
écoulées, et soixante-dix postes supplémentaires de personnel admi-
nistratif, technique, ouvrier, de service et de soins lui ont été
attribués entre 1978 et 1980. Par ailleurs, les suppressions de postes
inscrites dans la loi de finances pour 1981 n'auront pas pour effet
de réduire les moyens dont dispose l' académie de Nancy-Metz . En
effet, les dix suppressions de postes qui seront opérées dans les
services académiques et les écoles normales seront compensées par
la création de dix emplois supplémentaires de personnel de service
au profit des établissements scolaires du second degré . Dans ces
conditions, les moyens mis globalement à la disposition de cette
académie auront été réajustés aux besoins. Cette mesure a été
rendue possible par les travaux de redistribution menés au plan
national par l'administration centrale . Il convient de noter, par
ailleurs, que le remplacement des personnels administratifs et de
service momentanément absents fait l'objet, de la part des services
de gestion, de la plus grande attention. C'est ainsi, qu'afin d'ame-
nuiser les conséquences de l'absentéisme, les recteurs sont invités
à réserver en priorité les crédits de suppléance disponibles pour
les besoins des établissements de petites dimensions, qui disposent
d' effectifs réduits et dans lesquels l 'absence simultanée de plusieurs
agents pourrait entraîner une désorganisation du service . En ce qui
concerne les crédits de fonctionnement, il appartient aux recteurs,
en application des mesures de déconcentration, d'effectuer la répar-
tition de ces moyens entre les établissements de leur ressort, compte
tenu de la structure arrêtée par les services académiques pour
chacun d 'eux et des dotations attribuées par l ' administration cen-
trale, celles-ci étant elles-mêmes fonction des inscriptions budgé-
taires autorisées limitativement chaque année par le Parlement . Il
est précisé à cet égard qu'à partir de 1981, et afin de donner aux
établissements une plus large autonomie, les attributions effectuées
par l' administration centrale aux recteurs, et par les recteurs aux
collèges et lycées, sont a globalisées», de sorte que le conseil de
chaque établissement a latitude de voter la répartition des res-
sources entre les différents postes de dépenses (chauffage, éclairage,
complément et renouvellement de matériel, dépenses d ' enseignement,
entretien immobilier) selon les besoins et priorités qu 'il estime
opportun de retenir. La totalité , des crédits ,dégagés par la loi
de finances pour 1981 pour le fonctionnement général des établis-
sements scolaires a été répartie entre les rectorats par l 'adminis-
tration centrale qui ne dispose de ce fait d'aucune «réserve minis-
térielle a . Il convient de noter d' autre part que pour arrêter leur
budget de 1981 les établissements publics nationaux du second
degré ont été invités à établir leurs prévisions de dépenses des
postes e énergie» sur la base des prix pratiqués au l' t novem-
bre 1980. Les augmentations de tarifs déjà intervenues ou à inter-
venir pendant le présent exercice seront donc couvertes, comme
-l'année dernière d ' ailleurs par une distribution de moyens complé-
mentaires, avec modulation naturellement, (s'agissant essentielle-
ment de dépenses de chauffage) selon les zones climatiques . Aussi
pour les collèges le montant des subventions de fonctionnement
inscrit au budget initial du ministère de l ' éducation, qui sera
porté de 690 millions de francs en 1980 à 786 millions de francs
en 1981, sera-t-il complété en fonction de la hausse des produits
énergétiques enregistrée dans le courant de l'année . Cette même
procédure a d' ailleurs été utilisée au titre de l 'année 1980 avec
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l 'octroi de crédits complémentaires, d ' un montant de quatre-vingt-
dix-huit millions de francs, ayant permis de faire face aux dif-
ficultés que les établissements ont pu rencontrer en fin d 'année.
Dans la conjoncture actuelle, un tel dispositif est seul de nature
à empêcher que l 'augmentation des dépenses de chauffage n'en-
traine, corrélativement, une diminution des moyens grâce auxquels
les établissements peuvent affirmer leur autonomie. En conséquence,
les chefs d'établissements, pour maintenir un bon fonctionnement
du service public devront assurer une gestion rationnelle des crédits
et intensifier encore les efforts en matière d ' économie d ' énergie.

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctionnement : Rhône).

42064. — 16 février 1961 . — M . Emmanuel Hamel appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur les instituteurs- titulaires ou
stagiaires en surnombre dans le département du Rhône nommés
pour effectuer des compléments de mi-temps ou des décharges
partielles de directeurs ou au titre des activités syndicales de
membres de l 'enseignement . Il lui demande quelles dispositions il
envisage afin de garantir, dans le souci du meilleur enseignement
possible et donc dans l' intérêt des élèves d'écoles comme celles
d'Orliénas dans le Rhône, la stabilité de ces enseignants pendant
l 'année scolaire de leur affectation, comme c 'est le cas pour les
titulaires d'un poste budgétaire.

Réponse . Dans le département du Rhône, les affectations
de maîtres chargés de compléments de mi-temps ou de décharges
partielles sont prononcées pour la durée de l' année entière en
deux séries : une première série, au mouvement complémentaire
de septembre, destinée à pourvoir avant la rentrée scolaire tous
les groupements de services partiels recensés, tels qu 'emplois à
mi-temps, demi-décharges, décharges syndicales ; une seconde série,
début octobre, après ajustement de la carte scolaire permettant
d'assurer les nouveaux services partiels dégagés au nombre desquels
les demandes d' emplois à mi-temps parvenues après la rentrée
scolaire . Au-delà 'de ces opérations de rentr ée, seuls de très rares
réajustements portant sur la composition interne des groupements
en place ont été rendus nécessaire par l 'évolution de situations
personnelles et ont permis par ailleurs d 'intégrer des décharges
partielles résiduelles isolées en services homogènes . Ainsi, il n 'appa-
rait pas que dans ce département la mobilité des instituteurs
chargés d'assurer des compléments de mi-temps ou des décharges
partielles de directeurs soit,- pour une année scolaire donnée,
supérieure à celle des instituteurs titulaires d' un service à temps
plein . Toutefois, la nature môme des services de compléments rend
inévitables ]a remise en cause annuelle de la plupart des affectations
et, d'autre part, la répercussion début octobre des réajustements
de rentrée liés à la carte scolaire ou à quelques situations person-
nelles dignes d 'intérêt dans la composition de quelques services.
Il convient de souligner que l'organisation scolaire Orliénas
constitue un cas d' espèce exceptionnel lié à l' achèvement de la
mise en place des compléments de services partiels.

Enseignement (personnel).

42914 . — 23 février 1961 . — M. Henri Darras appelle l'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur la protestation élevée par les ensei-
gnants (instituteurs et P. E . G. C .) contre le refus du Gouvernement
de répondre favorablement à leurs demandes sur trois objectifs
précis : la carte scolaire ; le fonctionnement des collèges et les
conditions de travail ; . la revalorisation de la fonction d'instituteur.
Il Iui demande les mesures 'qu'il entend proposer pour satisfaire les
légitimes revendications des enseignants dont la mission essentielle
est d'assurer l'avenir de nos enfants et qui refusent le démantèle-
ment de l'école et la détérioration de leur profession.

Réponse. - Les mesures de carte scolaire relatives aux établis-
sements primaires sont prises par les inspecteurs d'académie, direc-
teurs des services départementaux de l 'éducation . Elles se traduisent
chaque année par des ouvertures et des fermetures de classes . Elles
permettent la nécessaire adaptation du réseau scolaire à l'évolution
des effectifs . On ne saurait en effet accepter que les effectifs par
classe décroissent à des niveaux parfois très bas dans certaines
écoles, au gré de la baisse démographique, alors qu 'ailleurs demeu-
rent des besoins d'accueil dans les zones en expansion . Par ailleurs,
une diminution ou une stabilisation systématique et généralisée
des effectifs ne pouvant à elle seule tenir lieu de politique, les
autorités académiques utilisent les moyens rendus disponibles par
la baisse des effectifs à poursuivre des objectifs qualitatifs définis
au plan national . D s'agit du dépistage précoce et du traitement
des handicapés par l 'ouverture des groupes d'aide psycho-pédagogi-
que, de l'allégement des effectifs du cours élémentaire ou de certaines
classes présentant des caractéristiques spécifiques (intégration d ' en-
fants handicapés, forts pourcentages d'enfants ayant une maitrise
insuffisante de ' la langue française), dg l'amélioration des possibilités

de remplacement . Quant à la revalorisation de la carrière des
instituteurs, le conseil des ministres du 23 février 1901 a décidé
de tirer les conséquences de l' effort exigé de formation qui est
demandé aux futurs instituteurs et qui sera prolongé par un effort
continu de formation tout au long de leur carrière . Sur ces bases,
les instituteurs issus de la nouvelle formation suivront une nouvelle
carrière (dont le début sera revalorisé) qui se déroulera suivant
trois échelles de rémunération, dont la dernière comportera l'indice
nouveau majoré maximal 439 au lieu de l 'indice 445 actuel . La
progression de la première à la deuxième échelle et de la deuxième
à la troisième sera subordonnée à trois conditions : ancienneté,
acquisition d' une formation complémentaire, appréciation portée sur
la qualité de l 'enseignement dispensé par les intéressés . L 'étude
de la situation, au regard de l 'unité du corps, des maîtres en activité
qui n' ont pas suivi la nouvelle formation initiale en trois ans
est en cours . L' examen des effectifs scolarisés dans les collèges
pendant l 'année scolaire en cours et à la prochaine rentrée autorise
les constatations suivantes : en 1960.1981, l'évolution démographique
et des modifications enregistrées dans les flux des effectifs scolaires
ont entraîné au plan national une diminution de plus de 22 000 élèves,
dépassant ainsi les prévisions à la baisse retenues en vue de la
préparation de la rentrée scolaire ; d'autre part, les dernières
évaluations font ap p araître une stabilisation de la population scolaire
attendue à la rentrée scolaire 1981, dans les collèges. Parallèlement
la loi de finances pour 1981 comporte au titre de l ' enseignement
général trois mesures q ui s 'analysent comme suit : suppression
de 123 postes d' instituteurs, emplois spécifiques qui avaient été
attribués pour des opérations de stagiarisation ; création de soixante-
deux emplois pour améliorer l'enseignement musical ; création de
cinquante emplois de professeurs certifiés afin de renforcer les
moyens en personnels enseignants dans les établissements. En
outre, cent-dix emplois d'adjoints d'enseignement documentalistes
ont été inscrits au budget 1981, pour poursuivre l 'équipement des
centres de documentation et d 'information. Toutes ces décisions
dictées par le souci de concilier le maintien des moyens mis à la
disposition des recteurs d'académie avec la réalisation des objectifs
fixés par le ministère de l 'éducation (musique, centre de documen-
tation et d ' information . . .) devraient permettre d 'effectuer la pro-
chaine rentrée scolaire dans des conditions satisfaisantes . De même
l ' attribution de subventions de l' Eiat aux collèges relève de la
responsabilité du recteur qui répartit la dotation globale mise à
sa disposition entre les établissements placés sous sa tutelle compte
tenu de l 'appréciation qu'il est le mieux à même de porter quant
aux charges et aux ressources de chacun d'eux . En effet, il n'est
désormais plus fait de distinction, pour l ' attribution des subventions,
entre le fonctionnement général, le renouvellement des matériels et
les travaux d'entretien des bâtiments. Aussi, les chefs d ' établisse-
ments, pour maintenir un bon fonctionnement du service public,
devront assurer une gestion rationnelle des crédits et intensifier
encore les efforts en matière d'économies d 'énergie. Cependant, si
l'augmentation du prix des produits pétroliers atteignait une
croissance excessive en cours d' année, des mesures budgétaires
complémentaires seraient nécessairement prises, afin d ' assurer le
chauffage des établissements ' rsqu'en fin (l'année . S ' agissant des
conditions de travail des pros meurs d ' enseignement général de
collège, et plus précisément des obligations de service exigées de
ces personnels ainsi que des raisons qui ont conduit à différer la
poursuite de la mise en oeuvre du projet visant à étendre aux
P. E. G. C . le bénéfice de réductions de service déjà accordées à
d ' autres maîtres notamment pour l 'entretien des laboratoires, le
ministre de l'éducation peut indiquer à l 'honorable parlementaire
que la question posée appelle une réponse identique à la question
W. 37687 posée par celui-ci le 10 novembre 1980 et dont la réponse
a été publiée au Journal officiel de la République française le
26 janvier 1981.

Enseignement secondaire (établissements : Isère).

43081. — 23 février 1981 . — M. Louis Maisonnat attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur le programme pédagogique du
nouveau L.E .P. de Fontaine qui prévoit l'ouverture d ' une section
C .A.P. coiffure qui n'a toujours pas été, malgré les nombreuses
démarches entreprises, obtenue. En effet, alors qu 'il n'existe aucune
section de C .A .P . coiffure dans le département, nt même dans
l'académie de Grenoble et qu'il existe actuellement dans l'Isère 201
apprenties en première année, 186 en deuxième année et 83 en
C.A.P . en coiffure et que 504 entreprises sont agréées pour accueil.
tir ces apprenties, ce qui se traduit par 903 contrats possibles, 70
jeunes désirant s'orienter dans cette branche d'activité en 1980 n 'ont
pas pu trouver de moyens de formation faute de moyens d 'accueil.
Cette situation montre bien la nécessité aujourd'hui de l'ouverture
d'une section C .A.P. coiffure au L .E.P. de ' Fontaine, ouverture
d ' ailleurs demandée depuis longtemps. Compte tenu de cette situation
qui montre le caractère tout à fait indispensable de cette section
de C.A.P . coiffure, il lui demande quelles sont tes dispositions qu'il
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compte prendre afin de permettre la solution rapide de ce problème,
conformément à l 'avis favorable formulé par le groupe de travail
départemental dans le cadre de l'élaboration de la carte scolaire.

Réponse. — En vertu des mesures de déconcentration adminis-
trative, l'organisation du dispositif d ' accueil dans les établissements
de second cycle ainsi que les décisions s ' y rapportant relèvent
désormais de la compétence des recteurs. Informé des préoccupations
de l 'honorable parlementaire en ce qui concerne l'ouverture d'une
section préparatoire au C .A.P. „ Coiffure au lycée d'enseignement
professionnel de Fontaine, le recteur prendra son attache pour
examiner dans le détail le problème évoqué.

Education : ministèr e (services extérieurs : Limousin).

43113 . — 23 février 1981 . — Mme Hélène Constans demande à
M. le ministre de l'éducation s 'il est exact qu'il envisage de réduire
de 160 à 120 le nombre de postes budgétaires du rectorat de
Limoges et que onze postes seraient supprimés dès 1981 . Elle lui
fait observer qu ' une diminution de postes aggraverait les conditions
de travail des employés du rectorat, et lui demande de maintenir
le nombre de postes actuellement existants.

Réponse . — La loi de finances pour 1981, votée par le Parlement,
a prévu la suppression d ' un certain nombre d 'emplois de personnel
non enseignant . Ces mesures sont justifiées par la diminution des
effectifs scolaires du second degré, particulièrement sensible au
niveau du premier cycle : le nombre d ' élèves accueillis clans les
collèges est en effet passé de 2 010 0110 en 197d-1977 à 2 3 :;2 000 en
1980. 1031 . La chute des effectifs du premier degré constatée durant
la même période ne permet pas d'augurer d'un redressement à
court terme au niveau du deuxième degré. L'application de ces
mesures budgétaires a été précédée d'une étude approfondie des
dotations en emplois de personnel non enseignant des services
extérieurs du ministère de l'éducation ; cette étude a permis
d 'apprécier la situation des rectorats et des Inspections académiques,
compte tenu de leurs charges respectives et des moyens mis à leur
disposition . Les travaux qui ont été ainsi conduits ont fait apparaitre
que le rectorat de Limoges se situe, par rapport à l 'ensemble des
services académiques, dans une position particulièrement favorable.
Si l'on classe les académies sur la base du rapport entre la popu-
lation scolaire +élèves du premier et second degrés, public et pri vé,
et étudiants du secteur publics et les dotations en emplois de
personnel administratif, des services rectoraux et départementaux,
on constate que l'académie de Limoges se situe en deuxième position
au plan national. C'est pourquoi le ministère de l 'éducation s'est
vu dans l ' obligation de faire porter sur le rectorat de l'académie
de Limoges une partie des conséquences des dispositions adoptées
dans la loi de finances pour 1981. Aucun projet de réduction
à 120 du nombre d ' emplois administratifs de ce service académique
n 'est actuellement à l ' étude.

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctionnement).

43279. — 2 mars 1981 . — M . Pierre Garmendia appelle l' attention
de M . le ministre de l'éducation sur les problèmes de carte sco-
laire, de fonctionnement et de revalorisation de la fonction d 'ins-
tituteur dans les écoles et colliges . Il lui rappelle en la matière
les propositions du syndicat national des instituteurs et professeurs
de collège, qui souhaite voir abroger la grille Guichard et fixer à
vingt-cinq le nombre maximum d'élèves par classe élémentaire et
maternelle . De plus, le choix d ' un collège véritablement démo-
cratique implique que les moyens soient donnés d ' assurer toutes
les disciplines, de réaliser effectivement le soutien, le rattrapage
et l' aide aux enfants en difficulté, de permettre la concertation
entre les professeurs. Il lui parait par ailleurs essentiel, pour que
soit renforcé le caractère républicain et laïque de l 'école publique,
que soit revalorisée la fonction d'instituteur. Pour ce faire, il estime
fondamental, compte tenu de la nécessaire adaptation de notre
système scolaire et au vu de son organisation actuelle, que tous
les maîtres spécialisés et instituteurs aient la carrière indiciaire
des professeurs de collège et la retraite à cinquante-cinq ans.
Enfin qu 'une péréquation des pensions sur la base de nouveaux
indices soit établie pour ceux qui ont consacré leur vie de travail
aux enfants de notre pays. Il lui demande, en conséquence, de
prendre les moyens de faire droit à ces justes propositions, légi-
times aux regards de notre tradition historique.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation informe l ' honorable
parlementaire que les instructions de la circulaire n” 81-024 du
15 janvier 1981 qui précisent aux inspecteurs d ' académie les points
sur lesquels devront porter leurs efforts au cours de l'année
scolaire 1981-1982 constitue incontestablement un pas important
quant à l 'amélioration des conditions de l'enseignement . Parmi
les objectifs prioritaires à atteindre figure notamment l 'abaissement
à vingt-cinq élèves du cours élémentaire première année . Dans

cette perspective, tous les efforts seront menés pour conduire
à terme l'action entreprise par le Gouvernement . Cependant, il
ne saurait être envisagé dans l'immédiat de ramener toutes les
classes à vingt-cinq élèves. En effet, cette mesure qui nécessiterait
le recrutement massif d'un grand nombre d ' instituteurs ne ferait
qu ' accroitre les charges qui incombent aux contribuables . Par
ailleurs, le ministre rappelle à l'honorable parlementaire qu'avec
les moyens libérés peu à peu par la baisse démographique intervenue
dans l'enseignement du premier degré, il a été possible cette année
de prendre en considération de façon plus efficace les problèmes
spécifiques aux zones rurales . A cet égard, la circulaire de rentrée
précitée prévoit un aménagement du barème d 'ouverture et de
fermeture de classe plus connu sous le nom de grille Guichard.
Cet aménagement porte sur les points suivants : les seuils d 'ouver-
ture et de fermeture sont abaissés pour les petites écoles ; des
seuils particuliers de fermeture seront appliqués pour les écoles de
deux et trois classes situées dans les zones rurales ; des conditions
particulières de réouverture des écoles situées en zones rurales
sont instaurées . Les instituteurs spécialisés en fonction dans les
collèges bénéficient d ' un classement indiciaire (288 . 593 brut+ tout
à fait comparable à celui des profes=ours d' enseignement général
de collège, la différence de Il points indiciaires en fin de carrière
reflétant, en particulier, les niveaux différents de recrutement
de ces deux catégories de personnels . En ce qui concerne l ' âge
de la retraite, les instituteurs, spécialisés ou non, bénéficient des
avantages spéciaux, liés à leur classement dans la catégorie B,
prévus par le code des pensions civiles et militaires de retraite;
aux termes de l 'article L . 2 .4 de ce code, la jouissance de la pension
est immédiate pour les fonctionnaires qui ont atteint l ' âge de
cinquante-cinq ans s'ils ont accompli quinze ans de services actifs
ou de catégorie B . c'est-à-dire qui ont occupé un emploi a présentant
un risque particulier ou des fatigues exceptionnelles s . En ce qui
concerne les collèges, les mesures prises chaque année en vue
d 'organiser la rentrée suivante ont pour but dans chacun des
ordres d 'enseignement d ' assurer l'accueil tics élèves là où ils se
trouvent dans les formations ou spécialités définies par la carte
scolaire qui fait régulièrement l'objet de revision et d ' adaptation.
Les autorités académiques ont procédé à cet effet aux ajustements
indis p ensables, cette année comme les années précédentes, en
transférant des emplois là où ils conféreront au service public
d'enseignement sa plus grande efficacité . C'est ainsi que la dotation
de chaque établissement est calculée d'après un contingent horaire
qui prévoit, outre les heures d ' enseignement correspondant aux
horaires réglementaires, des moyens supplémentaires attribués à
chaque division à raison d'une heure par élève au-delà de vingt-
quatre, destiné à améliorer globalement les conditions d 'enseigne-
ment. Ce contingent peut aussi, en fonction de l ' enveloppe globale
dont dispose l 'académie, être adapté pour tenir compte de la spé-
cificité de chaque établissement : environnement socio-économique,
présence d ' élèves étrangers, déroulement de la scolarité, contraintes
de fonctionnement taille-locauxi données de l 'orientation . . . Cette
pratique s'inscrit dans le cadre de la politique d ' autonomie accordée
aux chefs d 'établissement, toute latitude leur étant laissée pour
adapter les structures qui leur paraissent répondre le mieux à
l'intérêt des élèves en utilisant de façon optimale les moyens
qui leur sont impartis . C 'est sans cloute en s'approchant le plus
possible des situations locales que les décisions prises en vert, de
la déconcentration respecteront les principes fondamentaux du
fonctionnement démocratique des collèges.

Enseignement secondaire (personnel).

43624. — 9 mars 1981 . — M. Girard Bapt attire l' attention de
M . le ministre de l ' éducation sur la situation particulière du recru-
tement des conseillers d' orientation . Dans tous les corps du minis-
tère de l ' éducation, les limites d'âge pour les concours de recru-
tement sont reculées d 'une durée égale à celle des services publics
validables pour la retraite. Il en est de même pour les personnels
de l 'enseignement privé qui, polir se présenter à ces mêmes
concours, voient leur limite d ' âge reculée de la durée des services
privés sous contrat . Or cette règle générale n'est pas appliquée dans
les services d ' orientation. Il lui demande les raisons de cette situa-
tion très exceptionnelle dans un service d ' Etat.

Réponse . — Les conditions du recrutement des personnels d 'infor-
mation et d 'orientation sont définies par les dispositions du décret
n" 72-310 du 21 avril 1972 modifié par les décrets n" 75-3 .17 du
5 septembre 1975, n" 76-1165 du 10 décembre 1976 et n" 80-613
du 31 juillet 1980. Il ne s' agit pas là d'une situation particulière
puisque chacun des corps de fonctionnaires est recruté selon les
modalités fixées par son statut propre, et, en particulier en ce qui
concerne la limite d 'âge, elle n' est pas reculée uniformément d'une
durée égale à celle des services publics validables pour la retraite
pour tous les corps du ministère de l 'éducation, comme une infor-
mation incomplète le laisse croire à l ' honorable parlementaire. En
tout état de cause les personnels de l 'enseignement privé qui se
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présentent au concours de recrutement de la fonction publique ne
bénéficient aucunement d'un traitement privilégié pas plus pour
entrer dans les corps de l ' information et de l ' orientation que dans
les autres corps . La situation des personnels d 'information et
d ' orientation n ' est en aucune façon exceptionnelle dans les services
de l'Etat .

Radiodiffusion et télévision (programmes).

43813. — 16 mars 1981 . — M. Jacques Brunhes, au nom du groupe
communiste, proteste vigoureusement auprès de M. le ministre de
l'éducation contre les mesures de censure qui ont été prises pour
une série télévisée : I La télévision et la famille produite par le
centre national de documentation pédagogique . En effet, l'émission
de Mireille Muriot qui devait être diffusée le lundi 24 février 1981,
à 15 heures, sur Antenne 2, a été interdite . Elle consistait en une
suite de reportages et d 'interviews alternant avec des débats filmés
dans les conditions du direct . Avec cette émission, trois autres
réalisations prévues, pour la série . Libre cours e, destinées à la
formation continue seraient également censurées . En conséquence,
il lui demande de prendre toutes les dispositions pour la diffusion
normale de cette série, et renouvelle la protestation du groupe
communiste devant les mesures arbitraires et les interdits d 'antenne
qui sont inadmissibles.

Réponse . — Les émissions consacrées à « la télévision et la
familles s' inscrivent dans la série télévisée de formation continue

Libre cours . dont la diffusion est assurée par Antenne 2, mais
dont la production et la réalisation sont à la charge du centre
national de documentation pédagogique . Toutes les émissions et
tous documents produits sous la responsabilité de cet établissement
public sont placés sous l'autorité légale et légitime de sa direction
générale, à qui il incombe en droit et en fait de s' assurer qu' elles
répondent aux exigences techniques et pédagogiques inhérentes
à toute action à finalité éducative . Les quatre émissions de la série
ont été diffusées normalement les 2, 9, 16 et 23 mars 1981.

Enseignement (personnel : Aveyron).

43962 . — 16 mars 1981 . — M. Jean Rigel expose à M. le ministre
de l'éducation l ' urgente nécessité d ' assumer véritablement l' ensei-
gnement de l'occitan dans le Sud-Ouest et plus particulièrement
en Aveyron . Dans l'académie de Toulouse, six départements, dont
l'Aveyron, restent en effet sans poste de conseiller pédagogique
en occitan auprès des instituteurs . Il lui rappelle que la langue
occitane est le véhicule d ' une riche culture régionale et présente
dans les programmes scolaires pour les jeunes de la région tous
les caractères d 'une matière essentielle à leur développement intel-
lectuel . La conservation des particularismes régionaux dans le
cadre d ' une promotion des droits à la différence et leur respect
ne saurait s 'accommoder du refus des pouvoirs publics de répon-
dre aux souhaits unanimes des élus locaux (conseils généraux et
régionaux) de contribuer à la promotion de la langue d'Oc . Il lui
demande, en conséquence, de mettre en oeuvre d'urgence un plan
de création de postes d ' enseignants de l 'occitan et de conseillers
pédagogiques en langue occitane pour que la part réservée à l 'en-
seignement de cette langue rejoigne rapidement celle réservée à
la langue bretonne, à la langue basque ou à la langue corse.

Réponse . — La création de postes de conseillers pédagogiques
pour l'enseignement des langues reconnues par la loi Deixonne s ' ins-
crit dans une politique d ' ensemble en faveur de la prise en compte
dans l 'enseignement des patrimoines culturels et linguistiques
locaux. Aux termes de la circulaire qui en prévoit la création, ces
conseillers pédagogiques sont appelés à exercer leurs tâches dans
le ressort d 'une académie . Dans certaines académies leur compé-
tence a pu, ainsi que le relève l ' honorable parlementaire, être
limitée à un ou plusieurs départements . En fonction des caractéris-
tiques locales — notamment si la demande des familles s 'est
exprimée avec l 'ampleur qui la justifie — des mesures spécifiques
peuvent adapter cette politique aux besoins académiques. C 'est
ainsi que dans le cadre des arbitrages auxquels ils doivent procéder,
compte tenu de l'ensemble des besoins exigés par la formation
des jeunes français, les recteurs peuvent être amenés à porter
l'effort soit sur le conseil pédagogique soit sur la mise en place
d'options ou sur la documentation . En pareil domaine, il est souhai-
table , que le dialogue .. se développe entre les élus locaux et les
autorités académiques, si l'on souhaite éviter des attitudes centra-
lisatrices contraires à l' esprit d ' une politique visant en la matière
à préserver les différentes personnalités qui composent la richesse
du patrimoine culturel français. C ' est donc auprès du recteur de
l'académie de Toulouse que l'honorable parlementaire pourra trou-
ver toute information concernant les mesures qui pourraient s 'avérer
localement utiles à la mise en oeuvre de cette politique .

Drogue (lutte et prévention).

43988 . — 16 mars 1981 . — M . Pierre Gaultier appelle l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur l' inquiétude grandissante de nom-
breux parents d ' élèves, face au développement de l ' usage de la drogue
dans les lycées et collèges. 11 lui demande que soit répondu positi-
vement à la légitime préoccupation de ces parents par une surveil-
lance accrue et la mise en oeuvre de mesures efficaces dans ces
établissements scolaires . II souhaite également que les centres de
désintoxication et de réinsertion, qui sont par ailleurs en nombre
insuffisant, obtiennent tous, ce qui n'est pas le cas, l'agrément de
la sécurité sociale.

Réponse . — La contribution du système éducatif à la lutte contre
l'usage des drogues est une préoccupation constante du ministère
de l ' éducation . La politique de coordination menée par Mme le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la famille
et de la condition féminine, permet à tous les départements minis-
tériels concernés en matière de lutte contre la toxicomanie d' unir
leurs efforts . Si, d ' une part, la répression contre le trafic de drogue
s'intensifie, d 'autre part, les actions de prévention dans le, établis-
sements scolaires s'étendent grâce à l ' action des responsables aca-
démiques antidrogue nominés par les recteurs . Cette action permet
progressivement, dans les académies, d 'apporter toute l 'information
utile aux adultes (chefs d'établissement, conseillers d 'éducation,
enseignants volontaires, infirmières, parents), en coordination avec
le ministère de la santé, le ministère de l 'intérieur, le ministère de
la justice et le ministère de la jeunesse . des sports et des loisirs.
Ces adultes sont ainsi mieux en mesure de saisir les problèmes que
ressentent les jeunes et de les aider à créer des clubs « Rencontre,
vie et santé s . Ces derniers existent actuellement dans un établisse-
ment sur quatre . Ces clubs permettent aux jeunes de débattre,
en situation non scolaire, avec des intervenants extérieurs compé-
tents, des problèmes qui les intéressent . Des documents audio-
visuels (diapositives, films, ont été réalisés et envoyés dans chaque
académie par le centre national de documentation pédagogique.
Lorsque des cas isolés d'usage de la drogue surviennent dans les
établissements, les adultes — maintenant informés — qui sont sur
place, peuvent apporter leur aide aux élèves en difficulté . C 'est
particulièrement le rôle des petites équipes qui se sont constituées
autour des chefs d ' établissement dans un certain nombre de lycées
et auxquelles sont toujours associés un ou deux parents .. Les
problèmes de drogue ne sont plus ignorés ou cachés et chaque chef
d'établissement peut maintenant trouver appui et conseils auprès
du responsable académique antidrogue. Ceux-ci sont réunis pério-
diquement au ministère de l ' éducation par le responsable des
problèmes de toxicomanie auprès du ministre pour assister à des
journées d' études . Ce responsable participe lui-même, aux niveaux
académique, départemental ou local, à la constitution et à l 'infor-
mation des équipes d ' établissement autour desquelles se développent
les clubs « Rencontre, vie et santé e.

Enseignement secondaire (établissements : Oise).

44003 . — 16 mars 1981 . — M. Raymond Maillet attire l' attention
de M . le ministre de l 'éducation sur les difficultés financières des
lycées et collèges dans le département de l'Oise . Il en est ainsi
des collèges et du lycée de Noyon (Oise) dont le budget diminue
d ' un tiers en francs constants en 1981 par rapport à 1980. Le plus
souvent les conseils d ' administration refusent de voter ces budgets.
Ils ne permettent plus l' acquisition du matériel courant tel que
papier, craie, produits d'entretie:, ou d 'acquérir des fournitures
pour l' entretien des établissements, telles que serrures, poignées de
portes, vitres . De même, il ne sera plus possible de faire effectuer
les réparations du matériel pédagogique. Les parents et les ensei-
gnants sont très inquiets d ' une situation qui va affecter très sensi-
blement le fonctionnement des établissements et remettre en cause
la rentrée scolaire de septembre 1981 . Une rallonge budgétaire pour
les lycées et collèges est une impérieuse nécessité . Il lui demande
s 'il est dans les intentions du Gouvernement de proposer au Parle-
ment le vote d ' un collectif budgétaire dés la session de printemps.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation ne méconnaît aucunement
les difficultés que peuvent rencontrer certains chefs d ' établisse-
ment, ces difficultés tenant, en grande partie, à la hausse des
produits énergétiques . Or, le montant des crédits notifiés aux
établissements pour l'élaboration de leur budget pour 1981 a été
déterminé dans l'ignorance des hausses qui interviendront en cours
d 'année sur le prix de ces produits . C ' est la raison pour laquelle
les établissements ont reçu l'instruction d'élaborer leur budget pour
1981, en ce qui concerne ces dépenses, sur la base du prix en
vigueur au 1" novembre 1980 . Ce processus impose que les hausses
de cette nature intervenant en cours d'année donnent lieu à des
ajustements budgétaires . Aussi, le montant des subventions de
fonctionnement inscrit au budget initial du ministère de l'éducation
qui a été porté à 1678 millions de francs en 1980 à 1 853 milllions
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de francs en 1931, sera-t-il complété en fonction de la hausse des
produits énergétiques enregistrée dans le courant de l'année . Cette
même procédure a d 'ailleurs déjà été utilisée au titre de l'année 1980
avec l' octroi de crédits complémentaires, d 'un montant de 192 mil-
lions de francs, ayant permis de faire face aux difficultés que Ies
établissements ont pu rencontrer en fin d ' année . Dans la conjonc-
ture actuelle, un tel dispositif est seul de nature à empêcher que
l 'augmentation des dépenses de chauffage n 'entraîne, corrélative-
ment . une diminution des moyens grâce auxquels les établissements
peuvent affirmer leur autonomie ; il est donc prioritaire de limiter
leur dépendance à cet égard. Les mesures budgétaires dont le
mécanisme vient d'être ex posé doivent donc être accompagnées de
la poursuite des efforts accomplis par tous les responsables clans
leur gestion quotidienne et dans la recherche, à court ou moyen
terme, de nouvelles économies d'énergie . Des moyens très impor-
tants, nécessaires à la mise en œuvre d'une politique systématique
de travaux d 'économie d 'énergie, ont été ouverts à cette fin au
budget de 1981 . Enfin, il faut souligner, à propos du fonctionnement
des établissements scolaires du second degré, que l'attribution des
subventions de l'Etat est de la compétence du recteur qui répartit
la dotation globale mise à sa disposition entre les établissements
placés sous sa tutelle compte tenu de l'appréciation qu 'il est le
mieux à même de porter quant aux charges et aux ressources de
chacun d 'eux.

Enseignement secondaire (personnel).

44085 . — 23 mars 1981 . — M . Pierre Garmendia appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation des professeurs
techniques adjoints de lycée . Le budget 1981 prévoyant leur trans-
formation en professeurs certifiés ou professeurs techniques, 223 pro-
fesseurs techniques adjoints vont être intégrés dans ce corps par
une liste d'aptitude . Il lui demande en conséquence : quels sont les
critères retenus pour établir cette liste ; s'agissant d'un plan d'inté-
gration sur cinq ans, quel est le nombre de postes prévus pour les
années suivantes ; enfin, à quelle date doit prendre effet cette
intégration ; le nombre de professeurs techniques adjoints encore en
fonctions à la rentrée 1980-1931.

Réponse . — Sur le premier point évoqué par l' honorable parle-
mentaire, il est précisé que la liste d ' aptitude établie en vue de
l 'admission de professeurs techni q ues adjoints (P-T.A .) de lycée
technique dans le corps des professeurs certifiés ou des professeurs
techniques ne reposera pas sur la mise en oeuvre d ' un barème strict
d ' application automatique. Pour l 'inscription sur cette liste, les
qualités pédagogiques des intéressés appréciées par l 'inspection
générale de l' éducation nationale doivent constituer en la matière
un élément de choix essentiel. En outre, l'avis de la commission
administrative paritaire du corps d 'accueil sera recueilli . Sur le
second point, il est indiqué que les nominations dans le corps des
certifiés et des professeurs techniques prévues durant cinq ans au
bénéfice des P .T .A de lycée technique sur la base des listes
d ' aptitude précitées seront numériquement assises sur les nomi-
nations normales de professeurs techniques et de professeurs cer-
tifiés recrutés dans les disciplines couvertes par un C .A .P .E .T.
Elles seront égales, en effet, chaque année, au quart des nominations
prononcées au titre du C .A .P .E .T . et du certificat d 'aptitude à
l' enseignement des travaux manuels éducatifs et à l ' enseignement
ménager et au tiers des nominations prononcées l 'année précédente
parmi les candidats reçus au concours de recrutement de profes-
seurs techniques . Pour l'année en cours les deux cent vingt-trois
transformations d ' emplois budgétaires de P .T .A . en emplois de
prote'. .e . .'-s certifiés ou de prorcsseurs techniques correspondent
sensibleme,-t aux promotions à intervenir dans le système décrit.
Pour les années . (vantes, le flux des promotions à intervenir —
étroitement lié au niveau numérique des postes offerts aux concours
de recrutement — Sevrait rester à un niveau comparable . Il est
enfin précisé sur les deux derniers points que la mesure prévue
doit prendre effet à la rent r ée scolaire de 1981 et que le nombre de
P .T .A . en fonctions au 1 ,r décembre 1980 s ' élevait à 1 750.

Enseignement secondaire (personnel).

41140. — 23 mars 1981 . — M . Michel Sainte-Marie appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur le recrutement des proies .
seurs d'enseignement technique théorique d ' économie sociale et fami-
liale des lycées d 'enseignement professionnel . L'arrêté du 28 août
1980, paru au Bulletin officiel n " 35 du 9 octobre 1980, ne manque
pas de soulever les plus vives inquiétudes chez les étudiants se
préparant à cette profession . En effet, il apparait que les candidats
à ce concours devront justifier de deux ans de pratique profession-
nelle dans leur spécialité. Cette disposition est fortement discrimi-
natoire pour les étudiants de cette section, en portant à un minimum
de six ans leur formation . Aussi, il lui demande s ' il n ' envisage pas
le reconduction de l 'arrêté du 30 juillet 1976 jusqu ' en 1984, afin
de permettre une consultation entre son ministère, les enseignants
et les étudiants.
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Réponse. — Le décret n " 75-407 du 23 mai 1975 portant statut des
professeurs et professeurs techniques chefs de travaux de C .E .T.
fixe les conditions générales de diplôme et de pratique profession-
nelle exigée
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ment

	

professionnel

	

théorique.

	

Le niveau

	

des diplômes requis

	

et
l 'exigence d ' une expérience professionnelle ont principalement pour
objectif de valoriser l'enseignement dispensé dans les lycées d 'ensei -
gnement professionnel (ex-C .E .T .). L ' article 8 du décret précité pré-
voit notamment que les candidats aux concours dans les disciplines
d 'enseignement professionnel peuvent avoir à justifier de pratique
professionnelle. L 'arrêté du 30 janvier 1978, modifié par l 'arrêté du
28 août 1980, a fixé, conformément aux dispositions statuaires, les
durées de pratique professionnelle exigées des candidats . L 'arrêté
du 28 août 1980 n ' a fait qu ' étendre au concours de professeur
d 'enseignement professionnel théorique une mesure déjà en vigueur
pour les concours d ' enseignement pratique . Enfin les candidats au
concours de recrutement de professeurs d ' enseignement profession-
nel théorique, section Economie sociale et familiale, ne font l ' objet
d'aucune mesure discriminatoire, la durée de leur formation étant
absolument identique à celle des candidats des autres spécialités.
11 est à noter que cette mesure ne sera mise en application que
progressivement puisque l' obligation de pratique professionnelle
dans la spécialité a été ramenée à un an pour la session de 1982.
Sans vouloir minimiser la portée de cette nouvelle contrainte pour
tous les candidats, il doit être rappelé que ces années de pratique
professionnelle entreront en ligne de compte tant pour l 'avancement
dans leur carrière que pour le calcul de leur retraite . Il n 'est pas
souhaitable de surseoir à l 'application de ces mesures, qui entraînent
un enrichissement incontestable des enseignements que dispen-
seront des professeurs dont les connaissances théoriques auront été
ainsi valorisées par cette expérience pratique de deux ans au sein
de la profession.

Enseignement secondaire (programmes).

44145 . — 23 mars 1981 . — M . Yvon Tendon attire l' attention de
M . le ministre de l'éducation sur la particularité que présentent les
sections B . T . S. « tourisme » des lycées techniques hôteliers . En
effet, les professions relevant du tourisme, comme celles relevant
de l ' hôtellerie, sont basées, pour une part non négligeable, sur
le contact direct avec un large public, ce qui en fait des professions
pour lesquelles, outre des connaissances techniques approfondies et
une culture générale de bonne qualité, il est nécessaire d 'acquérir
un sens très poussé de la relation publique . Si cette nécessité est
résolue pour les élèves des sections hôtelières par-la pratique de
stages obligatoires prévus dans les programmes du B . T S . hôtelier,
il n ' en est pas de mime pour les élèves des sections e tourisme s
desdits lycées, qui ne participent à aucun stage pratique de for-
mation à caractère obligatoire durant leur scolarité en classe de
B . T. S . C'est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour rendre obligatoires et inclure dans les programmes
scolaires les stages de formation des élèves des classes de B .T .S.
. tourismes des lycées hôteliers.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation est conscient de la part
que représente pour les élèves, outre l 'acquisition de connaissances
techniques approfondies et d ' une culture générale de bonne qualité,
la nécessité d ' un contact directe avec des professions, comme
celle du tourisme . C 'est la raison pour laquelle les programmes
actuellement dispensés dans les sections de technicien supérieur du
tourisme comprennent dans le «tronc commun» un enseignement
destiné à offrir aux étudiants un certain nombre de prises de
contacts avec les réalités professionnelles . L'objectif retenu est de
donner un éventail aussi complet que possible des caractères essen-
tiels des différents secteurs de l ' industrie touristique. Suivant les
possibilités locales et les crédits dont disposent les sections, les
«visites, stages, conférences» sont associés et permettent ainsi à
chaque étudiant de choisir son orientation . Il est tenu compte dans
cet enseignement dus opportunités qu 'offre la région où sont implan-
tées les sections ainsi que des fluctuations du marché touristique.

Enseignement (personnel).

44146 . — 23 mars 1981 . — M . Yvon Tendon attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation sur la situation préoccupante pour
eux-mêmes, et préjudiciable pour les enfants, dans laquelle se
trouvent les non-titulaires de l 'éducation . L'an passé, près de
6 000 non-titulaires ont grossi les rangs des chômeurs de notre
pays . Cette année, étant donné les nombreuses suppressions de
classes et de postes, le nombre des chômeurs de l ' éducation sera
encore plus important . Il faut également compter plus de 10000 chô-
meurs partiels sur des services incomplets (ne conférant souvent
pas la couverture sociale), ou sur des suppléances de courtes durées
sans lendemain . Les recensements publiés par le ministère de
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l' éducation diminuent artificiellement de plus de 2C p . 100 les
chiffres des non-titulaires du second degré en ne prenant pas en
compte les auxiliaires nommés sur suppléances, nnéme si pendant
les dix années précédentes ils ont enseigné à temps complet . Les
conditions de travail des non-titulaires réemployés se dégradent
dans une mesure préjudiciable à l ' efficacité du service public de
l' éducation . Cette mise au chômage total ou partiel d 'enseignants
le plus souvent titulaires d'une licence ou d 'une maitrise, et qui
ont fait leur preuve pendant plusieurs années, crée des conditions
matérielles et morales qui sont intolérables pour les intéressés et
qui ont des répercussions sur la qualité de l' enseignement . Les
parents et tous ceux qui ont le souci de l 'avenir de notre jeunesse
ne peuvent comprendre qu ' il ne soit pas mis fin à cette situation
qui ne peut ètre justifiée que par la volonté d'avoir un personnel
malléable, mutable et renvoyable à volonté, pour des raisons étran-
gères à l'intérêt de la collectivité nationale . Aussi, il lui demande
ce qu ' il compte faire et quand, pour mettre fin à cette situation.

Rcé ponse. — Il convient en premier lieu de rappeler à l'honorable
parlementaire que ne figurent pas au budget 1981 de suppressions
de postes, ni dans le premier degré, ni dans le second degré qui
bénéficiera au contraire de la création de 300 emplois . De plus
l 'analyse des résultats de la rentrée 19E0 montre que le réemploi
des maitres auxiliaires s' est effectué de façon satisfaisante :
4244 ont été titularisés, 39184 ont été réemployés et seuls 487 mai-
tres auxiliaires, sur postes budgétaires l'année précédente, étaient
en attente d'emploi au 31 décembre 1980 . Cette mise au point étant
faite, il est exact que le problème de l'auxiliariat dans le second
degré est préoccupant. C ' est pourquoi il fait l' objet d' une réflexion
approfondie menée en concertation avec .les syndicats. Un certain
nombre de mesures ont déjà été prises. Elles visent d'une part, à
offrir des possibilités de titularisation aux maitres auxiliaires jus-
tifiant d'une certaine ancienneté et, d ' autre part, à limiter, à
l'avenir, le recours à des enseignants non titulaires . Dans cette
perspective, les dispositions suivantes ont été arrêtées : l'élaboration
d ' un programme pluri-annuel de nomination, dans le corps des
adjoints d'enseignement est en cours ; il comporte le recrutement de
1 800 adjoints d' enseignement aux rentrées 1980 et 1981 ; la création
d'un concours interne d 'accès au corps des certifiés est décidée;
il sera ouvert notamment aux maitres auxiliaires justifiant d ' une
licence et d ' une durée minimum de service d ' enseignant . La création
de ce concours n'entrainera pas la diminution des postes mis au
commues externe ; à l 'avenir, il devra être fait appel en priorité
à des titulaires appartenant aux corps existants pour satisfaire les
besoins de remplacement . Il ne s'agit pas de créer des emplois de
titulaires remplaçants dont la mise 'en place serait particulièrement
difficile dans le second degré, compte tenu de la diversité des
enseignements, mais de donner plus de souplesse au système en
affectant certains enseignants titulaires, pour une période déter-
minée, à des tâches de remplacement : cette mesure touche depuis
la rentrée 1980 (circulaire du 5 novembre 1930, les nouveaux pro-
fesseurs certifiés, les P .E .G .C . sortant de centre de formation et
les mitres auxiliaires nommés adjoints d ' enseignement qui sont mis
à la disposition des recteurs pour satisfaire les besoins de remplace-
ment. Elle sera étendue aux agrégés lors de la prochaine année
scolaire . Il doit également être fait appel aux enseignants titu-
laires pour effectuer le remplacement de leurs collègues absents,
dans le cadre des deux heures supplémentaires hebdomadaires qui
peuvent statutairement étre exigées d 'eux (circulaire du 5 novem-
bre 1980 1 . Il est bien clair, en effet, qu'il ne peut y avoir de réelle
résorption de l ' auxiliariat que si l ' on redonne à la gestion du ser-
vice public la souplesse qui lui fait actuellement défaut : une partie
des tâches d' enseignement confiées à des maitres auxiliaires qui
sont, en raison de leur situation personnelle, conduits à les accepter,
pourraient en effet être pris en charge par des enseignants titit-
laires . Ce n ' est qu 'à travers une redistribution des tàches entre les
différentes catégories d' enseignants, redistribution limitée mais
certaine, que le problème de la réduction de l 'auxiliariat dans le
second degré pourra trouver une solution durable et satisfaisante.

Enseignement (pédagogie).

44152 . — 23 mars 1981 . — M . Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur les atteintes portées à l 'exis-
tence du centre national de documentation pédagogique dont le
rôle est pourtant fondamental . Les programmes pédagogiques mis
en place par des pédagogues *et des réalisateurs sont actuelle-
ment menacés dans leur existence. Exemple : heure d 'antenne T . V.
1973 : 3 .10 heures . 1980 : 130 heures. En 1981 la suppression de
30 p. 100 de ce volume est envisagée . Le C .N .D .P . paie la location
de l 'antenne à T F 1 et à A2 au prix de 46 000 francs l ' heure.
L' antenne semble donc condamnée à court terme . Le motif invoqué
étant l ' économie. D 'autres raisons, d 'ordre politique, semblent plus
fortes . Par ailleurs la cinémathèque de l ' enseignement est paralysée.
Elle ne peut satisfaire qu'une faible partie des demandes des
enseignants et associations . La vente de vidéo-cassettes semble
exclue, compte tenu des tarifs proposés par le C.N .D .P . :

4000 francs les 60 minutes . II est donc de plus en plus difficile
d' atteindre les utilisateurs. Enfin, des «séries? d 'émissions dispa-
raissent dans le secteur scolaire . Par exemple : «Information pour
l'orientations jouissait d ' un large public (dont 60 p. 100 utilisait
le repiquage magnétoscope lors de la diffusion antenne,. La suppres-
sion de cette série a été décidée par le directeur général du
C .N .D .P . et le directeur de l'O .N .I .S .E .P ., sans tenir compte de
l'avis contraire de l 'inspection générale et des conseillers d'0 . S . P.
Les responsables de la série sont renvoyés de l' établissement, Dans
le secteur de la formation continue, la série „Réflexion faite r,
émissions de défense et illustration de l 'éducation permanente, à
partir des actions collectives menées par des adultes dans une
région donnée, est supprimée en mars 19E0, après vingt-cinq numé-
ros. Une nouvelle orientation assurant le développement de l 'acti-
vité du C.N. D . P . est indispensable . ll lui demande les dispositions
qu'il entend prendre en ce sens.

Réponse . — Le volume des heures de diffusion de la télévision
scolaire a été réduit en tenant compte des études qui ont permis
d'apprécier l 'audience de ces émissions . Des études approfondies ont
montré que la réception des émissions scolaires se heurtait aux
doubles contraintes d 'horaires rigides et de progressions pédago-
giques très diversifiées, notamment dans les collèges et les lycées,
ce qui limitait l'utilisation réelle des émissions par les professeurs.
Compte tenu de cette situation, le C .N .D .P . a conservé sur l 'antenne
les émissions susceptibles de bénéficier d ' une audience significative
'émissions destinées à l 'enseignement élémentaire, à l ' information
des maitres, à la formation continue des adultes) ; a diversifié ses
supports de diffusion ; extension de la production sur diapositives,
disques, films super 8, films 16 et multi-media légers ; a expérimenté
d'autres moyens de diffusion ,Epeos, vidéo-cassettes, vidéo-disques . . .).
Cette politique active, qui a tenu le plus grand compte des obser-
vations faites par les utilisateurs sur le terrain, sera continuée sous
le contrôle administr atif et pédagogique du ministre, de l ' inspection
générale de l'éducation nationale et des chefs d 'établissement.

Enseignement secondaire (fonctionnement : Nord-Pas-de-Calais).

44301 . -- 23 mars 1981. — M. Dominique Dupilet appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur la répartition du nombre
d ' agents d ' administration et d 'intendance qui a été programmée
pour la prochaine rentrée scolaire. Dans l ' académie de Lille, le
nombre de ces agents sera en baisse pour la première fois.
Pourtant, plus d 'une centaine d ' établissements secondaires de la
région Nord n'ont à leur disposition qu ' un seul employé adminis-
tratif. En conséquence, il lui demande de prendre des mesures
importantes afin de doter l 'académie de Lille d 'un contingent
d 'agents d 'administration et d'intendance suffisant afin d 'assurer
la bonne marche des établissements scolaires.

Réponse. — La loi de finances pour 1981, votée par le Parlement,
a prévu la suppression d ' un certain nombre d'emplois de personnel
non enseignant. Ces mesures sont justifiées par la diminution des
effectifs scolaires du second degré, particulièrement sensible au
niveau du premier cycle ; le nombre d' élèves accueillis dans les
collèges est en effet passé de 2 610 000 en 1976 . 1977 à 2532000 en
1980 . 1981 . La chute des effectifs du premier degré constatée durant
la même période ne permet pas d ' augurer d'un redressement à
court terme au niveau du second degré . La mise en rnuvre`de cette
mesure budgétaire a été précédée d'études approfondies, menées
par l 'administration centrale, notamment sur les dotations en
emplois de personnel non enseignant des établissements scolaires
du second degré. Les travaux ainsi conduits ont permis d 'apprécier
la situation de ces derniers, compte tenu de leurs charges respec-
tives et des moyens à leur disposition . La dotation en emplois de
personnel administratif de l 'académie de Lille est ainsi apparue
suffisante à assurer la bonne marche des établissements scolaires du
second degré . Il est à noter qu'ils ont à supporter des charges infé-
rieures à la moyenne nationale en ce qui concerne les services de
restauration scolaire et d 'internat puisqu'on y compte 43,35 p . 100
d ' élèves demi-pensionnaires et 3,:33 p . 100 d ' internes, alors que les
chiffres moyens correspondants pour la France métropolitaine sont
respectivement de 49,2 p . 100 et 7 p . 100. Par ailleurs, les effectifs
des établissements scolaires du second degré de l'académie de Lille
ont enregistré une diminution de 3951 élèves, soit de 1,16 p . 100,
entre les années scolaires 1976 . 1977 et 1980-1981 . Au terme de l ' étude
comparative des dotations spécifiques des différentes académies il a
été décidé qu ' aucune suppression d 'emploi de personnel administratif
ne sera opérée dans les établissements scolaires du second degré
de cette académie pour la prochaine rentrée.

Enseignement secondaire (programmes).

44450. — 30 mars 1981 . — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
de l 'éducation que les programmes d 'enseignement de l ' histoire de
France rendent légitimes les plus vives préoccupations . En effet,
dans les collèges, le programme d'histoire et de géographie com=
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porte, pour la classe de quatrième, «1 'Etude des activités et des
problèmes de l'Europe d ' aujourd'hui», pour la classe de troisième,
d' une part, « La Première Guerre mondiale : origine, grandes phases,
bilan s, et, d 'autre part, «La Communauté économique européenne s.
En classe de première, pour toutes les sections, les progammes
comportent l'étude de «La France en tant que membre des insti-
tutions européennes» . En classe terminale, une partie des pro-
grammes destinés à être étudiés en coordination avec les ensei-
gnements de philosophie, d' histoire et de géographie concerne
« L'Etude des faits et des problèmes de grande actualité nationale
et internationale s . En outre, ces mêmes programmes incluent l'étude
de la Première Guerre mondiale et celle des grands problèmes
mondiaux du moment, «Les Grands Courants d 'idées, les institutions
et la coopération internationale s . Sans insister sur le décousu
d 'une telle présentation de la dimension historique, il est permis
de souligner qu'elle aboutit à amputer totalement l 'adolescent de
toute vue d'ensemble de ce qu ' a été l 'histoire de l ' Europe et spé-
cialement de notre pays . Au soleil de l 'histoire totale, on a substi-
tué le système des coups de projecteur dans la nuit. La jeunesse
d 'aujourd 'hui ne peut plus se situer parce qu' on n'a pas eu le
courage de lui faire affronter la longue suite des époques qui
aboutissent à la nôtre et seules l'éclairent. L'auteur de la question,
qui n' est pas partisan des bouleversements incessants des program-
mes, lui demande néanmoins quand il rendra sa mémoire à la
France, aujourd' hui injustement confisquée .

	

-

Réponse . — Les rubriques des programmes d 'histoire et de géo-
graphie que l'honorable parlementaire a choisi de citer concernent
des niveaux d ' étude différents et leur rapprochement peut en effet
donner à penser que les programmes manquent de cohérence . Mais
il convient pour s' en former une idée exacte de les prendre dans
leur totalité et selon l ' ordre de leur progression logique. Il apparait
alors que les idées directrices qui les ont inspirées correspondent à
celles dont l 'honorable parlementaire se montre soucieux d ' assurer
le respect . L ' incontestable nécessité de rendre les enfants d ' aujour-
d'hui conscients de leurs passé national ne saurait être négligée
dans les programmes actuels, mais il ne peut pas non plus être
oublié que les jeunes Français doivent aussi recevoir. Une infor-
mation sur le monde dans lequel ils vivent ainsi que sur ses pro-
blèmes, de la solution desquels leur avenir dépend inévitablement.
C 'est donc avec le triple souci de maintenir chez les élèves la
connaissance du passé de leur pays, de les aider à la compré -
hension du temps présent et enfin de les faire réfléchir sur l ' avenir,
que les programmes d'histoire et de géographie ont été rédigés.
Leurs termes n'ont d 'ailleurs été adop tés qu 'après de nombreuses
consultations et tout spécialement avec la collaboration et l 'accord
de la société des professeurs d 'histoire et de géographie . En outre,
pour le programme des collèges, une commission sera constituée
en mai 1981 pour examiner les conditions dans lesquelles il a été
appliquée et proposer, si besoin est, les retouches qu'il devrait
recevoir. L'honorable parlementaire n'a donc pas lieu de craindre
que les programmes d'histoire et de géographie privent la France
de sa mémoire. Ils sont tout au contraire conçus pour la préserver
mais aussi pour faire que l'enseignement de ces disciplines serve,
comme il se doit, à aider les jeunes dans leur compréhension du
temps et dans leur réflexion sur les jours à venir.

Enseignement secondaire (personnel).

44473. — 30 mars 1981 . — M. Dominique Pervenche appelle
l 'attention de M . le ministre de l'éducation sur la parution d'un
arrêté prévoyant que les titulaires d 'un diplôme de l 'école technique
d 'aéronautique et de construction automobile pourront faire acte
de candidature au certificat d'aptitude au professorat technique
de lycée technique dans la spécialité « Mécanique et électrictié
du véhicule à moteur s . La parution de cet arrêté annoncée par
le ministre en octobre 1980 ne l 'était toujours pas en janvier 1981,
ce qui obligeait des postulants à ce concours de recrutement de
renoncer à s 'y présenter pour l'année en cours. 11 lui demande
de prendre les dispositions nécessaires pour faire paraître d ' urgence
l 'arrêté en cause. II serait ensuite indispensable, par mesure
d 'équité, que soient éventuellement réouverts les délais d ' inscrip-
tion au concours pour permettre aux titulaires du diplôme de
l 'E .T .A .C .A de s'y présenter.

Réponse . — L'arrêté interministériel en cours de signature qui
prévoit que le diplôme de «l ' école technique d ' aéronautique et de
construction automobiles est admis, pour la section « Mécanique et
électricité du véhicule à moteur a, en équivalence des diplômes
requis pour l'accès au certificat d'aptitude au professorat technique
de lycée technique sera publié dans les prochaines semaines . Les
épreuves écrites du concours ouvert en 1981 pour le recrutement
de professeurs dans cette spécialité sont déjà terminées . Les nou-
velles dispositions prévues par cet arrêté ne pourront donc prendre
effet qu'à la session de 1982.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(personnel : Hauts-de-Seine).

44545. — 30 mars 1981. — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire ,
l 'attention de M . le ministre de l'éducation sur les retards impor -
tants avec lesquels sont versés les indemnités pour la garde des
jeunes enfants aux institutrices des Hauts-de-Seine. Ainsi, fin décem-
bre 1980, le paiement des indemnités correspondant au premier
trimestre 1980 n' était toujours pas effectué . C'est pourquoi elle
lui demande ce qu' il compte faire pour que des crédits suffisants
soient mis à la disposition de l'adn inistration afin que les indem-
nités de garde soient payées dans les meilleurs délais aux ensei-
gnantes.

Réponse. — Toutes dispositions ont été prises pour que les
retards constatés en 1980 dans le règlement de l 'allocation pour
la garde d 'enfants de moins de trois ans aux institutrices du dépar-
tement des Hauts-de-Seine ne se renouvellent pas . Notamment,
l' administration centrale a délégué au recteur de l 'académie de
Versailles, pour le département concerné, les crédits nécessaires au
versement de ladite prestation, tant pour les rappels dus au titre
de l ' année 1980 que pour les paiements de la gestion en cours.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements : Finistère).

44562 . — 30 mars 1981 . — M. François Leizour proteste auprès
dq M. le ministre de l ' éducation contre le projet de blocage du
7' poste à l'école de Coat-Edern à La Trinité-Plouzané (Finistère-
Nord) . Ce projet est d'autant plus inadmissible que la population
de La Trinité-Plouzané ne cesse d' augmenter et que l 'effectif de
l 'école de Coat-Edern a doublé en quatre ans (1977 : 86 élèves,
1980 : 164) . Les effectifs d' une année à l 'autre augmentent dans la
fourchette de 15 à 40 élèves. De plus, le cours préparatoire comptera
l 'an prochain au minimum 30 enfants et le CM 2 : 41 élèves. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour l 'amélioration des conditions d 'enseignement dans l 'intérêt
des enfants et des enseignants.

Réponse . — Chaque année, à l 'occasion de la préparation de
la rentrée du premier degré, un certain nombre de mesures de
carte scolaire sont prévues dans chaque département ; ces déci-
sions d' ouvertures et de fermetures de classes répondent à la
nécessité élémentaire d 'affecter les enseignants là où se trouvent
les élèves afin d'assurer leur accueil dans de bonnes conditions.
Cependant, informé des préoccupations de l 'honorable parlementaire,
le recteur de l'académie de Rennes examinera avec attention le
problème évoqué et lui communiquera tous les éléments utiles
d 'information sur l ' école de Coat-Edern de la Trinité-Plouzané.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

44603. — 30 mars 1981 . — M . François Autain appele l' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur les modalités
d' obtention du brevet des collèges pour les jeunes handi-
capés qui préparent ce diplôme dans un établissement spécialisé
rattaché au ministère de la santé . Alors que le brevet des collèges,
qui remplace l'ees!en 13 . E . P . C ., est délivré sur simple présentation
du dossier scolaire du candidat, il constate avec étonnement que la
nouvelle lé gislation in'roduit une discrimination inacceptable à
l ' égard des jeu . .t5 `«nlicapés, pour lesquels un examen de fin
d 'année est exigé. Au moment où tout devrait être mis en oeuvre
pour faciliter l ' insertion des handicapés à tous les échelons de la
vie sociale, les dispositions réglementant l 'obtention de ce diplôme
créent ainsi une catégorie d ' élèves en marge du reste de la popu-
lation scolaire . Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre pour mettre fin à cette discrimination.

Réponse . — Les modalités d ' attribution du brevet des collègues
qui ont été définies par décret et arrêté du 11 septembre 1980
ne pénalisent en aucun cas les jeunes handicapés . Les élèves handi-
capés scolarisés en classe de troisième dans un établissement public
ou privé sous contrat ou au centre national d ' enseignement par
correspondance peuvent bien évidemment obtenir le brevet des
collèges au vu des résultats du contrôle continu . Il en est de
même de ceux qui suivent l'enseignement de la classe de troi-
sième dans des établissements publics dépendant du ministère
de la santé et de la sécurité sociale . En outre, des instructions
ont été données aux inspecteurs d 'académie, directeurs des services
départementaux de l'éducation, présidents des jurys du brevet
des collèges, pour que le jury départemental examine les résultats
obtenus par les élèves handicapés au cours de l ' année scolaire
même s ' ils n'ont pu faire l 'objet d 'un contrôle continu que dans
six disciplines, voire cinq dans des cas exceptionnels . Par ailleurs,
s'agissant de l'examen du brevet des collèges, auquel peuvent
se présenter des élèves suivant une classe de troisième dans un
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établissement privé hors contrat ou des personnes non scolarisées,
il convient de rappeler que les épreuves doivent être aménagées
pour tenir compte des difficultés des candidats handicapés . Des
modalités particulières ont été arrêtées pour les candidats handi-
capées en ce qui concerne l 'épreuve d'éducation physique et sportive.

Enseignement secondaire (établissements : Vosges).

44631 . — 30 me n 1981 . — M . Christian Pierret demande à M. le
ministre de l ' éd_ . . .se de lui indiquer les raisons qui ont poussé
M. le recteur de I'a • .aie de Nancy-Metz à supprimer trois postes
et deux demi-poste_ ea L .E .P . du plateau Saint-Roch à Saint-Dié
!Vosges), et s ' étonne auprès de lui qu'une pareille mesure soit
prise alors que les élèves qui fréquentent cet établissement connais-
sent de graves difficultés à la sortie du système scolaire, pour
trouver un emploi. Il lui rappelle qu ' une véritable priorité de
moyens et d'enseignants doit ètre effectuée aux établissements
techniques existants, afin de continuer à dispenser, grâce au dévoue-
ment du personnel enseignant. un enseignement technique de haut
niveau, capable de former, notamment dans les Vosges, les ouvriers
et techniciens qualifiés que requiert l 'économie des départements
où la crise est particulièrement grave.

Réponse. — Le Parlement, à l'occasion de l ' adoption de la loi
de finances, fixe chaque année de façon limitative le nombre total
des nouveaux emplois qui peuvent être affectés aux lycées d 'ensei-
gnement professionnel. Ces emplois sont ensuite répartis ent re les
académies selon divers critères, tels que les prévisions d ' effectifs,
les ouvertures d'établissements neufs, le taux d ' encadrement réa-
lisas ; et il appartient ensuite au recteur, en vertu des mesures de
déconcentration, de décider des implantations dans les établissements
de leur ressort, après avoir examiné la situation de chacun d ' eux.
A l ' occasion de cet examen, les autorités académiques peuvent être
conduites à supprimer des moyens dans certains L. E P. pour les
transférer à d'autres établissements. Il serait en effet anormal et
contraire à une saine gestion des fonds publics de laisser subsister
des emplois devenus relativement excédentaires dans un établis-
sement, alors que des besoins demeureraient non co,tverts par
ailleurs. Informé des préoccupations de l'honorable parlementaire,
le recteur de l 'académie de Nancy-Metz a reçu instruction de prendre
son attache pour examiner, dans le détail, la situation du L .E .P.
du Plateau Saint-Roch, à Saint-Dié tVosgest, seule une approche
locale étant susceptible d 'apporter des précisions sur tel ou tel
aspect de la question évoquée.

Bourses et allocations d ' études (conditions d'attribution).

44692. — 30 mars 1931. — M . Gilbert Faure rappelle à M. le ministre
de l ' éducation que les crédits affectés aux bourses scolaires ne sont
pas totalement utilisés, alors que l'on constate une régression du
nombre de boursiers, tant dans le premier cycle que dans le
second cycle, et même le technique . Compte tenu des plafonds de
ressources extrêmement bas, il lui demande s' il ne compte pas
les relever sensiblement afin d 'aider un plus grand nombre de
familles.

Réponse . — 11 est exact que le montant des crédits utilisés au
titre des bourses nationales d 'études du second degré a peu évolué
depuis deux ans alors que, dans le même temps, le nombre des
élèves boursiers a diminué, passant de 1 916 709 en 1977-1978 à
1666 .303 en 1979-1930 . Mais l'orientation suivie au cours des der-
nières années a permis, gràce aux économies réalisées par l 'atté-
nuation de l' excessive dispersion précédemment constatée au niveau
des collèges où la distribution d ' un très grand nombre de bourses
de montant modique ne se justifiait plus dès lors que la gratuité
des manuels était assurée, de relever le montant des bourses
attribuées à certaines catégories d ' élèves, notamment à ceux qui
suivent des enseignements technologiques, non pas au moyen d ' une
augmentation uniforme du taux de la part, qui aurait apporté à
l'ensemble des boursiers une aide supplémentaire très faible, mais
par la voie de mesures plus sélectives . C 'est ainsi que les boursiers
du second cycle bénéficient d ' un nombre moyen de parts qui va
croissant, comme le montre l'évolution récente : 7,7 parts en 1977-
1978, 7,9 en 1978. 1979 et 8,7 en 1979-1980, gràce notamment à l 'attri .
billion d ' une seconde part supplémentaire aux boursiers préparant
un diplôme de formation professionnelle. Cette évolution est plus
sensible encore pour les seuls boursiers des lycées d'enseignement
professionnel : le pourcentage des bénéficiaires de bourses de 10
parts ou plus est en effet passé de 17,8 p . 100 en 1973-1974 à
49,7 p. 100 en 1979-1980 . C ' est également dans ce sens que, pour
faciliter aux élèves scolarisés dans les établissements d'enseigne.
ment technologique la poursuite de leurs études, il a été décidé
de .maintenir, à compter de la rentrée de 1980, le bénéfice de leur
bourse aux élèves qui préparent un certificat d'aptitude profes-
sionnelle ou un brevet d'études professionnelles, quels que soient
leur àge et l'établissement qu'ils fréquentent, lorsqu'ils seront
contraints de redoubler une année d'éludes . Le système d'attribution

des bourses s ' est donc orienté vers une plus grande sélectivité et
une meilleure modulation au profit des familles dont la situation
justifie une aide particulièrement efficace. La place des boar..es
d' études ayant été redéfinie et un rééquilibrage étant ainsi inter-
venu, lors de la discussion par le Parlement du projet de budget
de l ' éducation pour 1981 à l 'Assemblée nationale le 24 octobre 1930,
puis au Sénat le 5 décembre 1980, le ministre de l'éducation a
donné l 'assurance formelle que l ' intégralité de la dotation out erte
au budget de 1981 serait effectivement consacrée aux bourses et
ne donnerait plus lieu à quelques prélèvement que ce soit . Il a
défini les trois mesures qu'il avait décidé de prendre en ce domaine:
relèvement de 12,5 p. 100 du seuil de ressources déterminant la
vocation à bourses, peur l 'année 1981-1982, afin de suivre l 'évolution
constatée des revenus p endant la période de référence ; majoration
du crédit complémentaire spécial nuis à la disposition des recteurs
et des inspecteurs d 'académie pour accorder, hors barème, des
bourses ou des parts de bourse supplémentaires) porté, dès le
1•' janvier 1931, de 17 p . 100 à 23 p. 100 du montant des bourses
nouvelles et maintien de ce pourcentage pour l' année scolaire
1981-1982 ; augmentation, pour la nné .ne année scolaire, de 50 p . 100
environ de la prime d 'équipement servie aux boursiers accédant
à le première année de certaines sections indust r ielles pour y pré-
parer un diplôme de formation professionnelle . Il a enfin précisé
que si ces différentes nnesu ees laissaient encore, sur la dotation
budgétaire de 1981, un reliquat de crédits disponible, ce dernier
serait alors affecté à une augmentation différenciée du montant
des bourses, en particulier en faveur des élèves de l ' enseignement
professionnel . II doit être souligné qu' il n'est pas possible de porter
une appréciation équitable sur le régime d 'attribution des bourses
nationales d ' études du second degré en l 'isolant de l'ensemble de
la politique d 'aide aux familles que poursuit ;e ministère de l' édu-
cation . L 'octroi de bourses d'études n ' e'st en effet que l'un des
éléments de cette politique d ' aidr aux familles auquel viennent
s 'ajouter la gratuité des manuels scolaires et la participation de
l'Etat aux dépenses de transports scolaires . En trois ans, le volume
total des crédits ouverts au budget de l'éducation pour ces trois
formes d'aide sera passé de 2,896 milliards de francs en 1978 à
3,711 milliards de francs en 1981, soit une augmentation de 28 p . 100,
alors que les effectifs des élèves du second degré n ' ont progressé
que d'un peu plus rie 2 p. 100. Tel est, rapidement rappelé, l 'effort
considérable réalisé au travers de ce budget au titre de la solidarité
nationale . On peut évidemment concevoir, pour l 'attribution des
bourses, un système moins uniforme, mieux adapté aux particularités
locales et mettant en oeuvre des procédures plus souples que le
système actuel fondé sur le principe d ' un barème national . Aussi,
parmi les mesures prévues par le projet de loi pour le développe-
ment des responsabilités des collectivités locales, est-il en v isagé
de confier aux départements le soin de prendre le relais de l'Etat
en matière d'aide à la scolarité . Cette mesure de décentralisation
s'accompagnerait naturellement du t r ansfert par l'Etat, au béné-
fice des départements, des ressources qu 'il y consacre . Au cours de
la discussion de ce projet, la Sénat a adopté, après lui avoir apporté
quelques modifications, l'article 81 de ce texte, qui est relatif aux
modalités d 'octroi des bourses aux élèves qui poursuivent des
études de second degré . La discussion de ce projet se poursuivra
au cours des prochaines sessions parlementaires.

Enseignement secondaire (établissements : Alpes-Maritimes).

44695 . — 30 mars 1931 . — M. Alain Hautecoeur attire l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la situation de l 'école autonome
de perfectionnement des Bréguières du Cannet (Alpes-Maritimes),
établissement d ' éducation spécialisé qui jusqu ' à présent accueillait
des adolescents connaissant des difficultés d 'adaptation en milieu
scolaire normal. En effet, il apparait que le service de l'inspection
d'académie de Nice ait envisagé sans aucune concertation avec les
parents concernés et les enseignants la suppression pure et simple
de cet établissement . Or l'école autonome de perfectionnement des
Bréguières est la seule structure d 'éducation spécialisée du secteur
géographique Cannes-Le Cannet . Il va sans dire que cette sup-
pression si elle devait être effective ne manquerait pas de porter
un grave préjudice tant aux parents et aux adolescents concernés
qu' aux personnels enseignants et de service de cet établissement.
Aussi, il parait tout à fait inadapté de vouloir faire disparaitre
une école qui jusqu'à présent a emporté la satisfaction de tous et
qui correspond à un réel besoin dans cette zone géographique. Il
lui rappelle d'ailleurs que la loi d 'orientation du 30 juin 1975 a posé
le droit à l'éducation spéciale en faveur des enfants handicapés.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que cette décision puisse être rapportée.

Réponse . — En raison du manque de sections d'éducation spéciale,
un certain nombre de classes de perfectionnement du département
a été transformé en classes ateliers, avec le mémo encadrement
d'instituteurs spécialisés qui assurent également une éducation
manuelle. En outre, des ouvriers spécialisés, dépendant des collec-
tivités locales, complètent l'équipe éducative en aidant les insti-
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tuteurs pour l'enseignement pratique . La fermeture de l'école auto-
nome de perfectionnement des Sréguières au Cannet est une mesure
de carte scolaire : elle est la conséquence de l'ouverture à la rentrée
scolaire de 1981 d'une section d 'éducation spéciale au collège de
l' Aubarède au Cannet . Cette section sera dotée du personnel ensei-
gnant prévu par les textes : les enfants seront ainsi accueillis dans
une structure équipée en personnel spécialisé et en matériel . L'école
autonome de perfectionnement, transformée en classe-atelier, sera
donc remplacée par une section d'éducation spéciale, et elle sera
fermée en septembre 1981 . Le personnel communal de l'école dépend
de la collectivité locale et les maîtres de l'enseignement public
pourront solliciter les postes crées à la section d'éducation spéciale
s'ils le désirent.

Enseignement secondaire (fonctionnement : Hérault).

44720. — 30 mars 1981 . — M . Joseph Vidal attire l' attention de
M . le ministre de l ' éducation sur les menaces de suppression dans
l 'académie de Montpellier de trente postes d'agents de service
ou d'ouvriers professionnels qui doivent être remis à la disposition
du ministère . Cette suppression intervient au moment même où
le Gouvernement présente un plan de redressement sur l ' emploi.
Il lui demande donc de réexaminer ce projet qui aurait des
conséquences préjudiciables à la bonne marche du service public
de l 'éducation.

Réponse . — La loi de finances pour 1981, votée par le Parlement,
a effectivement Prévu la suppression d'un certain nombre d' emplois
de personnel non enseignant . Ces mesures sont justifiées par la
diminution des effectifs scolaires du second degré, particulièrement
sensible au niveau du premier cycle ; le nombre d'élèves accueillis
dans les collèges est en effet passé de 2_610000 en 1976 . 1977 à
2 532 000 en 1980 . 1981 . La chute des effectifs du premier degré
constatée durant la mcme période ne permet pas d ' augurer d'un
redressement à court terme au niveau du second degré. La mise
en oeuvre de cette mesure budgétaire a été précédée d'études
approfondies, menées par l'administration centrale du ministère de
l'éducation, eue les dotations en emplois de personnel non ensei-
gnant des services extérieurs et des établissements scolaires du
second degré . Les travaux ainsi conduits ont permis notamment
d'apprécier la _ituation des établissements de chaque académie,
compte tenu des charges qu'ils ont à supporter et des moyens mis
à leur disposition . L ' académie de Montpellier est ainsi apparue
dans une situation satisfaisante qui s 'exprime de façon significative
par le nombre d ' élèves pour un emploi de personnel de service :
quarante-quatre élèves pour un emploi dans les établissements sco-
laires du second degré de cette académie, pour une moyenne natio-
nale de 45,7 . En outre, il convient d'observer que les établisse-
ments scolaires du second degré de l' académie de Montpellier ont
à supporter des charges inférieures à la moyenne nationale en ce
qui concerne la restauration scolaire, puisque 42,9 p . 100 des élèves
y sont demi-pensionnaires alors que le chiffre moyen correspond
pour la France métropolitaine est de 49,2 p . 100 . Il est à noter,
enfin, qu'en dépit de la suppression de trente emplois de personnel
de service, les établissements scolaires du second degré de l 'académie
de Montpellier resteront dans une situation favorable par rapport
aux charges qui sont les leurs, puisque le nombre d'élèves pour un
emploi demeurera en-deçà de la moyenne nationale.

Enseignement secondaire (programmes)

44813s — 6 avril 1981 . — M . René Visse attire l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation sur la situation de l 'éducation
manuelle et technique dans les collèges . Actuellement, Il ne semble
pas que cette discipline soit effectivement enseignée dans le
volume horaire correspondant aux textes de loi en vigueur . Au
collège Jean-Macé de Charleville-Mézières, par exemple, au lieu des
deux heures réglementaires en classes de sixième et cinquième, et
1 h 30 en classes de quatrième et troisième, tes élèves ne reçoivent
qu ' une heure, et même dans certaines classes comme la quatrième I
et la quatrième II ils ne bénéficient que d ' une demi-heure . La
classe de sixième V, quant à elle, ne bénéficie pas du tout de cet
enseignement . Pour cette dernière, il semble par ailleurs prévu que,
durant le premier cycle de l'enseignement secondaire, ils n'auront
jamais de cours d 'E . T. M. L' épreuve d ' éducation manuelle et
technique étant obligatoire pour le brevet des collèges, ces enfants
sont donc placés dans une situation inacceptable . En conséquence,
il lui demande quelles dispositions vont étre prises afin que les
cours d 'E . T. M. soient normalement assurés dans les collèges.

Réponse . — Les mesures prises chaque année en vue d ' organiser
la rentrée scolaire suivante ont pour but, dans chacun des ordres
d ' enseignement d ' assurer l 'accueil des élèves là où ils se trouvent
dans les formations ou spécialités définies par la carte scolaire
qui fait régulièrement l'objet de révision et d'adaptation . Les auto-
rités académiques ont procédé à cet effet aux ajustements indispen-
sables cette année comme les années précédentes notamment en

tran,férant des emplois, là où ils conféreront au service public
d'enseignement sa plus grande efficacité, et en répartissant le
contingent d ' heures supplémentaires mis à leur disposition en
fonction des besoins particuliers des établissements . Les déficits
subsistant en éducation manuelle et technique, malgré les efforts
déjà entrepris, seront résorbés au fur et à mesure des exercices
budgétaires . Au titre de l'année 1981-1982, 177 emplois d 'ensei-
gnants ont été à nouveau affectés à l ' éducation manuelle et
technique dont cinq emplois au rectorat de Retins . Il est précisé
à ce propos que les élèves de troisième qui, pour différentes
raisons, n ' ont pu suivre l ' enseignement d 'une discipline obligatoire,
ne sauraient en aucun cas être pénalisés pour l 'attribution du brevet
des collèges . Dans le cadre de la politique de déconcentration
administrative, il appartient au recteur de l 'académie de Reims
de répartir les moyens mis à disposition, en fonction des besoins
particuliers des établissements des différents départements de son
académie . Le recteur de l ' académie de Reims, informé des préoc-
cupations de l'honorable parlementaire examinera avec attention
les problèmes évoqués et lui communiquera tous les éléments utiles
d' information sur la situation du collège Jean-Macé de Charleville-
Mézières .

Enseignement foncrioratement).

44870 . — 6 avril 1981 . — M. Jean Laurain appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les difficultés des personnels non
enseignants exerçant au sein des ministères de l 'éducation, des uni-
versités, de la jeunesse, des sports et des loisirs . Leurs conditions
de travail deviennent de jour en jour plus catastrophiques, en parti-
culier par manque de postes budgétaires et de crédits de fonction-
nement. Depuis plusieurs mois, les personnels en congé de maladie,
de maternité, d 'accident du travail ne sont plus remplacés . Les consé-
quences en sont désastreuses : entretien des bâtiments non assuré,
retard dans l 'exécution des tâches (certains établissements n ' ont
pu régler les bourses avant la fin du trimestre), surcharge intolé-
rable de travail pour le personnel restant en place qui, en dépit
d ' une énorme bonne volonté, ne peut absorber la totalité des tra-
vaux. Et la situation risque de s 'aggraver encore en 1981 . En effet,
les personnels réintégrés à la suite d 'un congé de longue maladie
ou de longue durée pourront exercer à mi-temps en conservant
l' intégralité de leur traitement . Cette mesure sociale, qui corres-
pond à une revendication syndicale, n 'est pourtant accompagnée
d ' aucune possibilité de remplacement du mi-temps non assuré en
dehors de l 'enveloppe attribuée à l ' académie, enveloppe qui est en
dessous des besoins réels . C 'est donc la négation de mesures sociales
telle la loi sur l' allongement du congé de maternité pour le troi-
sième enfant adoptée en juillet dernier par le Parlement . Il lui fait
part également de la vive inquiétude de ces personnels face aux
menaces de suppressions de postes qui pèsent sur l ' académie de
Nancy, déjà mal dotée en personnel, à la suite de la décision ins-
crite au budget de 1981 qui prévoit, à l ' échelon national, la suppres-
sion de 202 postes dans les établissements scolaires et de 209 dans
les services académiques et départementaux . Il attire son attention
sur les insuffisances notoires des subventions de fonctionnement
attribuées cette année aux établissements scolaires de cette acadé-
mie, subventions qui, parfois, ne couvrent que les dépenses prévisi-
bles d'énergie . Le fonctionnement des services, les conditions de
travail de l ' équipe éducative et des élèves, l'entretien des bâti-
ments et du matériel en seront gravement affectés . Il lui demande,
en conséquence, quelles mesures 11 entend prendre pour remédier à
cette situation.

Réponse . — L 'académie de Nancy-Metz dispose à l ' heure actuelle
de 6 214,5 emplois de personnel administratif, technique, ouvrier,
de service et médico-social implantés dans les établissements scolaires
du second degré, soit 4,78 p. 100 du total des emplois délégués
à ce titre par l 'administration centrale . Cette proportion corres-
pond à la charge relative de l 'académie, appréciée en fonction des
effectifs d ' élèves accueillis dans les établissements scolaires du
second degré. 11 convient d 'ajouter que les établissements du second
degré de l'académie de Nancy-Metz ont à supporter des charges
inférieures à la moyenne nationale en ce qui concerne la restaura-
tion scolaire, puisque 47,90 p . 100 des élèves y sont demi-pension-
naires, alors que le chiffre moyen correspondant pour la France
métropolitaine est de 49,20 p. 100 . La situation de l 'académie de
Nancy-Metz a été examinée avec la plus grande attention au cours
des années écoulées, et soixante-dix postes supplémentaires de per-
sonnel administratif, technique, ouvrier, de service et de soins lui
ont été attribués entre 1978 et 1980 . Par ailleurs, les suppressions
de postes inscrites dans la loi de finances pour 1981, votée par
le Parlement, n 'auront pas pour effet de réduire les moyens dont
dispose l ' académi- de Nancy-Metz . En effet, les dix suppressions
de postes qui seront opérées dans les services académiques et les
écoles normales seront compensées par la création de dix emplois
supplémentaires de personnel de service au profit des établisse-
ments scolaires du second degré . Dans ces conditions, les moyens
mis globalement à la disposition de cette académie auront été
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réajustés aux besoins. Cette mesure a été rendue possible gràce aux
travaux de redistribution menés au plan national par l'administrai
tien centrale. II convient de noter par ailleurs, que le remplace-
ment des personnels administratif et de service momentanément
absents fait l'objet, de la part des serv ices de gestion, -de la plus
grande attention . C ' est ainsi qu 'afin d 'amenuiser les conséquences
de l'absentéisme, les recteurs sont invités à réserver en priorité
les crédits de suppléance disponibles pour les besoins des établis-
sements de petites dimensions qui disposent d 'effectifs réduits et
dans lesquels l ' absence simultanée de plusieurs agents pourrait
entrainer une désorganisation du service . S' agissant du remplace-
ment des personnels admis à travailler à mi-temps, en applica-
tion du décret n " 70-1271 du 23 décembre 1970 modifié, il peut
se réaliser sans qu 'il soit besoin de faire appel à une enveloppe
supplémentaire.

Enseignement (fonctionnement : Languedoc .Roussillon).

44892 . — 6 avril 1981 . — M . Paul Balmigère expose à M. le
ministre de l' éducation l'opposition des agents de l ' éducation natio-
na z e aux nouvelles suppressions de postes programmées pour la
prochaine année scolaire dans l ' académie de Montpellier : trente
postes d ' agent de service ou d'ouvrier professionnel devrait
être remis à la disposition du ministère de l'éducation ce
alors que les effectifs scolarisés restent stables, autour de 148 000
élèves. Cette mesure dégraderait donc un peu plus le service public
national. Toute suppression de poste d'agent ayant des conséquences
sur l 'ensemble du fonctionnement des établissements : entretien,
administration, restauration, chauffage, etc., aucun domaine n ' est
épargné, alors q ue le manque de crédit de suppléance empêche
souvent les agents en congé de maladie d ' être remplacés, ces
nouvelles su ppressions seraient intolérables . Il lui demande de ne
pas supprimer les trente postes en cause et de créer les emplois
réclamés par les agents de l 'éducation nationale et leurs syndicats.

Réponse . — La loi de finances pour 1981, votée par le Parlement,
a effectivement prévu la suppression d 'un certain nombre d'emplois
de personnel non enseignant . Ces mesures sont justifiées par la
diminution des effectifs scolaires du second degré, particulièrement
sensible au niveau du premier cycle : le nombre d' élèves accueillis
dans les collèges est en effet passé de 2 610000 en 1976-1977 à
2 532 000 en .1980-1981 . La chute des effectifs du premier degré
constatée durant la même période ne permet pas d 'augurer d' un
redressement à court terme au niveau du second degré. La mise
en oeuvre de cette mesure budgétaire a été précédée d'études
a pprofondies, menées par l'administration centrale du ministère
de l ' éducation, sur les dotations en emplois de personnel non
enseignant des services extérieurs et des établissements scolaires
du second degré. Les travaux ainsi conduits ont permis notamment
d ' apprécier la situation des établissements de chaque académie,
compte tenu des charges qu'ils ont à supporter et des moyens mis
à leur disposition . L' académie de Montpellier est ainsi apparue
dans une situation satisfaisante qui s ' exprime de façon significative
par le nombre d'élèves pour un emploi de personnel de service :
quarante-quatre élèves pour un emploi dans les établissements
scolaires du second degré de cette académie, pour une moyenne
nationale de 45,7. En outre, il convient d ' observer que les établis-
sements scolaires du second degré de l ' académie de Montpellier
ont à supporter des charges inférieures à la moyenne nationale
en ce qui concerne la restauration scolaire, puisque 42,9 p . 100
des élèves y sont demi-pensionnaires àlors que le chiffre moyen
correspondant pour la France métropolitaine est de 49,2 p . 100. Il est
à noter, enfin, qu' en dépit de la suppression de trente emplois
de personnel de service les établissements scolaires du second
degré de l'académie de Montpellier resteront dans une situation
favorable par rapport aux charges qui sont les leurs, puisque le
nombre d'élèves pour un emploi demeurera en deçà de la moyenne
nationale.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

44961 . — 6 avril 1981 . — M. Claude Wilquin appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur le problème des instituteurs
gestionnaires de cantines . Ces derniers perçoivent pour leur fonc-
tion une indemnité annuelle de 3 600 francs pour un travail hebdo-
madaire estimé à environ vingt heures . Il lui demande, compte tenu
du temps passé et de la non-r te -- 'Irisation de cette indemnité par
rapport au traitement de .a fonction publique, s'il envisage de
prendre des mesures pour réévaluer le montant de cette indemnité.

Réponse . — Le montant maximal de l 'indemnité qui peut être
allouée par les communes concernées aux fonctionnaires de l'•Etat,
et notamment aux instituteurs chargés, à titre d'occupation acces-
soire, d'assurer la gestion des cantines scolaires municipales varie
en fonction du nombre de rationnaires accueillis par la cantine
dans la limite de plafonds fixés depuis la rentrée scolaire de 1977

par l' arrêté interministériel intérieur-budget du 13 mai 1977 . Ces
plafonds ont té revalorisés à compter de la rentrée scolaire de 1980
par arrêté du 22 octobre 1089 d'un pourcentage de 36 p . 100 corres-
pondant à l ' augmentation du coùt de la vie intervenue entre les
deux rentrées précitées.

Ense i gnement (rythmes et vacances scolaires : Rhône-Alpes).

44981 . — 6 avril 1981 . — M. Emmanuel Hamel : 1° signale à
M . le ministre de l'éducation la réunion du 13 mars 1981 à Condrieu
des parents d 'élèves de Saint-Romain-en-Gal, Saint-Cyr-sur-Rhône,
Sainte-Colombe, Ampuis, Les Roches-de-Condrieu, Les Haies, Tupin-
Semo :i.s, Saint-Michel-sur-Rhône, Condrieu . Depuis 1979. 1980, les
recteurs ont pouvoir de décision, et chaque académie a un calendrier
autonome de vacances . Les élèves des communes précitées appar-
tiennent eu même district scolaire (Vienne), mais ne sont pas dans
la même académie, suivant leur appartenance soit à une école
primaire ou à un collège (Condrieu ou Vienne) ou à un lycée
(Saint-Romain-en-Gal ou L.E.P . de Vienne) . Les élèves n 'ont plus
leurs vacances aux mentes dates, ce qui a pour effet de gêner
considérablement les familles, le fonctionnement des écoles, d'em-
pocher le fonctionnement de toute association sportive (U . N. S . S.) ;
2' il lui rappelle que depuis 1972 les élèves des communes pré-
citées étaient rattachés pour les vacances scolaires à I 'académie de
Grenoble et que les représentants de leurs parents demandent l'auto-
risation de suivre à nouveau le calendrier des vacances scolaires
de cette académie ; 3" il croit devoir appeler son attention sur
le fait que de nombreuses démarches auprès de l ' inspection acadé-
mique, auprés du rectorat, auprès du ministère de l ' éducation ont
été faites et n 'ont pas encore apporté de solution à leur problème.
Il lui demande donc de donner des directives aux administrations
concernées afin que le calendrier des vacances scolaires dans ces
communes soit établi conformément à l ' intérêt des élèves et aux
voeux des associations de leurs parents.

Réponse . — Le problème signalé par l 'honrable parlementaire
doit être résolu par les recteurs des académies de Grenoble et
de Lyon, qui en ont été très récemment saisis par le ministre de
l'éducation . Si les circonstances locales le justifient, les recteurs
concernés peuvent, en effet, s 'étendre pour qu'une mesure déro-
gatoire permette de régler la situation dans le sens le plus favo-
rable à l'intérêt général.

Educaiion : ministère (personnel).

45019. — 6 avril 1931 . — M . Louis Mexandeau s 'inquiète auprès
de M. le ministre de l'éducation des projets qui visent à étendre
à l'administration centrale de son ministère les dispositions de la
loi n" 80 . 1056 du 23 décembre 1980 relative au travail à temps partiel
dans la fonction publique. Ces dispositions, loin de répondre à l 'aspi-
ration des travailleurs à de meilleures conditions de vie, se tradui-
raient très concrètement par une amputation de un vingtième, et
non de un trentième, du traitement, avec des conséquences du
même ordre sur le supplément familial, les congés payés, etc. 11
s'agit là d'un nouveau coup porté au statut général de la fonction
publique . Dans ces conditions, il lui demande de retirer purement et
simplement ces projets de l' ordre du jour du prochain comité
technique paritaire de l ' administration centrale.

Réponse . — R est exact, ainsi que le souligne l 'honorable parle-
mentaire, qu ' un projet de décret relatif aux modalités d 'applica-
tion du régime de travail à temps partiel aux personnels affectés
à l ' administration centrale des ministères de l ' éducation et des
universités a été soumis, pour avis, au comité technique paritaire
central conformément à l'article l'« de la loi n " 80-1056 du 23 décem -
bre 1980. Ce projet de décret reprend les dispositions de la loi
précitée relative au travail à temps partiel dans la fonction publique
en les adaptant, si nécessaire, à la situation spécifique de l'adminis-
tration centrale . En ce qui concerne le traitement, le supplément
familial ou le régime des congés payés ce projet s'en tient, sans
y apporter aucune modification, aux mesures prévues par la loi.
Le comité technique paritaire central a émis, au cours de sa séance
du 2 avril 1981, un avis favorable à ce projet . C'est pourquoi le
ministre de l'éducation et le ministre des universités entendent
poursuivre la procédure de publication de ce projet de décret qui
ne fait que traduire la volonté manifestée par le législateur.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements : Yvelines).

45031 . — 6 avril 1981 . — M . Michel Rocard appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducatlon sur le projet de suppression d' une
classe maternelle à l'école Maryse-Bastié de Poissy . Il lui expose en
particulier qu'il n' apparaît pas qu ' il ait été tenu compte des remai
niements nécessaires des secteurs scolaires en fonction de l'opération
de rénovation du centre ville qui augmentera certainement le nombre
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d 'enfants devant fréquenter cette école . Cette mesure risque en parti-
eulier de s'exercer au détriment d 'enfants de quatre ans et plus . Les
effectif, pour rouvrir une classe étant plus importants que ceux qui
sont pris en compte pour décider sa fermeture, il lui demande de
revenir sur cette décision afin de ne pas porter atteinte à la
scolarisation de 'tunes enfants dans une localité déjà touchée par
de nombreuses fermeteres de classes maternelles.

Réponse . — Le ministre de l'éducation informe l'honorable p :u•le-

mentaire que depuis plusieurs années un effort très important a été
entrepris dans le domaine de la préacolar!sution cenformétent
aux engagements pris par le Gouvernement . S'agissant du dépar-
tement des Yvelines . et plus particulièrement de la commune de
Poissy, le ministre de l'éducation précise à I'honerab'.e parlementaire
qu'aucune décision de fermeture n'a encore été définitivement
arrétée par les autorités aeadentiques de ce département . En effet,
la fermeture d'une classe de l'école Maryse-Bastié ne pourrait
intertenir que dans la mesure oit une baisse des effectifs de cet
établissement la justifierait . Par ailleurs, il convient également de
remarquer que deux ouvertures nouvelles de classes mater-
nell es sont susceptibles d 'être réalisées, l'une au groupe scolaire
Les Sablons, l 'autre au groupe Montaigne si l ' évolution de la popu-

lation préscolarisable les rend nécessaires.

Enseignement ,feuctiorneuientl.

45034. — 6 avril 1981 . — M . Michel Rocard rappelle à M. le ministre
de l'éducation la réponse qu'il a faite iJot .r,ai ufii ; iel du 1•' septem-
bre 1980, à sa question écrite n" 33073 convergeant le collège inter-
national des Ilauts-Griliets, à Saint-Germain-en-Laye tl'ceiines . Il
lui indique en particulier que le projet de décret sur les sections
internationales de lycée ou collè g e, annoncé dans la réponse minis-
térielle précitée, suscite des inquiétudes légitimes chez les parents
d 'élèves et les enseignants des établissements concernés ou suscep-
tibles de l ' are. Il lui demande donc : 1" de quelle autorité dépend
l'initiative de proposition et de création de sections internationales
dans une école, dans un collège, dans un lycée ; 2" comment on peut
concilier l ' intégration des établissements à section internationale
dans les secteurs scolaires existants avec les limites imposée, à leur
recrutement par la présence d ' un pourcentage minimum d ' enfants
étrangers, et si la résolution de cette contrad i ction ne risque pas de
se faire par la reconstitution de filières de sélection au détriment des
principes fondant le collège unique ; 3" si la participation d'ensei-
gnants étrangers dites les sections internationales, rétribués soit par
leur Etat d 'origine, soit d ' autre manière, ne risque pas de porter
atteinte aux principes généraux de l ' enseignement public en insti-
tuant un statut de type enseignement privé dans des établissements
publies ; de quelle manière seront fixés les programmes des matières
enseignées en langue étrangère ; de quelle autorité administr ative
et pédagogique ces enseignants étrangers relèveront-ils ; 4" si tous
les enfants français fréquentant des établissements à section interna-
tionale bénéficieront de l 'ensembles des programmes complémentaires
institués ; dans la négative, si l ' on ne risque pas de créer deux
communautés scolaires distinctes dans un même établissement . Enfin,
il lui deinanc!e s'il n'entend pas recueillir l'avis des associations
d ' élèves et des enseignants ayant déjà l 'expérience du fonctionne-
ment de ces sections internationales avant de soumettre son projet
de décret au conseil de l ' enseignement générai et technique et au
conseil supérieur de l'éducation nationale.

Réponse . — Le projet de décret et les trois projets d 'arrêtés
corrélatifs concernant les sections internationales annoncés par la
réponse du ministre de l' éducation (Journal officiel du 1" septem-
bre 1980, à la q uestion écrite n" 33073 formulée par l'hono r able
parlementaire en 1980 au sujet du collège intern•riional des Dauts-
Grillets ont été soumis au conseil de l'enseignement général et
technique le 2 avril et au conseil supérieur de l 'éducation natio-
nale le 3 avril 1971 au terme des concertations d'usage avec les
associations de parents d'élèves et les syndicats d'enseignants . Ils
ont fait l'objet de l' approbation de ces deux conseils. Ils seront
prochainement publiés au bulletin officiel . Il sera ci-après répondu
point par point aux quatre questions posées : 1" la propostion de
création d ' une section internationale appartiendra comme par le
passé aux collectivités locales en liaison avec le chef d'établissement
ou le directeur d 'école, l'inspecteur d 'académie et le recteur. La
décision de création sera priée par arrêté du ministre de l 'éduca-
tion qui aura, au préalable térifié à partir du dossier communi q ué
par le recteur que toutes les conditions requises sont réunies ;

l ' intégration de sections internationales dans les établissements
de secteur constitue une formule particulièrement souple . Elle
devrait permettre de ne pas co .centrer artificiellement sur un
établissement unique érigé en école, collège ou lycée international
l'ensemble des sections internationales dont le besoin est ressenti
dans une région donnée, mais de réaliser les créations dans les
établissements les mieux adaptés en fonction des publics scolaires
et de la langue considérée. D ' autre part, les modalités de fonction-
nement prévues pour les sections internationales ont été conçues

très précisément pour éviter la constitution de *filières de sélec-
tion au détriment des principes qui fondent le collège unique Les
élèves des sections internationales tant français qu 'étrangers seront
en effet répartis dans différentes classes oit ils suivront avec les
autres élèves l'ensemble des enseignements prévus par les pro-
grammes français . Les enseignements complémentaires — soif qua-
tre heures de langue et littérature a nationales ° et deus heures
d'histoire et c :viiisation nationales » dispensés par les enseignants
étran gers seront assurés en outre aux enfants des sections inter-
nationales . lis seront réunis à cet effet, les emplois du temps des
différentes classes à chacun des niveaux sixième, cinquième, q ua-
trième, etc . ayant été harmonisés pour dégager les périodes horaires
correspondantes ; 3" la participation d 'enseignants étrangers à l'en-
seignement dispensé clans les sections internationales se limite aux
horaires complémentaires évoqués plus haut . Elle s'effectuera dans
les sections internationales selon des modalités identiques à celles
qui étaient prévues par l'arrété du 21 mars 1978 définissant la
situation de ces enseignants dans les établissements fra ;x;ais.
Quant aux programmes spécifiques, ils feront l ' objet de négocia-
tions dont la préparation est d ' ores et déjà en cours au ministère
de l ' éducation entre l'inspection générale française des disciplines
considérées et les autorités pédagogiques compétentes désignées
par les pays étrangers. Ces autorités seront au demeurant res-
ponsables de l ' inspection et du suivi de carrière des enseignants
relevant de leur compétence, le chef d'établissement et l ' inspection
générale française exerçant par ailleurs, à l'égard de ces ensei-
gnants, les responsebiltés qui leur appartiennent ; 4" conformément
aux dispositions pr étu s par le décret, ne seront admis à suivre
les enseignements com p lémentaires que les enfants français dent
les connaissances linguistiques auront été reconnues suffisantes pour
l'accès aux sections internationales. Toutefois, grime à l 'organ!sdion
pédagogique des établissements comportant une ou plusieurs ecc-
tions internationales qui a été et :posée au point 3, la constitution
de deux communautés scolaires distinctes ne devrait pas pouvoir se
produire . Les élu vis des sections internationales suivront en effet,
avec l 'ensemble de leurs camarades du secteur, les enseignements
du tronc commun. L'établisse-ment tout entier devrait normaicment
bénéficier en revanche d ' une atmosphère particulièrement favorable
à l'ou verture sur l'étranger . Enfin, pour expliciter la réponse à la
deuxième partie de celle quatrième question, la concertation préa-
lable avec les syndicats d ' enseignants et les association, de parents
d'élèves déjà ét oquée à la fin du paragraphe liminaire a été
particulièrement longue et approfondie . Elle a permis au ministère
d'expliciter pleinement le contenu et les implications du dispositif
régimentaire et de prendre en compte l ' ensemble des préoccupa-
tions exprimées.

Enseigneunent préscolaire et élémentaires (écoles normales).

45073. — 6 avril 1981 . — M. Jean-Pierre Delalande attire l'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur les conséquences que pourrait
avoir une éventuelle réforme du cycle de formation de l 'école nor-
male dont la durée serait portée de deux ans à trois ans . Bénéficiant
d ' un indice supplémentaire, les nouveaux élèves auraient donc un
traitement supérieur à ceux déjà en p oste . II lui demande si cette
situation ne lui parait pas peu équitable pour les élèves relevant
de l 'ancien régime et quelles mesures transitoires il compte prendre
pour remédier à cette injustice.

Réponse . — Il est rappelé à l 'honorable parlementaire que depuis
la rentrée 1979 une nouvelle organisation de la formation initiale
des instituteurs dans les écoles normales a porté la durée de celle-ci
de deux à trois ans . En ce qui concerne la situation de ces p erson-
nels, il est indiqué que le conseil des ministres du 23 février 1981
a décidé de tirer les conséquences de l'effort exigeant de formation
qui est demandé aux futurs instituteurs et qui sera prolongé par
un effort continu de formation tout au long de leur carrière . Sur
ces bases, les instituteurs issus de la nouvelle formation suivront
une nouvelle carrière !dont le début sera revalorisé) qui se dérou-
lera suivant trois échelles de rémunération, dont la dernière compor-
tera l ' indice nouveau majoré maximal 489 au lieu de l 'indice 415
actuel, La progression de la première à la deuxième échelle et de
la deuxième à la troisième sera subordonnée à trois conditions:
ancienneté, acquisition d ' une formation complémentaire, apprécia-
tion portée sur la qualité de l'enseignement dispensé par les inté-
ressés . L' étude de la situaticn, au regard de l ' unité du corps, des
maures en activité qui n'ont pas suivi la nouvelle formation initiale
en trois ans est en cours.

Ednrction : ministère ;personnel).

45155. — 6 avril 1981 . — M. Pierre Goldberg attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur l 'anomalie suivante : les infir-
mières et infirmiers des administrations de l 'Elat, dont celles et
ceux du ministère de l ' éducation et de la santé scolaire représen-
tant l ' effectif le plus important, ont leur carrière limitée au premier
grade de la catégorie 13 sans aucune posrtbilité d ' accès aux 2' et
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3• grades . Alors que la carrière de toutes les autres infirmières
(armée, hôpitaux, prisons) se déroule dans la catégorie B intégrale
avec les trois grades . Cette discrimination ne se justifiant pas, il
lui demande de prendre des mesures pour la revalorisation indi-
ciaire du traitement des infirmières et infirmiers scolaires et uni-
versitaires, pour l'égalité de leur carrière avec celle des personnels
des armées, des hôpitaux 'et des prisons.

Réponse . — Les personnels infirmiers et infirmières des établis-
sements d'enseignement sont régis par un statut interministériel
dont la modification dans le sens souhaité par l ' honorable parle-
mentaire a conduit le ministre de la santé et de la sécurité sociale
à soumettre aux différents partenaires concernés un projet de
décret . Toutefois, l ' étude de ce projet a dû être jusqu'à présent
différée, compte tenu des instructions renouvelées du Premier
ministre, relatives à l ' examen des mesures à caractère catégoriel
au nombre desquelles se range le projet précité.

Bourses et allocations d'études (bourses du second degré).

45190. — 6 avril 1981 . — M . Charles Millon attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur le mode d'attribution des bourses
nationales et départementales résultant de la prise en considération
du salaire brut et non plus du salaire imposable. Les plafonds
d ' attribution n 'ayant pas été relevés au niveau du coût de la vie,
de nombreuses familles se trouvent de ce fait exclues du bénéfice
de ces bourses. A titre d 'exemple, le nombre de parts attribuées
à un collège pour une même population scolaire a diminué de
moitié en cinq ans. En conséquence, il lui demande ce qu 'il compte
faire pour remédier à cette situation et notamment aligner dans
la mesure du possible les barèmes d ' attribution à l'évolution du
coût de là vie.

Réponse . — Le système actuel d 'attribution des bourses nationales
d 'études du second degré détermine la vocation à bourse en fonc-
tion d ' un barème national qui permet d 'apprécier les situations
familiales après comparaison des charges et des ressources des
parents du candidat boursier, quelle que soit la catégorie socio-
professionnelle à laquelle appartient l'élève concerné. Les res-
sources retenues sont celles de l 'avant-dernière étape qui précède
celle au titre de laquelle la bourse est sollicitée, ce qui se révèle,
en règle générale, plus favorable aux familles que la prise en
compte des ressources dont elles disposent effectivement lors de
l ' examen des demandes de bourses, compte tenu de l ' évolution
moyenne des salaires et rémunérations d 'une année à l' autre.
Comme l' indique l'honorable parlementaire, les revenus pris en
considération correspondent au revenu brut global, c 'est-à-dire aux
ressources réelles de la famille diminuées des abattements prévus
par la réglementation fiscale et, bien sûr, des indemnités à carac-
tère familial. II n 'est donc pas tenu compte des déductions diverses
qui conduisent à l'établissement du revenu imposable . Ainsi, par
exemple, les charges résultant des emprunts ne sont pas retenues.
Il n 'est effectivement pas possible, pour l ' étude des dossiers de
demandes d' aide de l'Etat, de prendre en considération les diverses
manières dont les familles utilisent les ressources dont elles peuvent
disposer. La prise en compte de ces charges établirait une discri -
mination entre les familles qui accèdent à la propriété et celles
qui sont locataires de leur logement, ce qui aurait pour résultat
d'avantager les premières au détriment des secondes et notamment
de celles qui, du fait du niveau trop modeste de leurs ressources,
ne peuvent accéder à la propriété . Par ailleurs, le barème fait
l'objet, tous les ans, d'aménagements tendant à améliorer et à
personnaliser autant qu 'il est possible les conditions d'octroi de
l 'aide de l' Etat. Ainsi, pour les années scolaires 1980 . 1981 et 1981-
1982, les plafonds de ressources ont été relevés respectivement
de 10 p. 100 et 12,5 p . 100, pourcentages très voisins de ceux
de l ' augmentation des revenus des ménages au cours des années
1978 et 1979, années de référence des 'ressources pour l' attribution
des bourses relatives à ces deux années scolaires . Il convient, en
outre, de rappeler que l' orientation suivie au cours des dernières
années a cherché à atténuer l' excessive dispersion précédemment
constatée au niveau des collèges où la distribution d'un très grand
nombre de bourses d'un montant modique ne se justifiait plus
dès lors que la gratuité des manuels était assurée . Les économies
ainsi réalisées ont permis de relever le montant des bourses attri-
buées à certaines catégories d ' élèves, notamment à ceux qui suivent
des enseignements technologiques, non pas au moyen d 'une augmen-
tation uniforme du taux de la part, qui aurait apporté à l ' ensemble
des boursiers une aide supplémentaire très faible, mais par la
voie de mesures plus sélectives. Ainsi, les boursiers du second
cycle bénéficient d 'un nombre moyen de parts qui va croissant,
comme le montre l'évolution récente : 7,7 parts en 1977.1979,
7,9 en 1978-1979 et 8,7 en 1979-1980, grâce notamment à l 'attribution
d ' une seconde part supplémentaire aux boursiers préparant un
diplôme de formation professionnelle. Cette évolution est plus
sensible encore pour les seuls boursiers des lycées d'enseignement
professionnel : le pourcentage des bénéficiaires de bourses de

dix parts ou plus est en effet passé de 17,8 p . 100 en 1973-1974
à 49,7 p . 100 en 1979-1980 . C 'est également dans ce sens que, pour
faciliter aux élèves scolarisés dans les établissements d 'enseigne-
ment technologique la poursuite de leurs études, il a été décidé
de maintenir, à compter de la rentrée de 1980, le bénéfice de leur
bourse aux élèves qui préparent un certificat d' aptitude profes-
sionnelle ou un brevet d ' études professionnelles, quels que soient
leur âge et l 'établissement qu'ils fréquentent, lorsqu ' ils seront
contraints . de redoubler une année d ' études . Le système d'attri-
bution des bourses s ' est donc orienté vers une plus grande sélec-
tivité et une meilleure modulation au profit des familles dont la
situation justifie une aide particulièrement efficace . La place des
bourses d 'études ayant été redéfinie et un rééq'lilihrage étant ainsi
Intervenu lors de la discussion par le Parlement du projet de
budget de l'éducation pour 1981 à l 'Assemblée nationale le 24 octo-
bre 1980, puis au Sénat le 5 décembre 1980, le ministre de l 'édu-
cation a fait part des trois mesures qu'il avait décidé de prendre
en ce domaine : relèvement de 12,5 p. 100 du seuil de ressources
déterminant la vocation à bourses, pour l' année 1981-1982, afin de
suivre l 'évolution constatée des revenus pendant la période de
référence,- comme il a été dit plus haut ; majoration du crédit
complémentaire spécial (mis à la disposition des recteurs et des
inspecteurs d ' académie pour accorder, hors barème, des bourses
où des parts de bourses supplémentaires) porté, dès le li t jan-
vier 1981, de 17 p . 100 à 23 p. 100 du montant des bourses nou-
velles et maintien de ce pourcentage pour l 'année scolaire 1981-
1982 ; augmentation, pour la même année scolaire, de 50 p . 100
environ de la prime d'équipement servie aux boursiers accédant
à la première année de certaines sections industrielles pour Y
préparer un diplôme de formation professionnelle . Il a enfin pré-
cisé que, si ces différentes mesures laissaient, sur la dotation
budgétaire de 1981, un reliquat de crédits disponibles, ce dernier
serait alcrs affecté à une augmentation différenciée du montant
des bourses, en particulier en faveur des élèves de l 'enseignement
professionnel . Il doit être souligné qu 'il n 'est pas possible de porter
une appréciation équitable sur le régime d ' attribution des bourses
nationale, d ' études du second degré en l'isolant de l ' ensemble de
la politique d ' aide aux familles que poursuit le ministère de l'édu-
cation. L 'octroi de bourses d'études n 'est en effet que l'un des
éléments de cette politique d' aide aux familles auquel viennent
s'ajouter la gratuité des manuels scolaires et la participation de
l'Etat aux dépenses de transports scolaires . En trois ans, le volume
total des crédits ouverts au budget de l ' éducation pour ces trois
formes d' aide sera passé de 2,896 milliards de francs en 1978 à
3,711 milliards de francs en 1981, soit une augmentation de 28 p . 100
alors que les effectifs des élèves du second degré n 'ont progressé
que d ' un peu plus de 2 p . 100. Tel est, rapidement rappelé, l 'effort
considérable réalisé au travers de ce budget au titre de la soli-
darité nationale . On peut évidemment concevoir, pour l'attribution
des bourses, un système moins uniforme, mieux adapté aux parti-
cularités locales et mettant en oeuvre des procédures plus souples
que le système actuel fondé sur le principe d'un barème national.
Aussi, parmi les mesures prévues par le projet de loi pour le
développement des res p onsabilités des collectivités locales, est-il
envisagé de confier aux départements le soin de prendre le relais
de l ' Etat en matière d ' aide à la scolarité. Cette mesure de décen-
tralisation s' accompagnerait, naturellement, du transfert par l'Etat,
au bénéfice des départements, des ressources qu'il y consacre . Au
cours de la discussion de ce projet, le Sénat a adopté, après lui
avoir apporté quelques modifications, l'article 81 de ce texte, qui
est relatif aux modalités d'octroi des bourses aux élèves qui pour-
suivent des études de second degré. La discussion de ce projet
se poursuivra au cours des prochaines sessions parlementaires.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

45365 . — 13 avril 1981 . — M . Alain Vivien appelle l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation des instituteurs nom -
més sur poste de décharge d 'un directeur d' école . Lorsqu 'ils le sont
à titre provisoire, les intéressés ne perçoivent pas d'indemnités
de logement. Lorsqu'ils le sont à titre définitif, ils bénéficient sim-
plement d ' une indemnité de 150 francs par mois pour sujétion
spéciale. Cette situation est anormale puisqu'elle fait perdre aux
instituteurs nommés sur ce type de poste environ 650 francs par
mois. Il lui demande s ' il ne lui paraitrait pas opportun d' accorder
purement et simplement, à ces institci.curs, le bénéfice habituel de
l ' indemnité de logement.

Réponse . — Les directeurs d 'école bénéficiant d ' une décharge
réglementaire conservent la qualité de titulaire de leur poste et
restent donc prestataires du logement en nature fourni par la
commune ou de l'indemnité représentative en tenant lieu. On ne
saurait, dans ces conditions, imposer aux communes ln prise en
charge du logement des instituteurs rem plaçants, ces dernières
n'étant tenues de fournir qu'une seule prestation de logement
par poste budgétaire . Par ailleurs, l'indemnité ne peut être par-
tagée puisque le droit au logement est indivisible et indépendant
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le contingent d ' heures supplémentaires mis à leur disposition en
fonction des besoins particuliers des établissements . Dans le cadre
de la politique de aéeoncentration administrative, il appartient au
recteur de l'académie de Nancy-Metz de répartir les moyens mis
à sa disposition en fonction des besoins particuliers des établis-
sements des différents départements de son académie . Les déficits
subsistant en éducation manuelle et technique malgré les efforts
déjà entrepris seront résorbés au fur et à mesure des exercices
budgétaires . Le recteur de l 'académie de Nancy-Metz informé des
préoccupations de l 'honorable parlementaire examinera avec atten-
tion lem problèmes évoqués et lui communiquera tous les éléments
utiles d ' information sur la situation du collège Jules-Ferry à
Saint-Dié.

Enseignement secondaire (orientation scolaire et professionnelle).

45688 . — 13 avril 1981 . — M . Georges Hage rappelle à M. le
ministre de l ' éducation les ternies de la circulaire du 13 mars 1981
parue au Bulletin officiel du ministère de l'éducation nationale n" 12,
selon laquelle la possibilité était désormais donnée aux jeunes
d ' arrêter leur scolarité à quinze ans, pour commencer tin contrat
d'apprertissage, s'ils ont accompli auparavant deux années en
C .P.P.N . ou C . P. A. Cette possibilité, prévue par la loi pour les
élèves n ayant effectué .la scolarité du premier cycle de l ' ensei-
gnement secondaire s, était réservée jusqu 'alors aux seuls élèves
quittant la troisième . Cette nouvelle circulaire, si elle est appliquée,
va livrer au patronat, dès l'âge de quinze ans, un nombre grandis-
sant d 'adolescents, d' autant plus qu -elle suppose qu 'un jeune' de
quinze ans puisse avoir déjà effectué deux années en C .P .P .N.
ou C .P.A ., et donc que l ' admission dans ces classes puisse avoir
lieu à treize ans, ce qui est contraire aux circulaires précédentes,
et en particulier à celle du 10 mare 1972 qui stipule que a les
élèves de quatorze ans . . . seront accueillis Band la classe prépro-
fessionnelle . Il lui demande en conséquence s'il faut déduire
de la circulaire du 13 mars 1981 que celle-ci annule les précédentes
et que, par conséquent, les élèves de C . M. 2, 6' ou 5' pourront désor-
mais être orientés erg C .P.P .N . dès l' âge de treize ans . Il s 'agirait
alors d ' une grave atteinte à la prolongation de la scolarité obliga-
toire jusqu ' à seize ans,

Réponse . — La circulaire n" 11-125 du 13 mars 1981 mentionnée
par l 'honorable parlementaire ne modifie ni la réglementation rela-
tive à l ' ertrée en apprentissage, ni les conditions d 'admission en
C .P .P .N . Elle vise simplement à prendre en compte le cas parti-
culier d ' élèves au demeurant trias peu nombreux comme le signale
l 'honorable parlementaire, qui de fait atteignent l 'âge de quinze ans
à l'issue de deux ans de scolarité en C-P .P .N .-C .P .A . et qui
pourront, s ' ils le souhaitent, bénéficier des dispositions de l'arti-
cle L . 117-3 dur code du travail, c 'est-à-dire obtenir une dérogation
à l ' obligation scolaire en vue de -souscrire un contrat d ' appren-
tissage .

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

Chasse (régieinentation),

20930. — 10 octobre 1979 . — M . Emmanuel Hamel appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
les procédés de capture d ' animaux comme le renard ou le lièvre
par des pièges à machoires où des chiens se trouvent parfois pris.
Il lui demande : 1" si ses services et lui-même ont eu connaissance
de la note sur la torture des animaux par les pièges à mâchoires
établie sous la responsabilité de la présidente de la société protec-
trice des animaux du Sud-Est, président exécutif de la confédération
des sociétés protectrices des animaux de France, demandant l ' inter-
diction de ces engins de capture ; 2" s 'il n'approuve pas l 'affirmation
do cette responsable de la S .P . A . selon laquelle de pareils supplices
infligés à des animaux est 'une écolo de sadisme pour les jeunes
et les adultes qui en ont connaissance ; 3" si la destruction des
animaux dits nuisibles, dans la mesure où elle serait nécessaire, ne
pourrait pas être obtenue par d ' autres méthodes plus efficaces
et non cruelles, après l 'interdiction des pièges à mâchoires.

Chasse (réglementation).

45126 . — 6 avril 1981 . — M . Emmanuel Hamel rappelle à l 'atten-
tion de M . le ministre d , 'environnement et du cadre de vie la
question qu'il lui avait adressée, sous le numéro 20930, le 10 octo-
bre 1979, au sujet des captures d ' animaux par des pièges à mâchoires.
Il la lui remémore puisqu'il n 'y a pas encore été répondu et lui
demande une réponse à cette question parue à la page 12497 du
Journal officiel, Débats parlementaires du 20 décembre 1979.

Réponse . — L 'honorable parlementaire est prié de se reporter
à la réponse à sa question écrite n" 22358, parue au Journal officiel,
Débats parlementaires, Assemblée nationale, du 4 février 1980, à
la page 412.

eeendeme .een

du volume des services accomplis par le titulaire du poste . C' est
pourquoi le ministre de l 'éducation a étendu, p ar décret n" 75-804
du 26 août 1975, le bénéfice de l 'indemnité forfaitaire pour sujé-
tions spéciales instituée par le décret n" 6(i-542 du 20 juillet 1965
aux instituteurs titulaires chargés des remplacements.

Ed aration : ministère (personnel : Nord -Pas-de-Calaist.

45538 . — 13 avril 1981. — M. André Delehedde rappelle à M . le
ministre de l'éducation sa réponse à la question écrite n" 30796
parue au Journal officiel du 14 juillet 1930 sur l'article 1" du
décret n" 76 . 307 du 8 avril 1976 relatif à la titularisation dans les
corps de fonctionnaires de la catégorie D d'agents auxiliaires de
l'Etat. Il était stipulé que dans la mesure ou ces supports budgé--
taires existent dans l'académie de Lille, les auxiliaires de bureau
en fonctions dans cette académie peuvent naturellement être titu-
larisés dès qu'ils remplissent les conditions requises par la régle-
mentation en vigueur e . Il lui demande combien d'agents ont béné-
ficié à la rentrée de septembre 1980 de ces mesures dans l 'académie
de Lille.

Réponse . — Il convient de préciser à l'honorable parlementaire
que quarante-cinq auxiliaires de bureau ont été titularisés en qualité
d 'agent de bureau au sein de l'académie de Lille dans le courant
de l' année 1980, conformément aux dispositions du décret n" 7d-307
du 8 avril 1976.

Enseignement secondaire (établissetnerts : Essonne).

45621 . — 13 avril 1981 . — M . Robert Vizet attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les difficultés que ne manquera
pas de rencontrer à la prochaine rentrée le collège d ' lgay (Essonnet,
suite à la décision de sup primer quatre postes d 'enseignement
(français, anglais, sciences physiques, histoire, géographie) . Les
luttes engagées par les enseignants de ce collège avec les parents
d 'élèves, qui d 'ailleurs occupent l ' établissement, dénotent l'ampleur
du mécontentement . Les maires et les conseils municipaux des trois
communes -concernées : Bièvres, Igny et Vauhallan, soutiennent la
lutte des enseignants et des parents, car ils la trouvent justifiée,
s ' agissant de l ' avenir de centaines d ' élèves . II lui demande de
prendre les mesures qui s 'imposent afin de rétablir pour la pro-
chaine rentrée les quatre postes dont la suppression est envisagée.

Réponse . — Les mesures prises chaque année en vue d'organiser
la rentrée scolaire suivante ont pour but dans chacun des ordres
d 'enseignement d 'assurer l ' accueil des élèves là où ils se trouvent
dans les formations et spécialités définies par la carte scolaire
qui fait régulièrement l 'objet de revision et d 'adaptation . Les
autorités académiques ont procédé à cet effet aux ajustements
indispensables cette année comme les années précédentes en trans-
férant des emplois là où Ils conféreront au service public d 'ensei-
gnement sa plus grande efficacité. S ' agissant du collège Emile-Zola
à Igny, M. le recteur de l 'académie de Versailles, informé des

, préoccupations de l'honorable parlementaire, examinera avec atten-
tion les problèmes évoqués et lui communiquera tous les éléments
utiles d ' information sur la situation de cet établissement.

Enseignement secondaire (établissements : Vosges).

45663 . — 13 avril 1981 . — M . Christian Pierret demande à M. le
ministre de l ' éducation pour quelles raisons, dans le cadre de la
préparation de la nou velle carte scolaire pour la rentrée de 1981-1982,
décidée par M. le recteur d 'académie de Nancy-Metz, il est prévu
que le seul poste de second degré long en éducation manuelle et
technique, au collège Jules-Ferry à Saint-Dié, est supprimé . Le bilan
des suppressions et des créations de postes qui se traduira par un
déficit de près de 100 emplois entrainant les mutations d'office des
personnels titulaires et sur l ' efnploi des auxiliaires, est inacceptable
eu égard à la situation économique et sociale que connait notre
région . Il lui demande donc de . bien vouloir intervenir auprès de
M. le recteur d'académie de Nancy-Metz afin qu 'aucune nouvelle
suppression de postes n'intervienne à la prochaine rentrée en région
lorraine, et il lui demande si la suppression du poste en éducation
manuelle et technique à Saint-Dié, au collège Jules-Ferry, s ' inscrit
dans la politique gouvernementale de revalorisation du travail
manuel.

Réponse . — Les mesures prises chaque année en vue d 'orga-
niser la rentrée scolaire suivante ont pour but, dans chacun des
ordres d' enseignements, d 'assurer l ' accueil des élèves là où ils se
trouvent dans les formations ou spécialités définies par la carte
scolaire qui fait régulièrement l 'objet de revision et d ' adaptation.
Les autorités académiques ont procédé à cet effet aux ajustements
indispensables cette année comme les années précédentes, notam-
ment en transférant des emplois là où ils conféreront au service
public d 'enseignement sa plus grande efficacité et en répartissant
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Professions et activités immobilières (sociétés coopératives
de construction).

35049. — 1" septembre 1980. — M . Henry Canacos attire l'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le cas
des mille familles victimes des lourdes fautes de gestion de certains
anciens dirigeants de la Société coo p érative Pro-Construire. Ces
familles, gravement lésées, ne peuvent en aucun cas être contraintes
de rembourser les sommes détournées. H lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que la société coopérative soit
sauvée, et que soit évitée la mise en liquidation de la société . 11 lui
suggère qu'une réelle concertation soit mise en place, avec les
organismes représentatifs des locataires, la confédération nationale
du logement entre autres, chargés de défendre leurs intérêts afin
qu 'une solution équitable se fasse jour.

Ré p onse . — Le 25 septembre 1980, l'assemblée générale des coopé-
rateurs de la Société coopérative d ' H.L.M. Pro-Construire a décidé
la liquidation de la société et désigné comme liquidateur l'union
nationale des fédérations d 'organismes H .L .M. Préalablement à
l'engagement de la procédure de dissolution, il était nécessaire de
mettre sur pied un dispositif permettant d ' éviter un règlement
judiciaire. A cet effet, un schéma de financement a été bâti en
concertation avec toutes les parties intéressées ; en particulier, la
caisse de prêts aux organismes H .L.M. a acce pté de renoncer à
une importante partie de sa créance . Dans ces conditions, l 'assemblée
générale de la société Pro-Construire qui s ' est de nouveau réunie
le 6 avril 1981 a pu approuver ce schéma à une très large majorité,
ce qui permettra une liquidation normale, sans dépôt de bilan et
évitera toutes conséquences dommageables pour les coopérateurs.

Co tus d'eau (e mdI ' etuent et protection : Hot'ches-du-Riténet.

39950. — 1" décembre 1980 . — M. Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre de l ' environnement et du cadre de vie
sur le problème de la protection contre l'inondation des quartiers
sud de Iarseille traversés par l'Huveaune. Ces quartiers, consistant
autrefois en jardins et cultures, étaient inondés par cette rivure
trois ou quatre fois par siècle. Depuis 1970, ils ont été considérable-
ment urbanisés et les crues de la rivière surviennent tous les
deux ans environ . La dernière, en janvier 1978, a causé des dégâts
considérables. Les travaux entrepris par le syndicat intercommunal
de l'Huveaune pour élargir son lit et éviter le retour de parei!s
désastres ne sont réalisés que très lentement . Rien n 'a été fait
jusqu ' à présent sur les 500 derniers mètres qui constituent un
goulet d'étranglement en amont de l 'embouchure . il a fallu un
an pour constituer le dossier de déclaration d 'utilité publique . II
lui demande combien de tem p s sera nécessaire à la réalisation de
l'enquête préalable, si l'indemnisation des riverains à exproprier
est budgétisée et, enfin, si les crédits inscrits pour ces travaux il
y a trois ans seront réévalués en fonction de l ' augmentation des
coûts.

Réponse . — Il convient tout d'abord de rappeler que l ' Ifuveaune
est un cours d 'eau non domanial. De ce fait son lit et ses berges
appartiennent aux riverains auxquels il incombe de prendre toutes
mesures destinées tant à la protection contre les effets des eaux
qu 'à l'amélioration de leurs conditions d ' écoulement . Toutefois, la
loi n" 73-624 du 10 juillet 1973 a donné aux collectivités locales la
faculté de se substituer aux riverains pour la réalisation et la prise
en charge des travaux de défense contre les inondations présentant
pour elles un caractère d 'intérêt général . C ' est ainsi que le syndicat
intercommunal de l 'Huveaune, qui regroupe les communes de Male
seille, La Penne-sur-Huveaune et Aubagne, a déjà pu mener sur
cette rivière plusieurs opérations consistant essentiellement en des
travaux de recalibrage et de bétonnage du lit, des travaux de pro-
tection de berge et la réalisation d'une dérivation au droit d'un
groupe d' habitations . Ces travaux ont tous bénéficié de subventions
de l'Etat à des taux compris entre 20 et 30 p . 100 . Par ailleurs, la
ville de Marseille a aménagé l'embouchure de l ' Huveaune en 1910.
L 'action-entreprise par le syndicat va être poursuivie dans les
années à venir . L'arrêt actuel des travaux est dû à l 'apparition de
difficultés foncières qui ne pourront titre résolues que par la décla-
ration d ' utilité publique des fut ares opérations . Les résultats d
l ' enquête publique préalable devraient être connus durant le mois
de juin 1981 . Enfin, dans l'estimation du coût de chaque opération,
il est tenu compte des indemnisations qui seront dnss .,u .- riverains.

Logement (prêts).

39131 . — 1' décembre 1930. — M. Claude Pringalle appelle l' atten-
tion de M. le ministre de l'environnement et du cadre de trie sur
les difficultés rencontrées actuellement par les familles qui souhaitent
accéder à la propriété en logement social . C 'est ainsi que l ' aug-
mentation des coûts du terrain et de la construction, la hausse des
taux d'inter, t et les mesures d'encadrement du crédit notamment,

rendent pratiquement impossible l 'accession à la propriété des Fran•
çias disposant de revenus modestes. Des exemples montrent, en
effet que, pour un logement de 90 métres carrés, d ' un coût de
330 000 francs, financé par un prêt P .A . P ., un apport personnel de
30 000 francs, un prit employeur de 15 000 francs, un prêt complé -
mentaire bancaire de 21 000 francs, la mensualité totale, après
déduction de l ' aide personnalisée au logement est, pour un ménage
de deux enfants disposant d'un revenu de 5 000 francs, de
2 000 francs, soit 40 p . 100 de son revenu. Cette situation lui
parait d'autant plus fâcheuse qu'une large majorité de nos conci-
toyens préfèrent devenir propriétaires de leur habitation principale
plutôt que continuer à payer un loyer souvent important . En outre,
des calculs montrent que le fait d 'avoir laissé locataires des milliers
de Français à revenus modestes ou moyens se traduira, à l'âge
de leur retraite, par un coût moyen supplémentaire pour la collec-
tivité de 7 000 francs par an (bonification d 'intérêt, allocation
logement ou A. P. L .) alors que l'aide, pendant cinq ou dix ans,
aurait été moins onéreuse . Il lui demande s 'il ne serait pas pos-
sible de différer une partie des remboursements dus pour les pre-
mières années en utilisant une partie des moyens financiers recueillis
au titre du 1 p . 100 logeaient — comme cela a été fait, par
exemple, pour le logement des immigrés.

Réponse. — L'aide à l ' accession à la propriété des familles à
revenus modestes par la participation des employeurs à l 'effort
de construction a toujours été une préoccupation dominante de
l 'administration en liaison avec les organismes collecteurs du
1 p . 100 . Les prêts 1 p . 100 atm accédants qui constituent tin finan-
cement complémentaire et qui entrent dans la définition de l 'apport
personnel jouent à ce litre un rôle essentiel . Afin de renforcer
l' efficacité sociale de ces prêts, dés décembre 1977 une convention
a été passée cidre le secrétaire d ' État au Logement et l'Union inter-
professionnelie du logement dans le but d 'améliorer la constitution
de l'apport personnel des ménages à revenus modestes, c 'est-à-dire
ceux bénéficiant d ' un p rêt aidé à l' accession à la propriété (P . A. P .)
à quotité majorée . L ' aide- apportée par le financement 1 p. 100
dans ce cadre compo rtait principalement la possibilité d ' un relè-
vement du prêt plafond 1 p . 100 égal à 15 p. 100 du barème des
prêts prévu par l'arrété du 5 mars 1980 . Le moyen pour les orga-
nismes collecteurs d 'accorder ce relèvement reposait sur la
faculté de tirage d ' un montant de 4000 francs par prêt sur la
fraction du 1 p. 100 qui fait l ' objet d ' un emploi réglementé.
6 '7,30 prêts d' aide à la constitution de l ' apport personnel (A. C .A .P.)
ont été accordés au cours de l'année 1978, près de 7500 au cours
de l'année 1979, et plus de 10 000 en 1980 . Le prêt moyen A. C. A . P.
s 'élevait à plus de 20000 francs en 1979, soit environ 20 p. 100 de
plus que le prêt moyen 1 p . 100 classique . Le développement de ce
mécanisme pour les familles à revenus modestes s'impose tout parti-
culièrement en période de hausse de taux des prêts . C'est pourquoi,
en accord avec les institutions collectives du 1 p . 100, le Gouver-
nement a cherché à donner un nouvel élan à cette procédure en
1981. Une enveloppe de 60 millions de francs sur la fraction régle-
mentée du 1 p . 100 sera affectée à celte action au titre des droits
de tirage accordés aux organismes collecteurs qui attribuent de
tels prêts. Un droit de tirage moyen tic 5000 francs par prêt est
prévu sur l 'enveloppe précitée de façon à accroitre la majoration du
prêt A. C . A. P. par rapport au prêt 1 p . 100 moyen ; les bénéfi-
ciaires du système pourraient être ainsi au nombre de 16000 accé-
dants en 1981 .

Logement (politique du logement).

39521 — 8 décembre 1980 . — M. Joseph Legrand demande à
M . le ministre de l ' environnement et du cadre de vie a combien
s ' élève le montant du budget du fonds national de l 'habitat . Comment
se répartit-il à travers les différents partenaires . Combien y a-t-il
de bénéficiaires : en location et en accession à la propriété . Quel
est le montant qui est versé aux immigrés : en location, en accession
et en foyers .

Logement (politique du logement).

45169 . — 6 avril 1931 . — M. Joseph Legrand s ' étonne auprès de
M. le ministre de l ' environnement et du cadre da vie qu ' aucune
réponse n'ait été faite à sa question écrite n" 39522 (Journal officiel
du 8 décembre 1930) pin* laquelle il lui demandait à combien s'élève
le montant du budget du fonds national de l'habitat ; comment il
se répartit parmi les différents partenaires ; combien y a-t-il
de bénéficiaires en location ; en accession à la propriété ; quel est
le montant qui est versé aux immigrés en location, en accession, en
foyers.

Réponse . — La contribution au fonds national de l'habitation
(F . N . H .) du fonds national des prestations familiales (F . N. P . F .)
du budget annexe des prestations sociales agricoles (13 . A. P. S . A .)
et du fends national d ' aide au logement (F. N. A. L.) est fixée en
fonction d'un pourcentage de la masse globale des aides person
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nalisées au logement et des primes de déménageentnt, soit 50,1 p. 100
pour le F. N . P . F., 0,3 p . 100 pour le B . A . P . S. A., 1,1 p. 100 pour
le F. N . A . L. Ces pourcentages ont été arrêtés pour 1980 par le
conseil de gestion du F .N . H. à partir des résultats d ' une étude
menée sur un échantillon représentatif de bénéficiaires d ' A. P. L .,

afin, notamment, d ' estimer ce qu'auraient représenté les allocations
de logement (A. L.) dont ils auraient pu bénéficier . De telles
études sont annuelles et leurs conclusions peuvent entrainer une
modification des pourcentages mentionnés ci-dessus . A ces recettes
s'ajouteront celles liées à la contribution des bailleurs sociaux de
patrimoine ancien conventionné, qui toutefois seront faibles compte
tenu de la progressivité de cette contribution et de l 'incidence
des déductions pour travaue . Au 31 décembre 1080, on comptait
255 250 bénéficiaires de 1A. P . L., dont 46 000 locataires . L'a . P . L.
moyenne s'élevait à 531 francs en secteur locatif, 469 francs en
secteur accession neuve et 531 francs en acquisition-amélioration.
La dépense totale s' est élevée à 483,6 milliers de francs en 1980.
Il est rappelé que des informations plus détaillées figurent dans
le rapport destiné au Parlement, en date du 30 octobre 1980.

Logement
(participation des employeurs à l'effort de construction .)

40700. — 5 janvier 1931 . — M . Pierre Lagorce appelle l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
difficultés supplémentaires et le mécontentement justifié des inté-
ressés par la fixation au taux de 0,9 p. 100 du versement dit du
1 p . 100 en faveur du logement . Les dispositions de la loi du 3 jan-
vier 1977 apparaissent comme non satisfaisantes en soi et contraires
à toute solution rationnelle de l ' habitat social français. La situation
est caractérisée par trois éléments principaux : 1" l'insuffisance
qualitative et quantitative du parc immobilier social français : 2" la
hausse des coûts et le niveau des taux d ' intérêt qui ne permettent
plus aux plus démunis la possibilite d'un logement décent et
exige des salariés à ressources acceptables un effort anormalement
contraignant clans ce but ; 3" le désengagement accentué de l' Etat
relatif à l'aide à la pierre . Dans ce contexte, la réduction
à 0,90 p . 100 de l'ancien 1 p . 100 en faveur du logement et
la ségrégation introduite dans l' attribution des crédits restants
comme ses limitations semblent une atteinte grave et, à la limite,
injuste au principe et à la nature du 1 p . 100 qui est un véritable
salaire différé et, à aucun titre, une charge sociale ou une taxe
parafiscale . Il lui demande, en conséquence, si, dans une période
où le problème du logement traverse, de nouveau, une crise spéci-
fique ragué, aux conséquences économiques graves, en particulier
au détriment de l' emploi, et aux incidences sociales alarmantes, il
ne conviendrait pas d ' envisager en concertation et, si possible en
accord avec les comités paritaires du logement des organismes
sociaux, un réaménagement de la loi du 3 janvier 1977, adapté à
la conjoncture actuelle, favorable à la fois aux besoins en loge-
ment et aux entreprises et salariés de l ' industrie et du bâtiment.

Réponse. — La réforme des aides au logement issue de la loi
du 3 janvier 1977 a amplement fait la preuve de son efficacité
économique et sociale, en permettant, notamment, un accroissement
sans précédent de l'accession à la propriété, et une amélioration
très significative de la qualité des constructions . Il n'est donc
pas question de revenir sur les principes qui l ' ont inspirée.

S' agissant de l ' effort de l 'Etat en faveur du logeaient, il n'a cessé
de s'accroitre ces dernières années, passant, en francs constants
1980, de 14,3 milliards en 1973 à 15,8 milliards en 1980 . En 1981,
des crédits très importants ont été provisionnés pour limiter les
conséquences sur la construction sociale des hausses des taux
d ' intérêt intervenues sur le plan international . C 'est ainsi que l'aide
unitali t pour les prêts à l'accession à la propriété a crin de
24 p. 100, tandis que, parallèlement, le budget de l 'aide à la per-
sonne s 'accroissait de 28 p. 100. Les organismes collecteurs de
la contribution des entreprises à l'effort de construction n'ont pas
vu, pour leur part, leurs moyens d'intervention diminuer : ceux-ci
représentent, comme par le passé, 0,8 p . 100 du montant des salaires.
Seule la partie des emplois réglementés, qui se montait à 0,2 p . 100
des salaires, a été réduite à 0,1 p . 100 jusqu 'à la fin de 1981 pour per-
mettre un accroissement de l ' efofrt mené en faveur de la formation
professionnelle, sans alourdir les charges des entreprises.

Bdtiment et travaux publics (emploi et activité : Finistère).

41080 . — 12 janvier 1931 . — M. Louis Le Pensec appelle l'attention
de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la
situation difficile des entrepreneurs et artisans du bâtiment du
Finistère qui, dans les conditions actuelles, ne peuvent plus main .
tenir leur activité et se retrouvent pour certains avec des plans de
charge inférieurs à deux mois pour leur entreprise . Plusieurs fac-
teurs sont à l'origine de ces difficultés, parmi lesquels la conjonction
d'une baisse du pouvoir d 'achat des ménages et le niveau atteint
par les taux de crédit. C'est ainsi que non seulement les prêts

P . A . P . ne sont pas revalorisées au niveau de l'inflation, mais, de plus
le contingentement des prêts auquel sont soumises les banques im p ose
aux constructeurs potentiels des circuits financiers où les maisons
de crédit, provisionnées elles-moines par les banques, pratiquent des
taux inaccessibles pour la plupart des revenus. Il ltti demande donc
de lui préciser les initiatives qu'il envisage pour la constitution
d ' un véritable plan de relance de l ' activité du bâtiment dans cette
région, les mesures qui seront prises pour parvenir à mettre les
circuits financiers à la portée des ménages à revenus plus bas et,
dans ce but, s ' il ne lui parait pas opportun de lever le contingen-
tement pour les banques, niais par contre y soumettre les maisons
de crédit.

Réponse . — En accord avec le Prensier ministre, il a été décidé
rte répartir dès le mois de mars ipar anticipation sur les dotations
du second semestre) 15 000 P .A .P . supplémentaires dans les
départements où les besoins se feraient sentir . Cette mesure impor-
tante accroit de 3,5 milliards de francs les financements aidés mis en
place au cours du premier semestre de cette année en faveur de l 'ac-
cession à la propriété . La région Bretagne et le département du Finis-
tère ont été particulièrement privilégiés par cette mesure : au
23 mars 1981, la dotation P.A.P. de la région atteignait 1 313 mil-
lions de francs (soit 6,7 p . 100 de la dotation nationale pour
4,9 p . 100 de la population) ; la dotation du Finistère atteignait
383 millions de francs (soit 1,96 p . 100 de la dotation nationale pour
1,52 p . 100 de la population) . De fait, l' effort financier représenté
par le budget de 1981 est extrêmement important : les crédits bud-
gétaires sont en nette progression, les autorisations de programme
se monteront à 16,8 milliards de francs, soit une augmentation globale
de 32 p . 100 . Les chapitres en augmentation les plus prononcés dans
le budget de 1981 concernent la construction de logements sociaux
locatifs et en accession l- 40 p . 100) qui continueront ainsi à béné-
ficier des conditions de crédit particulièrement aveatageuse s , alors
que le coât des ressources financières a fortement augmenté . D'autre
part, il a été décidé d ' assouplir l'encadrement du crédit : les prêts
conventionnés P. C .) qui ouvrent droit au bénéfice de l ' aide
personnalisée au logement ne sont plus encadrés qu 'à conrurrsncc de
40 p. 100 contre 50 p . 100 en 1980, ce qui permettra d'augmenter
sensiblement le nombre de prêts distribués. En outre, le Couzer-
nement a décidé au début du mois de mars d ' autoriser la distribu-
lion d ' un continent exceptionnel de 7 000 prêts conventionnés,
hors encadrement, et ouvrant droit à l'aide personnalisée au loge-
ment . L'ensemble de ces mesures devrait donc permettre d'assurer
un financeraient et une activité régulière de la construction, mais
tin effort très important devra être entrepris parallèlement avec le
concours de l'ensemble des professionnels concernés pour main-1sec
la croissance tics colts et développer la productivité ; le déve-
loppement de la construction locative comme de l 'accession à la
propriété suppose en effet que le prix des logements construits
évolue en même temps que les revenus.

Urbanisme 'zones d 'aménagement concerté : Bouches-du-Rhône).

41442 . — 25 janvier 1981 . — M. Edmond Garcin attire l ' attention
de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur le
projet de Z. A. C . qui fait l'objet d ' une enquête publique jusqu ' au
15 janvier 1981 . Ce projet portant sur la réalisation de 249 villas
a pour cadre le parc de la Butine, ancienne propriété de Marcel
Pagnol, où est implanté s Le Château de ma mère s, et qui a été
adjugée par la ville de Marseille à une société américaine, la
Société Kaufman et Bread. Ce projet constitue taie atteinte grave
à l'écologie . Il s 'agit en effet d'un magnifique espace, privilégié au
point de vue géographique et géologique où la végétation spontanée
et subspontanée représente tin aperçu des spécimens de la flore
méditerranéenne . Certains arbres y sont centenaires. Quant à sa
faune, elle est remarquable et l ' on ne peut accepter d' aban-
donner ce cadre de vie à certains privilégiés . La valeur de ce parc
dépasse l' intérêt local et ce site doit être conservé dans son inté-
gralité afin de fournir à la population de ce secteur et à tous les
Marseillais, un espace vert dans une partie de la ville déjà mutilée
par l ' implantation industrielle de la Z. A. C. de la Valentine . Le
souhait de toute une population est de garder intact ce terroir
verdoyant. En cette année du patrimoine, il est tout à fait regret-
table que soit envisagée cette dépossession du patrimoine f rançais
au profit de promoteurs américains . Le deuxième aspect négatif
porte sur le fait que ce site est lié à une œuvre littéraire de
renommée internationale . II lui demande son intervention afin que
soit sauvegardé ce secteur naturel et le caractère culturel de ce
site.

Réponse . — Le projet de construction d 'un programme de maisons
individuelles dans le parc de la Buzine à Marseille, ancienne pro-
priété de Marcel Pagnol cédée par ce dernier à la Société Kaufman
and Bread, répond à la volonté de la municipalité de Marseille
de revitaliser et d ' équiper ce quartier, tout en disposant gratuitement
de la moitié de la superficie des terrains en vue de l ' ouverture au
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public d ' un important espace vert. Une étude d' impact a permis
de recueillir les éléments de synthèse nécessaires à la mise au
point du plan d 'aménagement dans le respect du caractère de
ce parc. Par ailleurs, la ville s 'est engagée à prendre toutes dis-
positions pour préserver dans son intégralité la végétation existante
d' une grande qualité . L'enquête publique a été ouverte le 22 décem-
bre 1980 et s ' est achevée récemment . La décision éventuelle de
réaliser ce projet ne sera en tout état de cause prise qu 'après
un examen détaillé des observations formulées à l' occasion de cette
enquête .

Eau et assainissement (politique de l'eau).

41626. — 26 janvie_ 1981 . — M . Michel Rocard se fait l ' écho auprès
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie de l 'inquié-
tude du personnel des agences de bassin devant le projet gouver-
nemental qui tendrait à les déposséder d ' une partie de leurs attri-
butions au profit de services de l 'administration centrale qui reste-
raient sous la tutelle principale de reur ministère d 'origine . Il
s'étonne que l 'on cherche à revenir ainsi sur les acquis d 'une des
rares expériences positives en matière de décentralisation et de
régionalisation oit des méthodes nouvelles de gestion concertée entre
élus locaux, usagers et fonctionnaires avaient pu être expérimentées.
Ii lui demande ce qu ' il en est exactement, quelles sont les inten-
tions immédiates et à moyen ternie du Gouvernement concernant
le devenir des agences de bassin et s ' il ne serait pas plutôt souhai-
table à ses yeux de développer leur autorité et leurs moyens, notam-
ment pour la lutte contre la pollution des nappes phréatiques et
contre les puisages sauvages.

Réponse . — Le projet de décret auquel J est fait référence ne
vise en aucune manière à créer des services supplémentaires ou
à modifier les attributions dévolues par la loi sur l 'eau du
16 décembre 1964 aux organismes de bassin. Qu'il s 'agisse de gérer
au mièux la ressource ou d'amélio rer sa qualité, l'objectif est en
effet de définir et de conduire la politique la plus active possible
dans le domaine de l ' eau . A ce titre, le regroupement effectué en
novembre 1976 et juin 1979 et confiant au ministre de l 'environ-
nement et du cadre de vie la totalité des compétences en matière
de police des eaux, jusqu'ici exercées par quatre ministres, apporte
un élément de clarté dans les responsabilités et oie cohérence dans
la gestion : c'est le directeur de la prévention des pollutions qui
reçoit désormais délégation de la part du ministre de l 'environnement
et du cadre de vie dans ce domaine et qui constitue donc l ' inter-
locuteur des administrés. Sur le plan départemental, la répartition
des compétences, sous l 'autorité du préfet, entra le directeur dépar-
temental de l' équipement, le directeur départemental de l' agri-
culture et le directeur interdéparteme::tal de l 'industrie, correspond
bien à la réalité des usages des eaux . Il n 'a donc pas paru utile
de la modifier. Par contre, au niveau régional et au niveau du
bassin, cette même cohérence n 'existe pas, puisque le ministère de
l ' équipement avait mis en place en 1932 dix services hydrologiques
centralisateurs compétents en matière d'annonce des crues et de
défense contre les inondations et, en 1968, cinq services coordo-
nateurs de bassin ; le ministère de l' agriculture, pour sa part,
avait créé une vingtaine de services régionaux de l 'aménagement
des eaux (S . R. A. E.' . Cette organisation complexe conduit à faire
traiter à Paris les problèmes nécessitant une coordination entre deux
ou plusieurs départements . Cette concentration est contraire à la
volonté du Gouvernement de voir la gestion de l'eau s ' effectuer
au meilleur niveau, et plusieurs inspections générales ont montré
que la police des eaux n 'était pas toujours exercée en cohérence
avec les efforts de dépollution entrepris par ailleurs . C 'est pourquoi
il a été proposé d 'organiser une coopération plus étroite au niveau
des grands bassins en unifiant, sous la responsabilité d' un délégué
unique, les moyens existants, de façon à créer un échelon technique
capable d ' appréhender globalement les problèmes de protection et
de développement au sein des bassins hydrauliques et des régions,
et de conseiller les serv ices départementaux dans l ' exercice de la
police des eaux. Bien entendu, la création de ces délégations de
bassin ne modifiera en rien les compétences des agences finan-
cières de bassin . Leur action, et celle du comité de bassin, pourra
ainsi se trouver confortée par un meilleur exercice au pouvoir de
police des eaux qui, s'il est mat assuré, risque de compromettre
les efforts conduits grâce à Ieur aide financière et technique.

Logement (construction).

41666. — 26 janvier 1981 . — M. Jean Briane demande à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie de lui préciser la
nature, les perspectives et les échéances de la consultation sur la
conce ption des maisons individuelles qui devaient être lancées
e dans le cadre du plan construction afin de favoriser la qualité
et la modernisation du système de production de ce type d'habitat s .

Et-pense . — Le plan Construction a lancé, début décembre, la
consultation sur la conception de l ' habitat individuel concernant plus
précisément les aspects architecturaux et sociologiques ; il en lancera
une seconde très prochainement sur l ' amélioration de l ' organisation
des P. M . E . constructrices de maisons individuelles, qui se situera
davantage dans une optique économique, juridique et financière.
L' objectif poursuivi par ces consultations de recherche est de
répondre aux préoccu p ations administratives de promotion de la
qualité de l' habitat et de moderni s ation du système de production
et de saieir parallèlement les évolution, de la demande et les
représentations des forme, actuelles de la maison individuelle.
Il s'agit de favoriser une certaine cohérence entre les différentes
politiques en appréciant les orientations retenues : diversification
et amélioration de l ' offre et, si possible, en suggérant oies réflexions
nouvelles . Les entreprise, candidates qui seront retenues béné-
ficieront d ' une aide de l'Etat sur crédits du plan Construction leur
permettant de faire appel à des consultants extérieurs qui les
assisteront techniquement tiens l ' élaboration des projets de trans-
formation . Dans un deuxième temps, à la réception des plans de
transformation, des contrats de croissance de la D . A . E. I . (direc-
tion des affaires économiques et internationales) pourront être passés
avec les entreprises lauréates dans le cadre de la mise en oeuvre
de ces plans . La consultation s 'adresse clou égaleraient aux consul-
tants qui peuvent proposer des p ians de trem,furnnation en s'associant
à un producteur de maisons individuelles . En contrepartie des aides
de l'Etat, les lauréats acceptent de rendre publics leurs plans de
transformation . En outre . et dans le cas où ils y consentent, l ' éva-
luation des méthodes utilisées et de, ef:ets de leur mise en oeuvra
fera également l'objet d' une publication.

Logement ()olitique du lopenteut).

41714 . — 26 janvier 1981 . — M . Pierre Goldberg attire l 'attention
de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les
difficultés grandissantes qu 'eniraine pour les familles oie loca-
taires H.L.M. l ' augmentation des loyers et des charges locatives,
notamment du chauffage qui devient un luxe inaccessible pour les
plus modestes . Ces difficultés sont aggravées> par l 'incertitude dans
le lendemain concernant l ' emploi, par la montée du chômage.
S 'y ajoute le retard considérable des allocations familiales et de
l 'allocation logement par rapport au coût de la vie en général et
celle des charmes en particulier . Tout cela conduit à un accroisse-
ment du nombre des familles qui ne peuvent plus faire face à
leurs dépensas de loyers et charges . Il appareil urgent que des
mesures casent prises : l' arrêt des saisies et expulsions ; la détaxa-
tion du fuel, des combustibles peur le chauffage des logements;
un prélèvement de 50 p . 100 sur les profits réalisés par les sociétés
petrolières ; le déblocage des crédits d E Etat pour la rénovation et
la construction de logements sociaux de qualité ; l 'augmentation de
la contribution patronale au logement de 1 p . 100 à 2 p. 100;
l 'amélioration des prestatens d'aide aux familles, et en particulier
de l ' allocation logement ; l'abandon de la réforme du logement et
du système de conventionnement . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre dans ce sens.

Réponse . — Comme chaque année, au 1"* juillet dernier, l ' évolu-
tion des différents paramètres relatifs au coût du logement et des
charges d 'habitation ont été rigoureusement pris en compte tant
dans le barème de l 'aide personnalisée au logement que dans
le barème de l ' allocation logement . En particulier, le forfait
relatif aux charges de chauffage a été revalorisé de 30 p . 100.
D 'autre part, un programme exceptionnel a été lancé, au niveau
national, pour effectuer te ., travaux d ' économie d' énergie nécessaires
sur tons les logements locatifs sociaux faisant l ' objet d' une consom-
mation anormale de combustibles pour le chauffage . Les études
détaillées menées en liaison étr oite avec la Fédération des organismes
H . L . M . ont démontré que, grâce à l' aide exceptionnelle de l ' Etat,
au taux de -30 p . 100, accompagnée du versement de l 'A . P . L . aux
locataires, la très grande majorité de ces derniers verront leurs
dépenses globales de logement significativement diminuées . Les
oganismes H. L . M . répondent très nombreux à cette initiative, ce
qui confirme l 'efficacité des aides mises en place, qui sent d ' ailleurs
fréquemment complétées par les interventions des établissements
publics régionaux et des organismes collecteurs de la contribution
des entreprises pour le logement.

te_	

Publicité (publicité extérieure).

42419 . — 16 février 1981. — M. Roger Duroure rappelle
à M. le ministre de l' environnement et du cadre de vie que
l 'article 12 de la loi n" 79. 1150 du 29 décembre 1979 rela-
tive à l'affichage fait obligation aux maires de déterminer
et de faire aménager sur le domaine public, ou en surplomb
de celui-ci, ou sur le domaine privé de la commune, un cer-
tain nombre d 'emplacements réservés à l' affichage d ' opinion et
à l'affichage relatif aux activités des associations sans but lucratif.
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Un décret en Conseil d'Etat devait déterminer le nombre minimal
d'emplacements à réserver en fonction du nombre d ' habitants et

de la superficie de la commune . Or, à ce jour, c'est-à-dire plus
d'un an après la promulgation de la loi, ce décret d'application
n 'est toujours pas paru . En conséquence, il lui demande, d' une part,
quelles dispositions il compte prendre pour que ce décret d'appli-
cation soit publié prochainement, d'autre part, s 'il ne juge pas
opportun de suspendre toutes les possibilités de poursuites à l'en-
contre des afficheurs sauvages jusqu' à la publication de ce décret.

Réponse . — Le projet de décret fixant les prescri p tions rela-
tives aux emplacements gratuits destinés à l'affichage d'opinion
et à la publicité des associations sans but lucratif, en application
des articles 7-111, 10 et 12 de la loi du 29 décembre 1979, sera
prochainement transmis pour avis au Conseil d'Etat . Ce texte
précisera en particulier la surface minimale et le nombre des
emplacements qui devront être réservés à ce type d'affichage en
fonction de l ' importance de la population et de la superficie des
communes concernées . Tant que ces emplacements n'auront pas
été aménagés par le maire ou, à défaut, dans les délais prévus
à l'article 12 de la loi, par le préfet, l'article 38 de la loi dispose
que les sanctions définies par le chapitre IV ne pourront être
appliquées ni à l'affichage d'opinion, ni à la publicité relative aux
activités des associations sans but lucratif mentionnées à l'article 12
précité.

Logement (aide personnalisée au logement ) .

42511 . — 16 février 1981 . — M. Alain Mayoud appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie
sur certaines failles et incoherences qui caractérisent la régle-
mentation actuelle relative à l 'aide personnalisée au logement
(A.P.L .) . Il lui cite le cas extrême d ' un bénéficiaire de l'A, P . L.
pour lequel les sommes versées à ce titre dépassent le mon-
tant des mensualités de remboursement versées pour l 'acqui-
sition de son logement . On se trouve ainsi dans la situation
tout à fait extraordinaire que le fait de devenir propriétaire
du logement non seulement ne coûte rien à l 'intéressé, mais lui
est, au contraire, source de revenus . Il lui demande s ' il ne
serait pas souhaitable, clans un souci d 'équité et de véritable
justice sociale, d'améliorer encore les conditions d 'attribution de
ces aides, dont le principe reste excellent, mais dont les modalités
font qu ' elles ne vont pas toujours aux plus démunis.

Réponse. — Aux termes de l 'article 8 de la loi du 3 janvier 1977
portant réforme de l'aide au logement (art . L. 351-3 du code de
la construction et de l'habitation) le montant de l 'aide person-
nalisée au logement A . P. L . est calculé en prenant en considé-
ration le nombre d ' enfants ou de personnes à la charge du
demandeur, des ressources de la famille et du montant du loyer
ou de la mensualité de remboursement des prêts ainsi que les
dépenses accessoires retenues forfaitairement . Conformément à la
volonté du législateur, le barème de calcul a été conçu de façon
à permettre aux familles ;es plus modestes l' accès aux logements
de qualité ; prenant en compte la dépense globale de logement,
soit le loyer principal dans la limite d'un plafond et les charges
accessoires de façon forfaitaire, le barème permet en effet, dans des
cas limités, le versement d ' une A .P .L. supérieure au loyer prin-
cipal ou à la mensualité de remboursement . Cette situation se
rencontre surtout dans le secteur locatif ; l'aide continue à être
versée au bailleur, qui doit . si le logement est doté du chauffage
individuel, réserver mensuellement au bénéficiaire la différence entre
le montant (le 1A. P. L . et le montant du loyer plus les charges : si
l 'immeuble est doté du chauffage collectif, le bailleur doit, lorsqu'il
procède à la régularisation annuelle du compte locataire, réserver
au bénéficiaire le solde éventuel d'A . P . L.

Logement (politique du logement).

42534. — 16 février 1981 . — M. Guy Bêche appelle l'attention de
M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur les prg-
blèmes du logement des jeunes sans emploi, des familles dont le
père et la mère sont également sans emploi, des femmes seules
et sans ressources . En effet, toutes ces catégories de citoyens,
qu'elles aient ou non une indemnité de chômage, et toujours
lorsqu 'elles sont sans indemnités, ne peuvent plus prétendre pou-
voir se loger, tant chez les particuliers que par accession au loge-
ment H .L .M . ; motif : insuffisance de ressources . Les problèmes sont
les mêmes lorsque les familles logées et qui se trouvent clans ces
conditions de ressources veulent changer de logement . A ces
cas cités s'ajoute le problème des retards de loyers de plus en plus
nombreux . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
dans des délais brefs peur que le droit au logement soit respecté.

Réponse . — Les pouvoirs publics sont conscients des difficultés
rencontrées par les demandeurs d ' emploi dans la vie quotidienne.
A cet égard, conformément à la loi du 16 janvier 1979, les
Assedic gestionnaires du régime d'assurance chômage assurent

un revenu de rem p lacement aux salariés privés d 'em p loi . Les dis-
positions de la lei du 3 janvier 11)77 portant réforme de l ' aide
au logement favorisent également l 'accès des crénages à revenus
modestes aux logements soci . ux par l'application des rég ;es
d'attribution et d ' occu p ation sociale prévues au niveau de chaque
programme de logements conventionnés, c 'est-à-dire à la fois le
logement en priorité des ménages mal logés et l'obligation d'occu-
pation permanente d ' une partie du programme par des ménages
à faibles ressources . Il convient de rappeler que les difficultés
éventuelles des familles en matière de loyers sont de manière
générale résolues par les aides personnalisées au logement, c'est-
à-dire l ' allocation logement et l'A . P . L. C'est alnel que ces aides
prennent en compte des diminutions de ressources résultant par
exemple du chômage, de la retraite ou de la maladie du locataire;
leur montant est en effet revisé immédiatement dans le mois qui
suit ce ts pe d ' événement . Par ailleurs, les barèmes de ces aides
sont périodiquement revisés pour tenir compte de l ' évolution des
grandeurs économiques intéressant le logement et afin de main-
tenir leur efficacité sociale. C ' est ainsi que le 1" juillet 1980
t 'allocation logement et 1 :A . P . L. ont été notablement augmentées
en particulier gràce à une très forte revalorisation du forfait-
charges inclus dans la formule de calcul de ces aides . Il n ' en
reste pas moins que certaines difficultés temporaires des familles
de locataires peuvent nécessiter des solutions particulières . De
multiples initiatives ont été prises dans la plupart des départements
pour apporter à ces ménages un certain nombre d 'aides financières.
C ' est ainsi que des commissions de conciliation sont progressive-
ment mises en place afin d 'intervenir à titre préventif, de résoudre
à l'amiable les difficultés, et de faciliter la mobilisation des aides
qui peuvent être distribuées par les caisses d 'allocations familiales,
les directions départementales de l ' action sanitaire et sociale ou
encore les bureaux d'aide sociale . Le Gouvernement a en outre
décidé d 'encourager la généralisation des initiatives locales car
c 'est seulement à ce niveau que l'on peut juger des difficultés
réelles de certaines familles et non au niveau national où l ' inter-
vention serait anonyme et le dispositif trop lourd . Une dotation
financière initiale sera attribuée pour faciliter la mise en place
par les collectivités locales et les organismes intéressés de dispo-
sitifs d 'aides aux familles en difficulté . Ces aides interviendront
sous leur responsabilité sous forme de prêts à court terme destinés
à compléter les actions de préventions.

Déchets et produits de la récupération (huiles).

42677. — 16 février 1981 . — M. Jean Rigel appelle l' attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur tes dispo-
sitions qui interdisent l'utilisation des huiles usagées pour le chauf-
fage des ateliers, résultant de l ' entrée en application du décret
n" 79-981 du 21 novembre 1979. Désormais ces huiles doivent être
stockées et livrées à un ramasseur agréé moyennant ton prix déri-
soire. En revanche, le remplacement de cette source d' énergie par le
fuel domestique crée un surcroit de charges d 'exploitation pour ces
entreprises artisanales, qui s 'étaient en outre dotées d'appareils de
chauffage spécialement conçus pour le brûlage des huiles de vidange,
et qu ' elles devront remplacer . Il lui demande, en conséquence, s ' il
n'entend pas revenir sur ces dispositions qui pénalisent un secteur
déjà largement touché par la crise, sans qu 'il soit prouvé, par ail-
leur s qu 'elles soient génératrices d ' économies d 'énergie.

Déchets et produits de la récupération (huiles).

43483 . — 9 mars 1981. — M . Jean-Michel Baylet appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur les dis-
positions qui interdisent l ' utilisation des huiles usagées pour le
chauffage des ateliers, résultant de l'entrée en application du décret
n" 79 .981 du 21 novembre 1979 . Désormais ces huiles doivent être
stockées et livrées à un ramasseur agréé moyennant un prix déri-
soire. En revanche, le remplacement de cette source d 'énergie par
le fuel domestique crée un surcruit de charges d 'exploitation pour
ces entreprises artisanales . qui s ' étaient en outre dotées d 'appareils
de chauffage spécialement conçus pour le brûlage des huiles de
vidange, et qu'elles devront remplacer. Il lui demande, en consé-
quence, s'il n'entend pas revenir sur ces dispositions qui pénalisent
un secteur déjà largement touché par la crise, .sans qu 'il soit prouvé,
par ailleurs, qu 'elles soient génératrices d 'économie d ' énergie.

Déchets et produits de la récupération (huiles).

43786 . — 16 mars 1981 . — M . Paul Duraffour appelle l 'attention
de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur certaines
conséquences des dispositions du décret du 21 novembre 1979 sur
l 'élimination et la récupération des huiles usagées ou tout au mains
de l' application qui en est faite. Il apparait, en effet, que les
détenteurs d' huiles usagées, notamment les garagistes, qui sont en
mesure d'en assurer l'élimination dans des conditions conformes
aux prescriptions de ce décret n 'obtiennent pas l'agrément néces-
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saire bien que leur installation satisfasse aux normes prévues pour
la lutte contre la pollution. Toute l' action de l ' administration semble
avoir pour but de privilégier la régénération des huiles usagées
au détriment du brûlage sur place. I1 lui demande, en conséquence,
quelles mesures il entend prendre le plus rapidement possible pour
permettre le recyclage thermique des huiles usées dans le respect
des dispositions prises pour lutter contre la pollution.

Réponse . — Compte tenu des difficultés d ' approvisionnement en
produits pétroliers, il est apparu indispensable au Gouvernement de
mettre sur pied, dans tous les départements, un système complet
de ramassage des huiles usées pour alimenter notre industrie natio-
nale de la régénération : les huiles ainsi régénérées sont remises
sur le marché. Il est certain que, d 'un point de vue individuel, le
brûlage peut entraîner des économies pour celui qui le pratique.
Mais, d ' un point de vue national, il est bien préférable de régéné-
rer ces huiles plutôt que de les brûler . En effet, la production
d ' huile régénérée conduit à une economie sensible de fuel importé
— jusqu ' à 25 p . 100 — par rapport à celle d'huile neuve et l ' éco-
nomie de devises entrainée par la régénération est d 'environ
50 p . 100 supérieure à celle induite par le brûlage . C'est ce qui
explique la disposition introduite par les parlementaires dans la
loi du 15 juillet 1980 relative aux économies d 'énergie et à l 'utili-
sation de la chaleur, qui prévoit de satisfaire préférentiellement
les besoins de la régénération . Pour le moment, c 'est loin d ' étre
le cas puisque notre industrie nationale de régénération dispose
encore de larges capacités inemployées . D ' autre part, du point de
vue de la santé, le brûlage de ces huiles sans précautions particu-
lières entraîne des émanations de métaux lourds — en particulier
de plomb — qui peuvent s'avérer dangereuses pour les personnes
et l'environnement . Les installations des artisans, des garagistes ou
réparateurs d 'automobiles, telles qu'elles étaient décrites dans les
dossiers présentés à la commission interministérielle d ' agrément,
ne comportaient pas, de ce point de vue, des garanties suffisantes.
Ceux-ci comprendront donc l 'intérêt qu 'il y a à cesser le brûlage
des huiles dès la prochaine saison de chauffe . Il ne devrait pas y
avoir, pour eux, de conséquences financières négatives dans la
mesure où les matériels qu 'ils avaient pu acquérir, en général de
bonne foi en dépit de la réglementation de novembre 1956 qui
interdisait déjà le brûlage des huiles non régénérables, auront pu
être amortis au bout d ' une seule saison environ.

Architecture (conseils d'architecturé, d'urbanisme
et de l ' environnement).

43036. — 23 février 1981 . — M . Jacques Boyon rappelle à M. le
ministre de l ' environnement et du cadre de vie que les conseils
d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement (C. A. U . E .) sont
actuellement financés, conformément à l'article 104 de la loi de
financés pour 1979, par une taxe additionnelle à la taxe locale
d ' équipement, lorsque les conseils généraux en prennent la décision.
U en résulte que seules les personnes qui construisent dans des
communes où la taxe locale d'équipement a été instituée parti-
cipent au financement de ces conseils et que pour elles cela
constitue une surcharge fiscale. Dans les communes qui n ' ont pas
institué la taxe locale d ' équipement et dans celles qui ont mis en
place une taxe communale équivalente mais n ' ayant pas cette déno-
mination, les constructeurs en sont exonérés . Cette inégalité est
injustifiée : ou bien les C . A.U .E . ne remplissent pas une mission
de service public et seules doivent contribuer à leur financement les
personnes qui recourent à leur intervention ; ou bien ils remplis.
sent une mission de service public et leur financement doit incomber
directement à l' Etat ou à tous les constructeurs . En conséquence, il
lui demande s' il envisage de déposer un projet de loi modifiant le
mode de financement des C . A . U. E ., par exemple en instituant une
taxe sur tous les permis de construire délivrés.

Réponse . — Le financement des conseils d'architecture, d 'urba-
nisme et de l'environnement peut, par la taxe additionnelle à la taxe
locale d ' équipement, présenter des inconvénients dans certains cas,
mais, à ce jour, cinquante et un départements l'ont ce p endant adop-
tée . Pour pallier les défauts du système actuel, une réforme est
à l 'étude . L 'idée est de rechercher à la fois un rendement global
plus élevé et un taux plus faible par redevable par une application
uniforme de la taxe à toutes les communes du département dès
lors que le conseil général aurait voté cette taxe.

Logement (allocations de logement).

43317. -- 2 mars 1981. — M. Marcel Garrouste attire l'attention
de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur
l'injustice du système de calcul instauré par les article; 4 et 8
du . décret n" 74-377 du 4 mai 1974 . Chaque année, au 1" juil-
let, la caisse d'allocations familiales procède sur la base du loyer
acquitté par le locataire au 1" janvier de la même année aû
calcul de l'allocation de logement. A supposer qu 'une majoration de

loyer intervienne le 1" février 1981, elle ne sera Irise en compte
par la C .A.F . pour le calcul de l ' allocation de logement que le 1•' juil-
let 1952, soit dix-sept mois plus tard, alors que l ' intéressé aura subi
une nouvelle majoration de son loyer le 1" février 1982, si, comme
cela est courant, le contrat de location entre lui-mémo et son
propriétaire est uoncl u pour une période d ' un an renouvelable par
tacite reconduction . En conséquence, il lui demande s ' il ne lui
parait pas souhaitable que les articles 4 et 8 du décret précité
soient abrogés et que l ' on revienne, par mesure d 'équité, au sys-
tème de double liquidation de l ' allocation de logement sur une base
prévisionnelle en début d'exercice avec une régularisation défini.
tive en fin d 'exercice en fonction des sommes réellement acquittées
par l'allocataire dans les termes mêmes définis par les articles 9
et 16 du décret 72.533 du 29 juin 1972, aujourd 'hui abrogé.

Réponse. — Le système de la double liquidation, l ' une provisoire
en début d ' exercice, l 'autre définitive en fin d ' exercice avec, selon
le cas, versement d 'un ccrnplérnent d 'allocation de logement ou
récupération d ' un trop-perçu, alourdissait la gestion de cette pres-
tation . Les enquêtes menées par l ' inspe_tion générale de la sécurité
sociale et par la caisse nationale des allocations familiales ont
démontré que cette charge était sans commune mesure avec la
modicité des rappels versés aux allocataires . Dans un but de simpli-
fication et d ' allégement de gestion, les décrets de niai 1974 ont
donc substitué à cette double liquidation une liquidation unique
effectuée chaque année en juillet . Outre une économie sensible,
cette mesure de simplification a permis aux organismes payeurs de
régler plus rapidement les dossiers en début de période, notamment
ceux des nouveaux allocataires, dont l'examen était retardé par
suite du travail imposé par la liquidation définitive des allocations
versées au cours de l 'exercice précédent . 11 n ' est pas envisagé
d 'abroger ces dispositions . Cependant des études sont menées par
les différents départements ministériels concernés, sur une modi-
fication de la détermination du mois au cours duquel est acquitté
le loyer à prendre en compte afin d'intégrer dans le calcul de
l ' aide les majorations de loyer susceptibles d 'intervenir au cours
du premier trimestre.

Bdtirnent et travaux publics (emploi et activité).

43456 . — 2 mars 1981 . — M . François Grussenmeyer atti'-e l' atten-
tion de M . le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur
les graves difficultés du secteur du bâtiment et de la construction
dues certes à une mauvaise conjoncture économique mais aussi à
certaines charges qui pèsent lourdement sur les prix comme l 'assu-
rance-construction et le plafond légal de densité . Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre les mesures exceptionnelles qu 'il
compte prendre d'urgence en vue de réduire l ' incidence de l ' assu-
rance-construction et des taxes annexes ainsi que les effets néfastes
de l 'institution du plafond légal de densité sur les prix de la
construction qui ont atteint en 1980 des niveaux exorbitants et
empêchent beaucoup de ménages de se lancer dans l ' accession à
la propriété.

Réponse. — Le problème du coût de l ' assurance-construction
retient toute l'attention des pouvoirs publics soucieux de définir,
en concertation avec toutes les parties concernées et dans des délais
aussi brefs que possible, les dispositions nécessaires à un fonctionne-
ment satisfaisant de ce système d ' assurance. A cet effet, les ministres
de l 'économie et de l' environnement et du cadre de vie ont demandé
à un haut fonctionnaire de procéder, en liaison avec l 'ensemble des
partenaires intéressés, à un examen détaillé de la situation et de
proposer les mesures de redressement qui lui paraîtraient devoir
être mises en oeuvre . Ces études actuellement en cours feront l 'objet
d ' un rapport qui sera très prochainement remis aux deux ministres.
En ce qui concerne le plafond légal de densité institué par la loi
n" 75-1328 du 31 décembre 1975, le versement lié au dépassement
de ce dernier est . dû quelle que soit la nature rie la construction.
Il intéresse annuellement environ 1 p . 100 des permis de construire
délivrés et environ 5 p. 100 des surfaces de plancher dont la
construction est autorisée . Les communes perçoivent directement
la plus grande part des recettes procurées par le versement qui
doivent être affectées exclusivement à la constitution d 'espaces
verts ou à des acquisitions foncières ou à des constructions effec-
tuées en vue de la réalisation de logements locatifs sociaux. Cette
disposition, en tout état de cause, n ' a pas d ' effet pour l ' essentiel
de la construction réalisée en France.

Architecture (agréés en architecture).

43499 . — 9 mars 1981 . — M. Alain Gérard attire l ' attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les pro-
blèmes que connaissent les maîtres d 'oeuvre du bàtiment . La loi
n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l ' architecture a créé un titre d ' agréé
en architecture pour régler la situation des professionnels généra-
lement appelés maître d ' oeuvre en bâtiment qui exerçaient une
activi'é de conception dans le domaine de la construction mais qui
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ne portaient pas le titre d'architecte . B lui demande : 1" quel est
le nombre de maitres d ' oeuvre qui sont devenus agréés en archi-
tecture depuis la promulgation de la loi ; 2" quelle est la situation
de l'em ploi pour les personnes diplômées en architecture ; 3° quels
sont enfin le montant moyen actuel et son évolution dans la part
du prix de revient d'une habitation, du coût de l'intervention d ' un
architecte ou agréé en architecture.

Réponse . — Depuis la promulgation de la loi du 3 janvier 1977,
plus de 3000 personnes ont vu à ce jour aboutir favorablement leur
candidature au titre de l ' article 37. Quant à la situation de l 'emploi
pour les personnes diplômées en architecture, il est difficile de
l 'apprécier compte tenu de l ' importance de l'exercice libéral de la
profession et des à-coups que connaissent les cabinets d 'architectes.
La diversification des modes d 'exercice et des secteurs d'intervention
des architectes, ainsi que l 'amélioration des études d ' architecture
et leur meilleure adaptation aux conditions de l ' économie, sont de
nature à faire évoluer la situation de manière favorable . Quant au
coût moyen de l'intervention d ' un architecte ou d ' un agréé en
architecture, il est impossible de - l ' estimer compte tenu de la diver-
sité des tâches qui peuvent être confiées à un architecte . Sa mission
peut se borner à la conception du projet ou comporter le suivi du
chantier et la réception des travaux . La complexité de la tâche
est très variable : c'est ainsi que le coût d'intervention d 'un homme
de l 'art sur du bâti existant peut être plus élevé que s 'il s 'agit de
l' édification d ' immeubles neufs . Enfin, il convient de rappeler qu'il
n'existe pas de barème fixé a priori . Il appartient à chaque mainte
d'ouvrage de négocier avec l ' architecte ou l 'agréé en architecture
le contrat qui les liera .

Réponse . — Il a été notifié le 2 janvier . 1981 au préfet de la
région Bretagne, au titre des dotations du premier semestre,
995 MF, soit 6,65 p . 100 de la dotation budgétaire notifiée à
l 'ensemble des régions . Afin de faire face à une demande de
prêts P.A .P . très forte sur l 'ensemble du territoire, une dotation
de 150(10 prêts supplémentaires a été déléguée dès le début du
mois de mars dans les départements où les besoins étaient mani-
festes . A ce titre, la région Bretagne a reçu le 6 mars 1981 une
dotation de 318 MF (dont 111 MF destinés au Finistère), ce qui
porte à 1313 MF le montant de la dotation globale attribuée à
cette région, soit 6,71 p . 100 de l 'ensemble des dotations budgé-
taires alors que le taux de sa population n 'est que de 4,92 p . 100 de
l' ensemble de la population française. En outre, les pouvoirs publics
ont décidé, début mars, d 'accélérer la distribution des prêts conven-
tionnés hors circuits caisses d ' épargne . L 'ensemble des réseaux
bancaires disposent donc d ' une enveloppe supplémentaire de 1,5 mil-
liard de francs de P. C . assortis d ' une A.P.L. Cette mesure devrait
permettre la mise en chantier très rapide d ' environ 7 000 loge-
ments supplémentaires . Durant les trois derniers mois statistiquement
connus (décembre à février) on observe une reprise des autorisa-
tions de construire et des mises en chantier qui s' élèvent, au
rythme annuel équivalent, à 520 000 permis délivrés et 420 000 mises
en chantier, à comporer aux résultats de l 'année 1980 qui étaient
de 500000 et 400 000 respectivement . Ces résultats ne prennent pas
en compte l'effet positif attendu des mesures complémentaires
citées ci-dessus .

Logement (prêts).

Logements (prêts).

43619 . — 9 mars 1981 . M. Jean Auroux appelle l ' attention de M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les nouvelles direc-
tives en matière de distribution de P . A . P . pour l'année 1981 . En effet,
ces directives donnent l'ordre de ne pas déposer de dossiers dans le
sens d 'une décision favorable pour le financement des prêts P .A .P .,
pour les familles dont les ressources sont supérieures à GO p . 100 des
plafonds réglementaires . Ces dispositions, d ' une part, paraissent
contraires à la réglementation en vigueur et aboutissent à une discri-
mination supplementaire entre les familles et, d ' autre part, cela
montre une fois de plus la distorsion entre ce qui est annoncé avec
grand fracas de publicité et la réalité, qui est très différente et très
en deçà de ce que la loi elle-même a prévu . Il lui demande donc
si la réglementation actuelle en la matière est cadu q ue et si le
Gouvernement désire modifier la réglementation existante ou s ' il
compte appliquer à nouveau bientôt les textes en vigueur.

Réponse . — Conformément aux principes et à l 'esprit de la poli-
tique d'aide au logement, les pouvoirs publics ont la responsabilité
d 'assurer en priorité le service des prêts au logement aux ménages
dont les revenus sont les plus modestes . Il est rappelé à cette
occasion que l ' octroi d ' un prêt P . A. P., avec l 'aide personnalisée qui
y est associée, représente en moyenne un engagement financier de
l'Etat de l 'ordre de 80 000 francs . Le critère de priorité appliqué
par les directions départementales de l 'équipement a été relevé de
60 à 70 p . 100 des plafonds réglementaires au 1 janvier dernier.
Parallèlement, le Gouvernement a veillé à faciliter la distribution
des prêts conventionnés, qui ouvrent droit à l 'aide personnalisée
selon un barème supérieur à celui des prêts P.A .P., pour les autres
catégories d 'accédants ; le taux d ' encadrement de ces prêts a été
réduit de 50 p . 100 à 40 p . 100 et un contingent hors encadrement
de 1,5 milliard de francs a été décité récemment.

Logement (prêts : Finistère).

43886. — 16 mars 1981 . — M . Guy Guermeur expose à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que, d 'après l ' en .
semble des indications dont il dispose, notamment dans le départe .
ment du Finistère, la mise en oeuvre de la réforme du financement
du logement se heurte actuellement à de très sérieuses difficultés:
là diminution évidente du nombre de prêts aidés à l ' accession à la
propriété n 'est pas systématiquement compensée par un accrois•
sement du nombre des prêts conventionnés et, du fait notamment
de l'élévation rapide du coût de l ' investissement-logement, la clien .
tèle des opérations d ' accession à la propriété s' avère de moins
en moins solvable ; le conv entionnement du secteur du logement
ancien, qui avait pris un bon démarrage, parait désormais connaitre
un sérieux « blocage » dont témoigne notamment la sous-consom .
mation des crédits de P. A . L . U . L . O . S . Il apparait que l ' on se
trouve en présence d ' une crise qui frappe le secteur du logement
dans son ensemble et menace en conséquence l'emploi dans les
entreprises et dans l' artisanat du bâtiment . Il lui demande quelles
mesures il entend prendre dans les meilleurs délais pour mettre
fin à une telle crise, et notamment pour résoudre les difficultés
que subissent actuellement les personnes désireuses d 'accéder à la
propriété de leur logement .

43913 . — 16 mars 1981 . — M . Bernard Pons appelle l' attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les moda-
lités réelles d'attribution des prêts aidés par l' Etat . Alors que les
barèmes prévoient, pour les P .A .P ., un certain plafond de ressour-
ces ouvrant droit à cette forme de prêts, les revenus pris en compte
dans la pratique sont d ' un montant sensiblement moindre, ce . qui
exclut naturellement un certain nombre de candidats à la propriété
qui avaient pourtant toutes les raisons de croire qu 'ils remplissaient
les conditions pour prétendre au prêt en cause . Un tel décalage
entre des droits théoriques et des droits réels s 'avère particulière-
ment contestable et conduit à ruiner les espérances nourries par
les jeunes ménages pour leur accession à la propriété . Il lui demande,
en conséquence, qu 'il soit mit fin, dans les meilleurs délais, à cette
différence entre le montant des ressources indiqué pour avoir droit
aux prêts aidés par l 'Etat et celui réellement pris en compte lors
de la décision d 'acceptation.

Réponse . — Conformément aux principes et à l'esprit de la poli-
tique d 'aide au logement, les pouvoirs publics ont la responsabilité
d 'assurer en priorité le service des prêts au logement aux ménages
dont les revenus sont les plus modestes. Il est rappelé à cette
occasion que l 'octroi d'un prêt P.A.P ., avec l'aide personnalisée qui
y est associée, représente en moyenne un engagement financier
de l ' Etat de l'ordre de 80 000 francs . Le critère de priorité appliqué
par les directions départementales de l'équipement a été relevé
de 60 à 70 p. 100 des plafonds réglementaires au 1" janvier dernier.
Parallèlement, le Gouvernement a veillé à faciliter la distribution
des prêts conventionnés qui ouvrent droit à l 'aide personnalisée
selon un barème supérieur à celui des prêts P .A .P. pour les
autres catégories d 'accédants ; le taux d 'encadrement de ces prêts
a été réduit de 50 p . 100 à 40 p . 100 et un contingent hors enca-
drement de 1,5 milliard de francs a été décidé récemment.

Matériels électriques et électroniques (entreprises : Paris).

44180 . — 22 mars 1981 . — M. Lucien Villa attire l 'attention de M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situation de la
société C . .. qui fait partie d ' un groupe dont l'actionnaire principal est
la société belge Sofina . Mardi 3 mars au cours du comité central d ' en-
treprise 176 licenciements ont été annoncés dont 146 à Paris et 30
en province . Cette entreprise de construction électrique qui repré-
sente un potentiel important pour la capitale ne doit pas être
vouée au démantèlement et ses bâtiments — immeuble du siège
et usine — livrés à la spéculation immobilière . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour s ' opposer à la
liquidation de cette entreprise, maintenir son activité sur Paris et
la totalité de ses emplois.

Réponse . — En ce qui concerne l 'activité bâtiment et travaux
publics .de l 'entreprise Clémançon à Paris, les solutions suivantes
pour assurer le maintien partiel de l 'emploi ont été mises en oeuvre,
avec l 'acceptation du tribunal de commerce de Paris : reprise en
location-gérance des départements e Scéniques e et « Entreprise
Paris et export e par la société Mors, Jean et Bouchon (soit 230
emplois) ; reprise par cette même société de la totalité de la filiale
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comprendre que la notion de s cadre, a été introduite uniquement
avec le souci d 'esquiver les conséquences, du point de vue de
l ' application de I'artiele L . 16 du code des pensions civiles et
militaires de retraite, d ' une réforme afiertant la structure et
le classement indiciaire de cieux grades sur les trois grades
composant le corps des agents des travaux publics de l 'Etat.
L 'accord automatique aux agents spécialisés et chefs d ' équipe
retraités des mesures bénéficiant aux ouvriers professionnels de
deuxième et première catégorie, et particulièrement des revissions
indiciaires est une mesure de justice . Il lui demande les dispo-
sitions qu ' il entend prendre en ce sens.

Réponse. — L' administration a examiné avec la plus grande atten-
tion la revendication vies organisations représentatives des person-
nels intéressés tendant à la revision des pen_:iun.s des anciens chefs
d'équipe et agents spécialisés des travaux publies de l ' Eta :, par
assimilation de ccs emplois à ceux d ' ouvrier professionnel des
travaux publies de l ' Etat de p remière et deuxième catégorie . L ' arrêté
interministériel du 20 août 197E qui a créé, pour compter du 1"' jan-
vier 1976, les gracies d'ouvrier proiessiunrel des travaux publics de
l 'Etat de première et deuxième catégorie ne peut s 'appliquer qu 'aux
a ._e :tts en activité au l' janvier 197d car il n'a pas revêtu le caractère
d'une réforme statutaire, qui eût eté seule susceptible de donner
lieu à l ' établissement d'un tableau d 'assimilation en application de
l 'article L . 16 du cote vies pens i ons cuites et militaires de retraite.
La pension des agents spéciali :és et chefs d 'équipe admis à la
retraite avant le l'" janvier 197ü ne peut donc cire revisée en
fone,ion de ces dispositions.

Coure d ' eau (aménaneinent et protection).

44 .500 . — 30 mars 1981 . — M . Maurice Tissandier demande à M. le
min istre de l'environnement et du cadre de vie si le ra p port du
groupe de travail sur l ' entretien der rivici'es et droit de riveraineté
a eté présenté au comité national de l'eau et quelles cuites il compte
donner à ce rapport.

Réponse . — Le rapport du groupe de travail sur l'entretien des
cours d 'eau et les droits de riveraineté a été présenté au comité
national de l ' eau qui l'a approuvé dans sa séance du 22 janvier 1981.
Ce rapport comporte un certain nombre de propnsiliuns et, en parti-
culier, sur les points suivants : la conception des travaux : concer-
tation entre le maître d 'ouvrage et les représentants des divers inté-
rêts, notamment piscicoles ; les procédures de réalisation des tra-
vaux : modernisation et sim p lification des textes et des procédures
applicables au curage et aux travaux d 'entretien plu' les collectivités
locales . L' ensemble de ces p ropositions sont actuellement en cours
d ' étude, notamment sur le plan juridique, afin de mett r e au point,
conformément aux recommanda:ions du comité national de l 'eau,
les différents textes nécessaires à une simplification tics procédures
et à une meilleure adaptation aux exigences actuelles.

Asnrartce vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

44672 . — 30 mars 1931 . — M. René La Combe attire l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
conditions dans lesquelles un reclassement catégoriel concernant
deux grades sur trois du corps des agents des T .P .E . de son
ministère, est intervenu le 1•" juillet 19 11 avec effet du 1" jan-
vier de la même année . Ce reclassement se traduit, en fait, par
la constitution, à partir de ces deux grades, d ' un nouveau « cadre s

d'ouvriers professionnels. Les chefs d ' équipe des T .P.E . classés au
groupe IV ont pris l' appellation d'ouvriers professionnels des T.P.E.
de 1 P' catégorie et sont passés au groupe V . Les agents spécialisés
des T.P.E. sont devenus des ouvriers professionnels des 'l' . P.E.
2' catégorie et ont été reclassés du groupe 111 au groupe IV. Outre
le fait que cette mesure a très artificiellement int roduit la division
d 'un corps jusqu 'alors unique, ses changements d'appellation n 'ont
pas permis l ' application automatique de ces reclassements aux
agents des deux grades concernés retraités avant le 1"" juillet 1976.
Ainsi de nombreux agents qui, durant toute leur carrière, ont
exercé les fonctions et assumé les responsabilités justifiant cette
mesu re n'ont pas put à ce jour, soit près de cinq ans après, béné-
ficier d ' une revision de leur pension . Certes, l ' assimilation des fonc-
tionnaires retraités ne peut être faite que sur le fondement des
dispositions de l'article L. 16 du code clos pensions civiles et mili -
taires tic retraite, cet article ayant pour objet soit de faire béné -
ficier les fonctionnaires retraités des mesures accordées automa-
tiquement à leurs collègues en activité par l'effet d'une réforme
affectant la structure ou le classement indiciaire de leur corps,
soit d'éviter que des retraités ayant appartenu à un corps qui ne
comporte plus de membres en activité ne soient privés des revisions
indiciaires dont peuvent bénéficier les corps de niveau similaire
et qui, par hypothèse, auraient été aussi accordées à leur ancien
corps sil existait encore . Or, l ' arrêté du 20 août 1976 doit être

Octopus de Ciémançon (soit 220 emplois . Par ailleurs, l 'actionnaire
principal, la Satina, a accepté de financer une indemnité complé-
mentaire, en sus des indemnités légales, notamment pour les
soixante-dix licenciements du département .s Entreprise Paris

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

44382 . — 30 mars 1931 . — M. Gilbert Sénés attire l ' attention de
M . le ministre da l'environnement et du cadre de vie sur le cas des
anciens chefs d ' équipe et agents spécialisés des services de l ' équi-
pement, retraités avant le 1'" juillet 1976. Ceux-ci sont lésés quant
au calcul de leur pension qui est basé sur le grou pe correspondant
d leur grade avant le reclassement catégoriel qui est intervenu le
l'" juillet 1976, avec effet du 1 janvier de la queue année . Il lui
demande donc de prendre toutes les dispositions nécessaires pour
qu'un décret assimilant la situation des agents retraités à celle de
leurs homologues en activité rentre en vigueur.

Réponse . — L'administration a examiné avec la plus grande
attention la revendication des organisations représentatives des
personnels intéressés tendant à la revision des pensions des anciens
chefs d ' équipe et agents spécialisés des travaux publics de 1'Etat,
par assimilation de ces emplois à ceux d ' ouvrier profcssionnel des
travaux publics de l' Etat de première et deuxième catégorie. L'arrêté
interministériel du 20 août 1976 qui a créé, pour cotnpser du jan-
vier 1976, les gracies d'ouvrier professionnel des travaux publics
de l'Etat de première et deuxième catégorie ne peut s'appliquer
qu'aux agents en activité au janvier 1976, car il n ' a pas revêtu
le caractère d 'une réforme statutaire qui eùt été seule susceptible
de donner lieu à l'établissement d ' un tableau d'assimilation en
application de l'article L . 16 du code des pensions civiles et mili-
taires de retraite . La p ension des agents spécialisés et chefs d'équipe
admis à la retraite avant le 1" i janvier 1976 ne peut donc dire
revisée en fonction de ces dispositions.

Assurance vieillesse : régime des foectior :aires civils
et militaires (calcul des pensions.

44575 . — 30 mars 1981 . — M. Marcel Tassy attire l 'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les cendi-
tiens dans lesquelles un reclassement catégoriel concernant cieux
grades sur trois du corps des agents des travaux publics et de
l'équipement de son ministère, est intervenu le 1" juillet 1976
avec effet du 1" janvier de la mème année . Ce reclassement se
traduit, en fait, par la constitution, à partir de ces drue grades,
d 'un nouveau cadre d'ouvriers professionnels . Les chefs d'équipe
des T.P.E . classés au groupe IV ont pris l 'appellation d'ouvriers
professionnels des T.P .E. de première catégorie et sont passés
au groupe V. Les agents s p écialisés des T.P.E. sont devenus des
ouvriers professionnels des T .P .E . de deuxième catégorie et ont
été reclassés du groupe III au groupe IV . Outre le fait que cette
mesure a très artificiellement introduit la division d'un corps jus-
qu ' alors unique, ces changements d 'appellation n 'ont pas permis
d' application automatique de ces reclassements aux agents des
deux grades concernés retraités avant le l'" juillet 1976 . Ainsi
de nombreux agents qui, durant toute leur carrière, ont exercé
les fonctions et assumé les responsabilités justifiant cette mesure,
n' ont pas pu à ce jour, soit près de cinq ans après, bénéficier
d' une t'esision de leur pension . L'arrêté du 20 août 1976 doit être
considéré comme une véritable réforme statutaire au sens de
l' article L . 16 du code des pensions, même si, pour des raisons de
pure opportunité que les services du ministère devraient êtr e les
derniers à contester puisqu 'ils en sont les concepteurs, ce texte
réglementaire a pris quelques libertés avec la procédure habituel-
lement suivie. L'administration de l' environnement et du cadre
de' vie l'avait si bien admis qu ' elle avait préparé un projet de
décret assimilant la situation des agents retraités à celle de leurs
homologues en activité ; ce projet de décret d'assimilation recevant
d' ailleurs un avis favorable du comité technique paritaire central
du ministère en juin 1978. Depuis lors la question n' a pas évolué.
Il serait intéressant de connaitre comment s'articule la transition
au l" janvier 1976 du corps des agents des T.P .E. comportant
trois grades au corps des agents des T .P.E. comportant un grade
et au «cadre s des ouvriers professionnels comportant deux grades.
S 'il y a eu mise en voie d 'extinction de deux grades, ce n ' est
que pure fiction ; agents spécialisés et ouvriers professionnels
de deuxième catégorie, d ' une part, chefs d ' équipe et ouvriers pro-
fessionnels de première catégorie, d'autre part, sont bien fonction-
naires de niveaux similaires ; en fait, il n 'y a eu que changement
d'appellation . Si la création du e cadre» des ouvriers professionnels
de première et deuxième catégorie n ' est pas une réforme statu-
taire, comment alors se qualifie l ' intégration totale des agents
spécialisés et des chefs d ' équipe en activité dans le s cadre . des
ouvriers professionnels de première et deuxième catégorie . Faut-il
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logues en activité ; ce projet de décret d'assimilation recevant d 'ail-
leurs un avis favorable du comité technique paritaire central du
ministère en juin 1978. Depuis lors la question n 'a pas évolué . D'une
réponse à la question écrite posée par un député et publiée au
Journal officiel, Débats parlementaires, Assemblée nationale, du
14 avril 1980, il semblerait que l'établissement d ' un tableau d'assi-
milation soit désormais rejeté et cela alors même — et le ministre
n' a pas un ma- à ce sujet — qu'il est de notoriété publique que
le ministre du budget a émis un avis favorable . Et si, comme on
croit le savoir, la direction de la fonction publique est à l'origine
des difficultés actuelles, il serait intéressant de connaître comment
s'articule la transition au 1" janvier 1976 du co rps des agents des
T.P .E . comportant trois grades au corps des agents des T . P . E.
comportant un grade et au s cadre » des ouvriers professionnels
compo rtant deux grades . S'il y a eu mise en voie d'extinction de
deux grades ce n 'est que pure fiction ; agents spécialisés et ouvriers
professionnels de 2- catégorie, d'autre part, sont bien fonctionnaires
de niveaux similaires ; en fait, il n ' y a eu que changement d 'appel-
lation . La non-rétroactivité prêtée à l ' arrêt(- du 20 août 1976 ne peut
suffire à donner bonne conscience. Le refus d 'assimilation, qui
serait fondé sur l ' article L. 16, n 'est qu 'une curieuse argutie . Car
alors une question se pose : si la création du ' cadres des ouvriers
professionnels de l" et 2' catégorie n ' est pas une réforme statu-
taire, continent alors se qualifie l ' intégration totale des agents spé-
cialisés et des chefs d'équipe en activité (sans le s cadre » des
ouvriers professionnels de 1" et 2' catégorie . Faut-il comprendre
que la notion cadre s a été introduite uniquement avec le souci
d ' esquiver les consé q uences, du point de vue de l'application de
l ' article L . 16, d'une réforme affectant la structure et le classe-
ment indiciaire de deux grades sur les trois grades composant le
corps des agents des travaux publics de l ' Etat . L 'accord auto-
matique aux agents spécialisés et chefs d 'équipe retraités des
mesures bénéficiant aux ouvriers professionnels de 2' et de 1^' caté-
gorie, et particulièrement des revisions indiciaires, reste seul
conforme à l'esprit sinon à la lettre des textes . Aussi reste-t-il per-
mis d' espérer une réponse claire et précise sur les réelles raisons
qui conduisent maintenant le ministre de l ' environnement et du
cadre de vie à se déjuger par rapport à la position qu'il avait
accepté de prendre à la demande de l'organisation la plus repré-
sentative du personnel concerné lors du comité technique paritaire
central de juin 1978.

Réponse . — L'administration a examiné avec la plus grande atten-
tion la revendication des organisations représentatives des person-
nels intéressés tendant à la revision des pensions des anciens chefs
d'équipe et agents spécialisés des travaux publics de l 'Etat, par
assimilation de ces emplois à ceux d ' ouvrier professionnel des
travaux publics de l ' Etat de première et de deuxième catégories.
L 'arrêté interministériel du 20 août 1976 qui a créé, pour compter
du 1" janvier 1976, les grades d ' ouvrier professionnel des travaux
publics de l ' Etat de première et de deuxième catégories ne peut s' ap-
pliquer qu ' aux agents en activité au 1•'' janvier 1976 car il n'a pas
revêtu le caractère d 'une réforme statutaire qui eût été seule
susceptible de donner lieu à l ' établissement d 'un tableau d 'assimi-
lation en application de l 'article L . 16 du code des pensions civiles
et militaires de retraite . La pension des agents spécialisés et chefs
d'équipe admis à la retraite avant le 1•' janvier 1976 ne peut donc
être revisée en fonction de ces dispositions.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (calcul des pensions).

44777. — 6 avril 1981 . — Mme Myriam Barbera attire l ' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation des anciens chefs d ' équipe et agents spécialisés des
T. P. E ., retraités avant le 1" juillet 1976. Elle lui demande quelles
mesures il compte prendre pour permettre l'adoption d' un projet
de e décret d 'assimilation » réclamé par le syndicat C. G.T. du
personnel de l'équipement qui rétablirait dans leurs droits les
catégories de personnels.

Réponse . — L'administration a examiné avec la plus grande atten-
tion la revendication des organisations représentatives des per-
sonnels intéressés tendant à la revision des pensions des anciens
chefs d'équipe et agents spécialisés des travaux publics de l'Etat,
par assimilation de ces emplois à ceux d ' ouvrier professionnel des
travaux publics de l' Etat de première et de deuxième catégories.
L 'arrêté interministériel du 20 août 1976 qui a créé, pour compter
du 1" janvier 1976, les grades d ' ouvrier professionnel des travaux

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

44816 . — 6 avril 1981 . — M . Edmond Alphandery appelle l'attention
de M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur la
situation des agents de travaux brevetés des directions de l 'équi-
pement qui ont pris leur retraite avant le 1"' janvier 1976 . Dés
lors, les dispositions de l'article L. 16 du code des pensions civiles
et militaires de retraite paraissaient s'imposer à l 'égard des agents
retraités appartenant aux grades mis en voie d 'extinction. Cette
opinion était confortée par la parution du décret n " 75-887 du
23 septembre 1975 qui disposait en son article 1-1 que les pensions
des fonctionnaires retraités avant l'intervention de ce décret et
celles de leurs ayants droit seront ravisées à compter de la date
de son application aux personnels en activité. Or, si un arrêté du
20 août 1976 portant création des grades d ' ouvrier professionnel
O .P . 1, et O . P . 2 prévoit bien le reclassement dans le grade d ' O . P. 2
des agents des travaux publics de l 'Etat brevetés (agents spécialisés),
ce n 'est qu'à la condition que ceux-ci aient été en activité au
1" janvier 1976, date d ' effet de l' arrété précité. De fait, les agents
brevetés ayant pris leur retraite avant cette date ne peuvent pas
bénéficier d ' un reclassement dans le grade d ' O . P . 2 pour le calcul
de leur pension . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre en vue de remédier à l 'injustice dont les inté-
ressés sont victimes.

Réponse. — L 'administration a examiné avec la plus grande
attention la revendication des organisations représentatives des
personnels intéressés tendant à la revision des pensions des anciens
chefs d 'équipe et agents spécialisés des travaux publics de l ' Etat,
par assimilation de ces emplois à ceux d ' ouvrier professionnel des
travaux publics de l 'Etat de première et de deuxième catégories.
L'arrêté interministériel du 20 août 1976 qui a créé, pour compter
du i' janvier 1976, les grades d ' ouvrier professionnel des travaux
publics de l ' Etat de première et de deuxième catégories ne peut
s 'appliquer qu 'aux agents en activité au 1" janvier 1976 car il n'a pas
revêtu le caractère d 'une réforme statutaire qui eût été seule
susceptible de donner lieu à l'établissement d 'un tableau d ' assimi-
lation en application de l 'article L . 16 du code des pensions civiles
et militaires de retraite. La pension des agents spécialisés et chefs
d ' équipe admis à la retraite avant le 1" janvier 1976 ne peut donc
être revisée en fonction de ces dispositions.

Bâtiment et travaux publics (marchés publics).

44988 . — 6 avril 1981 . — M. François Autain appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur les
difficultés rencontrées par les entrepreneurs du bâtiment et des
travaux publics, du fait des délais de remise et de durée de validité
des offres. La briéveté du délai de remise des offres, qui tend de
plus en plus à être fixé au minier im réglementaire, dissuade en
effet de nombreux entrepreneurs se répondre aux appels d 'offres,
leurs bureaux d' études n ' ayant pas toujours la possibilité matérielle
d'étudier le dossier et de remettre une offre en trois semaines . Les
professionnels constatent par ailleurs que le délai de validité de
l'offre, extrêmement long, laisse trop souvent les entreprises dans
l' incertitude quant à leur plan de charges. Cette situation, qui
limite la concurrence, affecte gravement un secteur économique
particulièrement touché par les effets de la crise . Il lui demande
donc s 'il a l' intention de réserver une suite favorable au rapport
Deguen, qui prévoit de porter à quatre semaines le délai de remise
des offres et de réduire à quatre-vingt-dix jours la durée de validité
des offres.

Réponse . — La réglementation actuelle relative aux délais de
remise des offres par les candidats aux marchés publics a été
alignée sur les dispositions des directives de la Communauté écono-
mique européenne en la matière . Un allongement unilatéral de ces
délais minimaux par la voie réglementaire serait de nature à favo-
riser les entreprises étrangères soumissionnant en France au détri-
ment des entreprises françaises voulant participer aux appels à
la concurrence dans les pays de la Communauté fondant les délais
de réponse sur les directives susvisées . L 'institution de délais diffé-
rents suivant que les marchés sont ou non soumis à la concurrence
communautaire constituerait une source de difficultés tant pour
les entreprises que pour les services de l'administration. Aussi
parait-il préférable d 'inviter, de façon pressante, les services à fixer



18 Mai 1981

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2141

ce délai au cas par cas en fonction de l'importance des études
qu 'exige la p restation à réaliser . Le délai de validité des offres ne
résulte pas de dispositions réglementaires ; il est laissé à l 'appré-
ciation des services. Sa longueur est parfois excessive . Ces constata-
tions relevées par le groupe présidé par M . Deguen ont retenu
toute l 'attention du ministre de l 'environnement et du cadre de vie
qui env isage de diffuser à ses services des instructions allant dans
le sens des préoccupations des entreprises.

Environnement et cadre de vie : ministère (administration centrale).

45454 . — 13 avril 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie que lors du
colloque organisé le 5 février 1972 sur . les cabinets ministériels
par la fondation nationale des sciences politiques et l'institut français
des sciences administratives l 'un des participants avait indiqué qu ' en
dix ans un illustre écrivain, titulaire d'un important portefeuille
ministériel sous la V' République, n 'avait réuni que deux fois ses
directeurs, laissant ainsi les mains libres à son cabinet . Persuadé
que le ministre de l 'environnement et du cadre de vie ne saurait
encourir pareil reproche, il lui demande quelle est la périodicité
des rencontres, individuelles ou collectives, qu 'il organise avec ses
directeurs d'administration.

Réponse . — Le ministre de l 'environnement et du cadre de vie
tient chaque semaine une réunion avec tous ses directeurs et tra-
vaille directement avec chacun d 'entre eux sur tous les dossiers
de quelque importance.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et mili taires
(calcul des pensions).

45574 . — 13 avril 1981 . — M. Jacques Santrot appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur les
conditions dans lesquelles un reclassement catégoriel, concernant
deux grades sur trois du corps des agents des T. P . E. de son
ministère, est intervenu le 1•' juillet 1976 avec effet du 1 r ' janvier
de la même année . Ce reclassement se traduit, en fait, par la consti-
tution, à partir de ces deux grades, d'un nouveau a cadre s
d ' ouvriers professionnels . Les chefs d ' équipe des T . P. E. classés
au groupe IV ont pris l ' appellation a d 'ouvriers professionnels des
T. P . E. de 1'• catégorie » et sont passés au groupe V . Les agents
spécialisés des T. P . E . sont devenus s des ouvriers professionnels
des T. P. E. de 2' catégorie s et ont été reclassés du groupe III
au groupe IV. Outre le fait que cette mesure a très artificiellement
introduit la division d' un corps jusqu'alors unique, ces changements
d'appellation n' ont pas permis l'application automatique de ces
reclassements aux agents des deux grades concernés, retraités avant
le l°' juillet 1976. Ainsi, de nombreux agents qui, durant toute leur
carrière, ont exercé les fonctions et assumé les responsabilités
justifiant cette mesure, n'ont pas pu à ce jour, soit près de cinq ans
après, bénéficier d ' une revision de leur pension . En conséquence,
il lui demande s'il n'envisage pas une meilleure application de ce
reclassement.

Réponse . — L'administration s examiné avec la plus grande
attention la revendication des organisations représentatives des
personnels intéressés tendant à la revision des pensions des anciens
chefs d' équipe et agents spécialisés des travaux publics de l'Etat,
par assimilation de ces emplois à ceux d 'ouvrier professionnel des
travaux publics de l'Etat de première et de deuxième catégorie.
L'arrêté interministériel du 20 août 1976 qui a été créé, pour compter
du 1" janvier 1976, les grades d'ouvrier professionnel des travaux
publics de l ' Etat de première et de deuxième catégorie ne peut
s'appliquer qu'aux agents en activité au l'r janvier 197G, car il n 'a
pas revêtu le caractère d'une réforme statuaire qui eût été seule
susceptible de donner lieu à l'établissement d'un tableau d'assimi-
lation en application de l 'article L. 16 du code des pensions civiles
et militaires de retraite. La pension des agents spécialisés et chefs
d 'équipe admis à la retraite avant le 1• r janvier 1976 ne peut donc
être revisée en fonction de ces dispositions.

FONCTION PUBLIQUE

Budget : ministère (personnel).

32198. — 16 juin 1980. — M . Paul Duraffour rappelle à M . le Plie,
mier ministre (Fonction publique) que les chefs de centres des
impôts attendent depuis longtemps la publication du texte fixant
leur statut particulier et leur grade. II demande s'il entend donner
rapidement une suite favorable à cette revendication qui parait
particulièrement fondée venant de fonctionnaires qui jouent un
rôle éminent dans les services extérieurs de la direction générale
des impôts et qui apportent aux élus locaux un concours précieux
pour l'application des textes concernant la fiscalité directe locale.

Réponse . — Les chefs de centre des impôts occupent des emplois
qui sont soumis aux dispositions du décret n" 68-1237 du 30 décem-
bre 1968 et qui conduisent à pension au titre du code des pensions
civiles et militaires de retraite . Le classement indiciaire de ces
emplois, fixé initialement par le décret n" 68-1261 du 31 décem-
bre 1968, a été revisé . à compter du l^' août 1977, par le décret
n" 77-782 du 12 juillet 1977. L 'institution de ces emplois a paru être
la formule la plus appropriée pour répondre aux besoins de l'admi-
nistration lorsque la réorganisation des services extérieurs de la
direction générale des impôts a notamment entrainé la création des
centres des impôts . Depuis, aucun élément nouveau ne parait être
intervenu qui aurait modifié 2e caractère de cette fonction et qui
pourrait justifier la remise en cause de l' orientation retenue.

Education : ministère (personnel).

44111 . — 23 mars 1931 . — M. Martin Malvy appelle l'attention
de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur ta situation très
particulière faite aux personnels des services d ' information et
d ' orientation du ministère de l 'éducation . Afin de bénéficier d ' une
promotion sociale, certains d 'entre eux, actuellement en activité,
souhaiteraient se présenter au nouveau concours de recrutement
des conseillers d 'orientation. Cette possibilité leur a été refusée.
Or, dans tous les corps de l ' Etat, les fonctionnaires en activité
peuvent se présenter à des concours de recrutement susceptibles
de leur procurer une promotion sociale : un ingénieur des ponts
et chaussées (T. P . E.( peut se présenter au concours des ° Ponts s
par exemple . Les limites d 'âge sont alors reculées d ' une durée égale
à celle des services civils et militaires validables pour la retraite.
Il lui demande les raisons pour lesquelles ces dispositions générales
de la fonction publique ne sont pas appliquées dans les services
d 'orientation.

Réponse . — Aux terme. de l 'article 9 du décret n" 73-310 du
21 avril 1973 relatif au statut du personnel d 'information et d 'orien-
tation, les conseillers d' orientation sont recrutés parmi les can-
didats titulaires du certificat d ' aptitude aux fonctions de conseiller
d ' orientation . Ce certificat est obtenu notamment par concours
ouvert aux élèves conseillers qui ont suivi un cycle de formation
spécialisée d 'une durée de deux ans . Ces élèves conseillers sont
eux-mêmes recrutés par la voie d'un concours externe et d'un
concours interne . Jusqu 'à l'intervention du décret n" 80-613 du
31 juillet 1980, le concours interne était réservé aux enseignants
et aux personnels de catégorie B, âgés de quarante ans au plus, titu-
laires du baccalauréat ou d'un diplôme équivalent figurant sur une
liste établie par arrêté conjoint du ministre de l'éducation natio-
nale et du ministre chargé de la fonction publique et justifiant de
cinq ans de services effectifs dans les services et établissements
relevant du ministère de l ' éducation nationale . Depuis la publication
de ce texte, ce concours est également ouvert aux agents de l'Etat
appartenant au ministère de l' éducation, au ministère des univer-
sités, au ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs ou à
un établissement public dépendant d ' un de ces ministères . La durée
des services a été réduite à quatre ans . Ces mesures ont permis
à des agents qui ne pouvaient y prétendre jusque-là, d 'accéder au
cycle de formation suivi par les élèves conseillers. L ' existence d ' un
deuxième concours à l' issue de ce cycle portant à quarante-deux ans
l 'âge auquel les conseillers sont, en fait, recrutés, il n 'a pas paru
opportun de prévoir un report de la limite d' âge supérieure, fixée
à quarante ans, en considération des services valables ou validables
pour la retraite déjà accomplis par les candidats . Il va de soi, tou-
tefois, que cette limite d 'âge peut être reculée en application des
dispositions de portée générale relative aux charges de famille,
au service national actif et à la situation de certaines catégories
de femmes . Le report des limites d' âge au titre des services valables
ou validables pour la retraite n 'a aucun caractère général, mals
constitue, au contraire, une mesure exceptionnelle

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(politique en faveur des retraités).

443M . — 30 mars 1981 . — M . Gilbert Sénés expose à M. le Premier
ministre (Fonction publique) les revendications des retraités et pen-
sionnés des P .T .T . qui voient se dégrader continuellement leur pou-
voir d' achat . Ils demandent notamment : une revalorisation générale
des pensions entre celles versées à ceux qui ont cessé leurs fonctions
il y a une vingtaine d'années et celles qui sont versées à leurs homo-
logues d 'aujourd ' hui ; une prise en compte pour le calcul des retraites
des primes d'activités ; une généralisation du paiement mensuel des
pensions ; une amélioration des pensions de réversion . Et 11 lut
demande en conséquence les mesures qu 'il entend prendre pour
améliorer la situation de ces retraités.

Réponse. — Les différents points présentés au parlementaire par
les retraités des P .T .T . appellent les observations suivantes : 1° en
application de l'accord salarial conclu avec les organisations syndi-
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cales de la fonction publique pour 1980, l 'indice à prendre en consi-
dération pour le calcul du minimum de pension a été relevé de cinq
points à compter du 1 — juillet 1930. Ce minimum est donc désormais
fixé à l ' indice 190 . Sa valeur au 1• janvier 1981 est de 2 783,75 francs,
ce qui traduit une augmentation de 17,90 p . 100 par rapport au
1" janvier 1980 et un gain de pouvoir d'achat de l'ordre de 4 p. 100 ;
2' le principe de péréquation des pensions lei qu ' il est défini à
l' article L : 16 du code des pensions civiles et militaires de retraite
permet aux retraités de bénéficier intégralement et automatique-
ment des avantages statutaires accordés aux actifs d ' un corps déter-
miné et le Conseil d'Etat, qui est appelé à donner son avis sur tous
les décrits statutaires, veille avec soin à son application . II reste
que cette règle écarte, ce qui est iustifié par le bon sens et l 'équité,
les retraités du bénéfice des rré ::tions de grade ou d'échelons nou-
veaux, qui ne sont accessibles aux actifs que par un avancement au
choix ; 3" il a été procédé régulièrement depuis 19ui8 à l'intégration
progressive de la part commune de l'indemnité de résidence dans
le traitement soumis à retenue pour pension, réduisant ainsi l 'écart
existant entre la rémunération d 'activité et la base sur laquelle est
calculée la pension de retraite . Cet effort . coûteux pour le budget
de l' Etat, s ' est poursuivi en 1980 avec l'intégration d'un point de
ladite indemnité au 1• octobre 1930 . Les diverses primes eu indem-
nités qui sont servies aux personnels en activité sont destinées à
compenser les sujétions imposées par le service, sujétions qui, par
définition, ne se retrouvent plus lorsque les agents sont admis à la
retraite ; dès lors, il ne peut élite envisagé de procéder à leur inté-
gration dans la pension de retraite des fonctionnaires ni dans celle
de leurs ayants cause . L ' intégration de cet élément variable dans
l 'assiet de calcul des retraites soulèverait dailleurs d'importantes
difficultés techniques ; 4" le taux de la pension de réversion servie
à la veuve est fixé à 50 p . 100 de la pension du mari non seulement
dans le régime des pensions civiles et militaires de retraite, mais
également dans tous les autres régimes de retraite du secteur public.
Il en est de même dans le secteur privé pour le régime de base de
l'assurance vieillesse de la sécurité sociale . Outre les charges supplé-
mentaires très importantes qu ' une élévation de ce taux entrainerait
pour le budget de l ' Etat l ' extension inévitable d' une telle mesure
aux autres régimes compromettrait très inopportunément leur équi-
libre . C'est pourquoi le Gouvernement ne peut envisager de relever
le taux de la pension de réversion . Cependant, en vue d 'améliorer
la situation des veuves les plus défavorisées, la loi de finances pour
1980 a disposé que la pension de réversion ne pourra être désormais
Inférieure à la somme totale formée par le cumul de l ' allocation
service aux vieux travailleurs salariés augmentée de l ' allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité . Cet avantage, servi
sous conditions de ressources, sera attribué quelle que soit la date
de la liquidation de la pension de réversion . Il constitue un effort
financier important puisqu'il ne sera pas soumis à des conditions
d ' âge ; 5" la généralisation du paiement mensuel des pensions de
l' Etat (pensions civiles et militaires de retraite et pensions des victi-
mes de guerres, institué par l ' article 62 de la loi de finances pour
1975, qui en a prévu l 'application progressive sans toutefois fixer
le délai d'achèvement est essentiellement conditionnée par l'ouver-
ture des moyens budgétaires correspondants, lesquels ne peuvent
étre appréciés que dans la limite des autorisations des lois de finan-
ces annuelles. En effet, la mensualisation d'un centre régional des
pensions provoque delle catégor ies de dépenses supplémentaires qui
tiennent, l ' une, au renforcement nécessaire des effectifs et du poten-
tiel informatique qu ' elle exige et représente en général, selon la
taille des centres, 5 à 10 millions de francs, l ' autre, au fait que
l 'année où la mensualisation est appliquée pour la première fois,
l ' Etat doit payer au lieu de douze mois, treize ou quatorze mois
d 'arrérages selon le type de pensions et subir ainsi une charge
supplémentaire pendant l ' année considérée s ' élevant en moyenne
à 309 n:ilions de francs par centre selon l'effectif des pensionnés
des centres concernés. Au 1" janvier 1981, soixante départements
bénéficient de la mensualisation.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(politique en fureur des retraités).

44529. — 30 mars 1981 . — M. Irénée 9ourgois attire l'attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur les revendications des
retraités et pensionnés des Y .T.T . qui sont très mécontents du lami-
nage continu de leur pouvoir d 'achat sous les effets de l'inflation de
la fiscalite et des dépenses de plus en plus élevées pour les frais
médicaux . II lui demande quelles mesures il 'compte prendre pour
satisfaire les revendications prior itaires et légitimes des retraités
d'une administration dont ils ont assuré un p-estige reconnu
mondialement. Il s 'agit notamment : 1 " de la revalorisation générale
des pensions sur la base d ' un minimum garanti à 3 500 F par mois
avec, dans l 'immédiat, paiement d ' un acompte mensuel de 500 F
en attendant la remise en ordre des traitements et pensions de
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la fonction publique ; 2" en revenir à la péréquation intégrale des
peu ions telle que l'avait prévue la loi du 20 septembre 1948. Cette
revendication est particulièrement urgente si l'on tient compte que
dans noire département les écarts de pensions atteignent parfois
750 F par mois entre les retraités d'aujourd 'hui et ceux qui ont
cessé leurs fonctions il y a une vingtaine d 'années, à fonction
égale et ancienneté identique . Ces ecarts de pensions sont consi-
dérables . notamment clans les catégories préposés, agents techniques,
agents d'exploitation, etc. ; 3" la prise en compte des indemnités
et primes ayant le caractère de complément de traitement pour la
détermination des droit à pension . Il est de notoriété publique que
les pensions des retraités des P. T. T. ne correspondent qu'environ
à Go p . 100 do la rémunération des actifs par le fait que l'indemnité
de résidence, la prime de rendement, la prime de résultat d ' exploi-
tation, les indemnités de risques, de technicite, de chaussures, etc .,
sont éliminées des éléments servant au calcul des pensions ; 4" le
taux des pensions de reversion de 50 û 75 p . 100. Tous les groupes
parlementaires ont déposé des projets de loi tendant au relèvement
de ce taux, en soulignant qu 'au décès du conjoint les dépenses ne
diminuent pas de moitié, que dans les autres pays ce taux varie
de 60 à 80 p . 100 ; 5" la généralisation du paiement mensuel des
pensions . Il est inconcevable que, plus de cinq années après le
vote de ia loi instituant la mensualisation, plus de la malté des
retr aités des P .T .T . soient encore payés au trimestre échu . Le
paiement mensuel et d ' avance des pensions se justifie ; 6° l 'abro-
gation de la cotisation maladie de 2,25 p . 100 pour les retraités.
La satisfaction de ces six revendications serait de nature à apaiser
le mécontentement des retraités et pensionnés des P. T. T. de notre
département st à mettre un terme à des situations souvent doulou-
reuses.

Rrpo:se . — Les différents points présentés au parlementaire par
les retraités des P .T .T . appellent les observations suivantes : 1" en
application de l ' accord salarial conclu avec les organisations syndi-
cales de la fonction publique pour 1980, l ' indice à prendre en consi-
dération pour le calcul du minimum de pension a été relevé de cinq
points à compter du 1" juillet 1980 . Ce minimum est donc désormais
fixé à l 'indice 190 . Sa valeur au 1" janvier 1981 est de 2788,75 francs,
ce qui traduit une augmentation de 17,90 p. 100 par rapport au
t" janvier 1980 et un gain de pouvoir d 'achat de l ' ordre de 4 p. 100
2" le principe de péréquation des pensions tel qu 'il est défini à
l' article L . 16 du code des pension civiles et militaires de retraite
permet aux retraités de bénéficier intégralement et automatique-
ment des avantages statutaires accordés aux actifs d 'un corps déter-
miné et le Conseil d ' Etat, qui est appelé à donner son avis sur tous
les décrets statutaires, veille avec soin à son application . Il reste que
celle règle écarte, ce qui est justifié par le bon sens et l 'équité, les
retraités du bénéfice des créations de grades ou d ' échelons nouveaux,
qui ne sont accessibles aux actifs que par un avancement au choix
3" il a été procédé régulièrement depuis 1968 à l' intégration progres-
sive de la part commune de l 'indemnité de résidence dans le traite-
ment soumis à retenue pour pension, réduisant ainsi l'écart existant
entre la rémunération d'activité et la base sur laquelle est calculée
la pension de retraite. Cet effort, coûteux pour le budget de l ' Etat,
s' est poursuivi en 1980 avec l 'intégration d'un point de ladite indem-
nité au 1" octobre 1980 . Les diverses primes ou indemnités qui
sont servies aux personnels en activité sont destinées à compenser
les sujétions imposées par le service, sujétions qui, par définition,
ne se retrouvent plus lorsque les agents sont admis à la retraite;
dès lors, il ne peut être envisagé de procéder à leur intégration dans
la pension de retraite des fonctionnaires ni dans celle de leurs
ayants cause . L'intégration de cet élément variable dans l 'assiette
de calcul des retraites soulèverait d ' ailleurs d' importantes diffi-
cultés techniques ; 4" le taux de la pension de réversion servie à la
veuve est fixé à 50 p. 100 de la pension du mari non seulement
dans le régime des pensions civile : et militaires de retraite, mais
également dans tous les autres régimes de retraite du secteur public.
Il en est de même dans le secteur privé pour le régime de base de
l 'assurance vieillesse de la sécurité sociale . Outre les charges supplé-
mentaires très importantes qu 'une élévation de ce taux entraînerait
pour le budget de l 'Etat, l'extension inévitable d ' une telle mesure
aux autres régimes compromettrait très inopportunément leur équili-
bre . C' est pourquoi le Gouvernement ne peut envisager de relever le
taux de la pension de réversion . Cependant, en vue d ' améliorer la
situation des veuves les plus défavorisées, la loi de finances pour
1980 a disposé que la pension de réversion ne pourra être désormais
inférieure à la somme totale formée par le cumul de l'allocation
servie aux vieux travailleurs salariés augmentée de l 'allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité . Cet avantage, servi
sous conditions de ressources, sera att ribué quelle que soit la date
de la liquidation de la pension de réversion . II constitue tin effort
financier important puisqu ' il ne sera pas soumis à des conditions
d 'àge ; 5° la généralisation du paiement mensuel des pensions de
l 'Etat (pensions civiles et militaires de retraite et pensions des victi-
mes de guerre), institué par l' article 62 de la loi de finances pour
1975, qui en a prévu l ' application progressive sans toutefois fixer
le délai d' achèvement, est essentiellement conditionnée par l ' ouver-
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tore des moyens budgétaires correspondants, lesquels ne peuvent
ètre appréciés que dans la limite des autorisations des lois de finan-
ces annuelles . En effet, la mensualisation d'un centre régional des
pensions provoque deux catégories de dépenses supplémentaires, qui
tiennent, l'un, au renforcement nécessaire des effectifs et du poten-
tiel informatique qu 'elle exige et représente en général, selon la
taille des centres, 5 it 10 millions de francs, l 'autre, au fait que
l'année où la mensualisation est appliquée pour la première fois,
l'Etat doit payer, au lieu de douze mois, treize ou quatorze mois d ' arré-
rages selon le type de pensions et subir ainsi une charge supplé-
mentaire pendant l'année considérée s ' élevant en moyenne à
300 millions de francs par centre selon l'effectif des pensionnés des
centres concernés . Au 1-' janvier 1901, soixante départements béné-
ficient de la mensualisation ; 6" la soumission de l'ensemble des
retraités à cotisations d'assurance maladie-maternité, telle qu 'elle
résulte des dispositions de la loi n" 79-1129 du 28 décembre 1979,
est une mesure qui permet de traiter d'une manière identique . en ce
qui concerne les ressources soumises à cotisations d'assurance male-
die•tnaternité, les retraités et les salariés actifs, étant rappelé que
ces derniers cotisent sur la totalité de leurs rémunérations en appli-
cation des décrets n'' 78-1213, 78-1215 et 78-1216 du 26 décem-
bre 1978.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et nrilitrires
ipolilique en faveur des retraités).

44952. — 6 avril 1931, — M. Jean-Pierre Defontaine appelle l ' atten-
tion de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation de
certains retraités et pensionnés de son administration . Par suite de la
non-prise en compte pour le calcul de la retraite des primes d ' activité,
celle-ci est d 'environ 60 p . 100 du salaire d'activité . A cause du paiement
de bon nombre d 'entre eux à trimestre échu c'est une amputet!en
du quart de l'inflation qu'ils subissent chaque fois . La disparité
des retraites entre ceux qui ont cessé leurs fonctions il y a quinze
ou vingt ans et ceux qui en bénéficient de nos jours, pour des
responsabi!ités et à . grade égaux, peut représenter 700 francs par
mois. Et l' injustice des taux des pensions de réversion au décès
du conjoint a été soulignée à juste titre . Il lui demande, en consé-
quence, ce qu 'il pense faire pour remédier à cette situation discri-
minatoire, profondément insupportable pour les intéressés.

Réponse . — Les différents points présentés au parlementaire par
les retraités des P .T .T . appellent les observations suivantes : 1" il a
été procédé régulièrement depuis 1968 à l'intégration progressive
de la part commune de l 'indemnité de résidence dans le traitement
soumis à retenue pour pension, réduisant ainsi l'écart existant
entre la rémunération d'activité et la base sur laquelle est calcule
la pension de retraite . Cet effort, coûteux pour le budget de l'État,
s'est poursuivi en 1980 avec l 'intégration d'un point de ladite indem-
nité au 1•' octobre 1980 . Les diverses primes ou indemnités qui
sont servies aux personnels en activité sont destinées à compenser
les sujétions imposées par le service, sujétions qui, par définition,
ne se retrouvent plus lorsque les agents sont admis à la retr aite ;
dès lors, il ne peut être envisagé de procéder à leur intégration
dans la pension de ret raite des fonctionnaires ni dans celle de
leurs ayants cause . L ' intégration de cet élément variable dans
l'assiette de calcul des retraites soulèverait d 'ailleurs d ' importantes
difficultés techniques ; 2° la généralisation du paientert mensuel
des pensions de l'Etat (pensions civiles et militaires de retraite et
pensions des victimes de guerre), institué par l'article 62 de la loi
de finances pour 1975, qui en a prévu l'application progressive sans
toutefois fixer le délai d ' achèvement est essentiellement conditionnée
par l 'ouverture des moyens budgétaires correspondants, lesquels ne
peuvent être appréciés que dans la limite des autorisations des lois
de finances annuelles . En effet, la mensualisation d'un centre
régional des pensions provoque deux catégories de dépenses supplé-
mentaires, qui tiennent, l 'une au renforcement nécessaire des effec-
tifs et du potentiel informatique qu'elle exige et représente en
général, selon la taille des centres, 5 à 10 millions de francs, l'autre
au fait que l ' année où la mensualisation est appliquée pour la
première fois, l ' Etat doit payer, au lieu de douze mois, treize ou
quatorze mois d 'arrérage selon le type de pension et subir ainsi
une charge supplémentaire pendant l'année considérée s'élevant
en moyenne à 300 millions de francs par centre selon l ' effectif des
pensionnés des cent res concernés . Au janvier 1981, soixante dépar-
tements bénéficient de la mensualisation ; 3" le principe de péré-
quation des pensions tel qu ' il est défini à l 'article L . 16 du cotte
des pensions civiles et militaires de retraite permet aux retraités
de bénéficier intégralement et automatiquement des avantages statu•
Laites accordés aux actifs d'un corps déterminé et le Conseil d ' Etat,
qui est appelé à donner son avis sur tous les décrets statutaires,
veille avec soin à son application . Il reste que cette règle écarte,
ce qui est justifié par le bon sens et l ' équité, les retraités du béné-
fice des créations de grades ou d ' échelons nouveaux, qui ne sont

accessibles aux actifs que par un avancement au choix ; 4" le taux
de la pension de réversion servie à la veuve est fixé à 50 p. 100 de
la pension du mari non seulement dans le régime des pensions
civiles et militaires de retraite, mais également dans tous les autres
régimes de retraite du secteur publie . Il en est de même dans le
secteur privé pour le régime de base de l'assurance vieille=se de
la sécurité sociale . Outre les charges supplémentaires très impor-
tantes qu 'une élévation de ce taux enirainerait pour le budget de
l ' Etat, l 'extension inévitable d'une telle mesure aux autres régimes
compromettrait très inopportunément leur équilibre . C 'est pourquoi
le Gouvernement ne peut envisager de relever le taux de la pension
de réversion . Cependant, en vue d'améliorer la situation des veuves
les plus défavorisées, la loi de finances pour 1980 a disposé que
la pension de réversion ne pourra être désormais inférieure à la
somme totale formée par le cumul de l'allocation servie aux vieux
travailleurs salariés, augmentée de l'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité . Cet avantage . serv i sous conditions de
ressources, sera attribué quelle que soit la date de la liquidation
de la pension de réversion . Il constitue un effort financier important
puisqu'il ne sera pas soumis à des conditions d'âge.

Assurance vieillesse : généralités (politique en faveur des retraités).

44853 . — 6 avril 1931 . — M . Claude Evin appelle l'attention de M. le
Premier minist r e (Fonction publique) sur le laminage continu du pou-
voir d'achat des retraités et des inégalités dont ils sont victimes . Il lui
demande ce qui justifie les écarts de pension entre les retraités d'au-
jourd'hui et ceux qui ont cessé leurs fonctions, il y a une vingtaine
d 'années, à fonction égale et ancienneté identique, notamment aux
P.T.T . dans les catégories préposés, agents techniques et agents
d 'exploitation. Il lui demande s ' il est dans ses intentions de tenir
compte des compléments de traitement des actifs, tels que l 'in-
demnité de résidence, la prime de rendement, de résultat d 'exploi-
tation, les indemnités de risque, de technicité, etc ., et s 'il compte
les inclure pour partie dans la détermination du droit à pension.

Réponse. — Les différents points évoqués par le parlementaire
appellent les observations suivantes : le maintien du pouvoir d' achat
aussi bien des fonctionnaires en activité que des retraités est une
préoccupation constante du Gouvernement . C ' est dans ce but que
le traitement de base, qui a été majoré de 13,6 p. 100 au titre de
l'année 1980, a été à nouveau revalorisé au 1'' avril 1981 de
3,1 p . 100. En outre, des mesures spécifiques en faveur des fonc-
tionnaires retraités ont été décidées . Ainsi, le minimum de pension
a été relevé de 5 points à compter du 1"' juillet 1980. Par ailleurs,
il a été procédé régulièrement depuis 1968 à l ' intégration progres-
sive de la part commune de l'indemnité de résidence dans le traite-
ment soumis à retenu pour pension, réduisant ainsi l ' écart exi s tant
entre la rémunération d ' activité et la base sur laquelle est calculée
la pension de retraite . Cet effort, coûteux pour le budget de l'Etat,
s'est poursuivi en 1930 avec l'intégration d'un point de ladite indem-
nité au 1•'' octobre 1980 . Les diverses primes ou indemnités qui sont
servies aux personnels en activité sont destinées à compenser les
sujétions imposées par le service, sujétions qui, par définition, ne
se retrouvent plus lorsque les agents sont admis à la retrace ; dès
lors, il ne peut être envisagé de procéder à leur intégration dans
la pension de retraite des fonctionnaires ni dans celle de leurs
ayants cause . L ' intégration de cet élément variable dans l'assiette
de calcul des retraites soulèverait d'ailleurs d' importantes difficultés
techniques . Enfin, le princi pe de péréquation des pensions tel qu 'il
est défini à l'article L . 16 du code des pensions civiles et militaires
de retraite permet aux retraités de bénéficier intégralement et auto•
matiquement des avantages statutaires accordés aux actifs d' un
corps déterminé et le Conseil d ' Etat, qui est appelé à donner son
avis sur tous les décrets statutaires, veille avec soin à son appli -
cation . Il reste que cette règle écarte, ce qui est justifié par le
bon sens et l ' équité, les retraités du bénéfice des créations de
grade ou d 'échelons nouveaux, qui ne sont accessibles aux actifs
que par un avancement au choix.

INDUSTRIE

Carburants (commerce de détail).

16292 . — 17 niai 1979. — M. Marc Lauriol demande à M . le ministre
de l'industrie quelle est la décomposition ries prix de vente au
détail des produits suivants : essence ordinaire ; essence super;
mazout domestique ; mazout industriel . Cette décomposition faisant
notamment ressortir les parts respectives des coûts de la matière
première importée, des services et des taxes . Il lui demande égale-
ment quota sont les prix moyens de vente au détail des mêmes
produits dans les neuf pays de la Communauté économique euro-
péenne.
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1.
2.
3.
4.
5.
6.
7.
8.

PRIX
PRIX T. T. C .

	

hors
toutes taxes.

Gazole de chauffage (fuel-oil domestique)
(Pour livraisons moyennes de 2000 à 2500 litres .)

(en francs français par litre).

- Danemark	 2,14 1,48
- France	 1,89 1,46
- Grande-Bretagne	 1,87 1,78
- Pays-Bas	 1,80 1,46
- Italie	 1,75 1,44
- Belgique	 1,75 1,51
- République fédérale d ' Allemagne . 1,74 1,50
- Irlande	 1,58 1,45

Fuel-oil lourd (en francs français par tonne).

1. - Danemark	
2. - Irlande	
3. - Belgique	
4. - République fédérale d 'Allemagne.
5. - Pays-Bas	
6. - Grande-Bretagne	
7. - France	
8. -- Italie	

Taux de change retenus pour la conversion des prix de monnaie
nationale en francs français : 1 Deutschmark, 2,35 francs ; 1 florin,
2,13 francs ; 1 livre sterling, 11,10 francs ; 1 livre irlandaise,
8,64 francs ; 100 francs belges, 14,40 francs ; 1000 lires, 4,90 francs ;
100 couronnes danoises, 75,10 francs.

Energie (économies d 'énergie).

41534. - 26 janvier 1981. - M . Jean-François Mancel rappelle à
M. le ministre de l ' industrie que des organisations professionnelles
d'installateurs ont, avec E. D . F., signé il y a quelques mais une
convention avec l'Agence pour les économies d ' énergie, convention
dont l ' objectif est d ' économiser chaque année 30 000 tonnes d'équi-
valent pétrole . Or cet objectif risque de ne pouvoir être atteint,
comme le laissent craindre les premières constatations effectuées
depuis la mise en oeuvre de la convention . Par ailleurs, tant au
niveau du client qu ' à celui de l'installateur, l'incitation recherchée
apparaît faible et, somme toute, peu efficace . C'est pourquoi les
professionnels concernés suggèrent d'apporter les améliorations sui-
vantes au système actuel : autoriser le client à déduire intégrale-
ment les intérêts des emprunts réalisés pour les travaux d'écono-
mies d'énergie ; augmenter la participation de l 'Agence pour les
économies d ' énergie à un niveau permettant à l 'installateur d'être
remboursé de l 'intégralité de la réduction consentie au client par
tonne d'équivalent pétrole économisée ; faire prendre en charge
pas l 'agence les frais de publicité, de formation et de gestion du
système. Il lui demande la suite susceptible d 'être réservée à ces
suggestions.

Réponse . - La convention citée par l'honorable parlementaire a
effectivement été signée le 15 juillet 1980 entre l'Agence pour les
économies d'énergie, d 'une part, Electricité de France et trois orga-
nisations professionnelle:: (fédération nationale des artisans électri-
ciens [F . N. A. E.] ; fédération nationale des équipements électriques
[F. N . E . E.] ; union nationale des artisans électriciens - confédé-
ration de l'artisanat et des petites entreprises du bâtiment
[U. N. A. E . . C. A. P . E. B .)), d'autre part. Aux termes de cette conven-
tion, les organismes signataires regroupent des entreprises quali-
fiées qui s'engagent à offrir aux consommateurs d'électricité leurs
services : diagnostic, devis (les deux à titre gratuit), puis travaux
permettant d'économiser les consommations d'électricité ; ces tra-
vaux bénéficient d'une prime de 400 francs par tonne d'équivalent
pétrole économisée (400 francs/TEP) versée par l'agence . L'objectif
global prévu par la convention est de 30 000 TEP. Les consomma-
teurs bénéficient également d'une possibilité de déduction du
revenu imposable. 11 est rapelé à cet égard que, de 1963 à 1973,
les droits à déduction, valables uniquement pour les intérêts
d'emprunts et le ravalement, avaient été limités, à 5 000 francs
plus 500-francs par personne à charge ; ce plafond a été porté
en 1974 à 7000 francs plus 1000 francs par personne à charge
justement pour tenir compte de . la nouvelle catégorie de déduction,
les travaux d'économies d'énergie venant s'ajouter aux deux
premières. En ce qui concerne les frais encourus par les profession-
nels, l'agence prend en charge les frais de formation et assure elle-
même une publicité générale couvrant ce genre d'opération . D'autre
part, en application d ' une décision gouvernementale prise en
octobre 1980, l ' agence apportera pour les conventions nouvelles
une rémunération des actions des professionnels, cette disposition
ne s'appliquant pas aux conventions signées antérieurement.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

43047. - 23 février 1981. - M. Marc Lauriol s 'étonne auprès
de M. le ministre de l ' industrie de n ' avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n' 16292, publiée au Journal officiel, Débats
du 17 mai 1975 (p. 3885) relative au prix moyen de vente au détail
des carburants et il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - I. - Décomposition des prix de vente au détail appli-

cables en France en mars 1981.

Prix de vente T .T.C. à Paris : à la pompe pour essence, super-
carburant, gazole ; en camion-citerne par livraisons unitaires de
2 000 à 5 000 litres pour le fuel-oil domestique.

Prix de vente hors T .V .A . départ raffinerie côtière pour le fuel-
oil lourd.

SUPER-
FUEL-OIL FUEL-OIL

ESSENCE
carburant.

GAZOLE dianes-
tique, lourd.

F/hl . F/hl . F/hl . F/hl . F/T . M.

129,13 136,29 124,11 124,11 (1)

32,54 34,36 29,05 21,69 a
_ 1

161,67 110,65 153,16 145,80 1089
136,80 145,68 76,43 14,57 1
52,53 55,67 40,41 28,23 0 (2)

351

	

1372 270

	

1188,60 1090

(1) Les prix de vente du fuel-oil lourd étant sous le régime de la
liberté, le prix indiqué est un prix moyen pratiqué et il n'existe pas
de décomposition de ce prix.

(2) La T.V.A. est déductible par l'utilisateur industriel de fuel-oil
lourd.

II. - Prix moyens de vente au détail dans les principaux pays
de la Communauté économique européenne au 10 mars 1981.

Pour les carburants et le fuel-oil domestique il s 'agit de prix
maxima en France, Belgique, Pays-Bas et Italie, et de prix moyens
pratiqués en République fédérale d 'Allemagne, Grande-Bretagne,
Danemark, Irlande . Pour le fuel-oil lourd les prix indiqués sont des
prix maxima en Belgique et aux Pays-Bas et des prix moyens
pratiqués dans les autres pays.

Prix de reprise en raf-
finerie	

Marge de distribution
et frais de transport.

Prix de vente hors
taxes	

Taxes et redevances . ..
T.V.A. (17,6 p . 100) . ..

Prix de vente T.T.C . . .

PRIX T. T. C.
PRIX

hors
toutes taxes.

Essence ordinaire (en francs français par litre) .

1. - Italie	 4,09 1,52
2. - Danemark	 3,78 1,66
3 . - Belgique	 3,72 1,76
4 . - Grande-Bretagne	 3,66 1,65
5. - France	 3,51 1,62
6. - Pays-Bas	 3,38 1,70
7 . - Irlande	 3,35 1,62
8. - République fédérale d' Allemagne . 3,08 1,69

Supercarburant (en francs français par litre).

1 . - Italie	 r	 4,26 1,66
2 . - Belgique	 3,86 1,88
3 . - Danemark	 3,83 1,70
4. - France	 3,72 1,71
5. - Grande-Bretagne	 3,71 1,69
6. - Pays-Bas	 3,45 1,77
7 . - Irlande	 3,40 1,66
8. - République fédérale d'Allemagne . 3,20 1,79

Gazole routier (en francs français par litre).

1 . - Grande-Bretagne	 3,93 1,88
2. - Irlande	 2,86 1,66
3. - République fédérale d'Allemagne . 2,84 1,57
4. - Belgique	 2,72 1,68
5. - France	 2,70 1,53
6. - Pays-Bas	 2,35 1,59
7. - Danemark	 2,31 1,63
8. - Italie	 1,81 1,50

1 498
1 255
1 194
1 187
1 110
1 094
1 090
1 044

1 190
1 123
1 194
1 151
1 078
1 007
1 089
1 039
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Automobiles et cycles (commerce extérie? :r).

41730. — 26 janvier 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté, ayant
eu connaissance que la Régie Renault a fait savoir qu 'elle pourrait
reconsidérer ses investissements en Belgique si le gouvernement
belge ne mettait pas un terme à la pénétration japonaise, demande
à M. le ministre de l ' industrie quelle action il a entreprise en
liaison avec la Régie Renault auprès du gouvernement belge et
au niveau communautaire européen . Il lui demande s' il ne pense
pas que la modération des exportations de voitures japonaises ne
peut en fin de compte relever que d ' une attitude commune des
pays de la C .E .E. pour étre efficace et inciter les Japonais à la
modération.

Réponse. — L'industrie automobile française exporte plus de la
moitié de sa production . Les exportations à destination de l'Europe
et de la Communauté représentent respectivement 80 p . 100 et
63 p. 100 des exportations totales . La croissance des importations
de marques japonaises sur ces marchés mérite donc attention,
notamment en ce qui concerne la Belgique oit le taux de péné-
tration de ces marques s'est élevé à 25,8 p . 100 en 1980. Les auto-
rités françaises ont évoqué à diverses reprises ce problème avec
les partenaires européens et elles continueront de le faire.
Au niveau communautaire, le conseil des ministres de la Cummu-
nauté a pris acte des résultats décevants de la mission de la
commission de Tokyo et a décidé de soumettre' certains secteurs,
dont l' automobile, à une surveillance douanière . Pour leur part.
les constructeurs automobiles implantés en Belgique, et notamment
la Régie Renault, ont appelé l'attention des autorités belges sur
les risques que faisait courir aux usines locales la progression des
ventes japonaises. Le Gouvernement belge a indiqué qu ' il cher-
cherait à obtenir une modération de ces ventes. La Régie Renault,
quant à elle, a récemment fait savoir qu ' elle allait engager le
programme d ' investissements initialement retenu pour ses établis-
sements industriels implantés en Belgique.

Minerais (entreprises,.

42756. — 16 février 1981 . — M . Gérard Longuet attire l 'attention
de M . le ministre de l' industrie sur la situation du personnel de la
Cogema . Alors que la notion d ' abattements de zones tend à dispa-
raître, ce personnel, qui relève du statut des mineurs, subit encore
de larges abattements de zones sur salaires en fonction des bassins
auxquels il appartient. Cette pratique désuète se traduit par des
différences de rémunérations conséquentes entre des personnels
de catégorie similaire. En conséquence, il lui demande s 'il n 'envi-
sage pas de mettre fin à cette discrimination par la suppression
dans un proche avenir des abattements de zones pour ces personnels.

Réponse . — Le taux de l ' abattement sur le salaire de base des
personnels des divisions minières de la Cogema résulte de l'appli.
cation d'un coefficient dit «de bassina créé dans les Houillères
de bassin à la suite d ' accords entre les partenaires sociaux dans ces
entreprises . En effet, les rémunérations des mineurs de la Cogema
•ont alignées sur celles en vigueur dans les houillères et les coeffi-
cients adoptés dans les diverses divisions minières ont été ceux
de la houillère la plus proche géographiquement. Ce coefficient
a déjà fait l'objet de résorption progressive et il est actuellement
de 0,995, c 'est dire que l 'abattement en résultant est minime.
Il n 'appartient pas à l 'administration de se substituer aux parties
signataires du contrat salarial actuel dans les houillères de bassin
pour décider d'une utilisation éventuelle d ' une partie des ressources
disponibles pour une nouvelle réduction ou même suppression
de l'abattement sur salaire en cause.

li4TERIEUR

Racisme (antisémitisme).

36539. — 13 octobre 1980 . — M. Emile Koehl attire l'attention
de M . le ministre de l 'intérieur sur la vive émotion et la légitime
colère suscitées en Alsace et particulièrement à Strasbourg par
l'horrible attentat perpétré le vendredi 3 octobre 1980, veille du
sabbat, à l'heure de la prière, rue Copernic, à Paris, et lui demande
quelles mesures concrètes il compte prendre non seulement pour
démasquer et châtier les coupables, mais surtout pour assurer la
p rotection des personnes et des institutions afin que de tels
agissements ne soient plus possibles sur le territoire de la Répu-
blique . Il lui rappelle que cet acte odieux n'est malheureusement
que la suite d ' autres événements pénibles tels que la profanation
de synagogues et de cimetières israélites . Il insiste pour que, clans
notre pays, et particulièrement dans cette région alsacienne à
longue et profonde tradition hébraïque, les personnes ainsi que

les lieux de culte et de sépultre puissent bénéficier de mesures
de protection et de sécurité efficace car, à travers sa communauté
juive, c'est la France entière, la France de la liberté et de la
démocratie, qui est visée par de tels agissements.

Réponse . — La première des missions de la police est la protec-
tion des personnes et des biens et cette mission s 'exerce en
priorité au profit des personnes ou des groupes qui paraissent
particulièrement menacés . De nombreuses mesures ont été mises
en place pour assurer la protection des personnalités et des édifices
culturels et scolaires juifs après l 'attentat de la rue Copernic.
Elles seront maintenues missi longtemps qu'il sera nécessaire . Des
investigations particulièrement vigilantes et approfondies sont par
ailleurs menées en direction des individus ou des groupes qui sont
susceptibles de s 'en prendre à la communauté juive.

Police (commissariat : Essonne).

38197 . — 17 novembre 1989. — M . Bernard Pans expose à M. I.
ministre de l 'intérieur que le développement de l ' urbanisation de
la commune de Bondoufle, partiellement incluse dans la zone
d ' aménagement de l ' agglomération nouvelle d 'Evry, justifie l'implan-
tation d 'une brigade de gendarmerie ou d 'un poste de police . Or
l ' éventualité de l 'implantation de la commune en zone étatisée incite
la gendarmerie nationale à différer la création d ' une brigade à
Bondoufle, alors que la police nationale, cic son côté, n'envisage
pas dans l 'immédiat l 'extension à cette localité de la zone de
police étatisée . Cette situation d ' attente se prolongeant, la sécurité
apparait de plus en plus niai assurée . li est à noter que, d 'une
manière générale et bien que formant une entité réelle, les com-
munes de l ' agglomération d ' Evey font l ' objet de rattachements
différents au plan de la sécurité . C ' est ainsi que la commune de
Bondnufle est dans la zone d ' action de la brigade de gendarmerie
de Ris-Orangis, la commune de Lisses dans celle de la brigade de
gendarmerie de Corbeil-Essonnes et la commune de Cource :u'onnes
dans celle du commissariat de police d'Evey Cet état de fait
entraine des cliffieuttés quant à la bonne connaissance, par las
populations concernées, de l 'autorité à laquelle elles doivent s 'adres-
ser en cas de besoin et ne permet pas, par ailleurs, d 'assurer dans
des conditions pleinement satisfaisantes le quadrillage du tissu
urbain formé par l ' agglomération nouvelle d'Evey. Il lui demande,
en conséquence, de bien couloir intervenir afin qu ' une brigade de
gendarmerie ou un commissariat de police soit implanté sur le
territoire de la commune de Bondoufle.

Réponse . — Il est certain que le développement rapide de la
commune de Bondoufle appelle une nouvelle définition des condi-
tions dans lesquelles la sécur ité doit y être assurée . Une décision
sera prise au terme de l 'étude qui a été engagée avec la gendar-
merie pour examiner un certain nombre de cas de mémo nature.

Assu-ance vieillesse : répintes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : calcul des pensions).

39693. — 15 décembre 1980 . — M . Raymond Julien attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur l 'importance qu 'il y aurait
à modifier la loi n" 57-444 du 8 avril 1957 pour la rendre applicable
aux sapeurs-pompiers professionnels . Les risques encourus par les
sapeurs-pompiers ne sont plus à démontrer, notamment compte tenu
de l ' augmentation du nombre des interventions en milieu toxique
qui ont des répercussions graves sur leur santé . Il serait donc
légitime que leur soit attribué un régime 1 . articulier de retraite,
par analogie à celui dont bénéficient les personnels des services
actifs de la police nationale (loi n" 57-444 du 8 avril 1957) . En consé-
quence, i' lui demande s ' il ne compte pas, dans les plus brefs délais,
consentir aux sapeurs-pompiers professionnels, pote- la liquidation
de leur pension, une bonification d ' ancienneté d ' une année supplé-
mentaire par période de cinq années effectivement passées et vali-
dées pour la retraite, sans que cette bonification puisse être supé -
rieure à cinq années.

Réponse. — Il est bien certain que le métier de sapeur-pompier
comporte des risques et une pénibilité particulière . C' est pour cette
raison du reste que la réglementation prévoit pour les sapeurs-
pompiers professionnels la possibilité de b ' téficier de leur retraite
à partir de cinquante-cinq ans . La mesu .s évoquée par l 'honorable
parlementaire fait l 'objet d ' études approfondies . Il faut bien avoir
conscience cependant qu 'elle ne peut être appréciée Indépendam-
ment de la situation économique générale et des perspectives d'équi-
libre des régimes de retraite compte tenu des caractéristiques de
notre démographie . Dans l' immédiat il semble que la solution aux
problèmes rencontrés par certains sapeurs-pompiers professionnels
pour atteindre le maximum d'annuités soit à rechercher dans une
répartition judicieuse des postes de travail, soit au sein des corps
de sapeurs-pompiers, soit clans le cadre plus large du personnel
communal .
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Ordre public (maintien : Paris).

40177. — 22 décembre 1980 . — M. Pierre Zarka attire l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur l'important déploiement de
forces policières vendredi 5 décembre dans Paris et en particulier
autour de la place de la Bastille. Sous le prétexte de satisfaire
certaines plaintes de riverains, le Gouvernement utilise la répression
pour tenter de dévoyer le formidable choeur des motards en colère
qui monte de plus en plus puissamment pour protester contre la
vignette-moto. Outre le fait que cette opération policière est une
intolérable atteinte aux droits de l'homme et à la liberté de circu-
lation des personnes, elle a eu de surcroît pour effet de gêner et de
scandatser un grand nombre de Parisiens, riverains et automo-
bilistes par exemple . Seul le sens des responsabilités dont ont fait
preuve les motards et leur organisation, la Fédération française des
motards en colère, n. permis d ' éviter les incidents recherchés p ar les
tenants de cette évidente provocation policière . II lui demande : 1" s' il
entend à l' avenir prendre les mesures qui répondraient à l'attente
des motards et que le groupe communiste a formulées dans une
conférence de presse le 18 octobre 1979 . Il faut par exemple aménager
des terrains de circuits ; 2° s 'il continuera à bafouer les libertés
Individuelles en intervenant à nouveau de cette façon place de
la Bastille.

Réponse . — De nombreuses mesures ont été prises en faveur
de la pratique des motos . En particulier un circuit de vitesse a
été créé à Tremblay-lès-Gonesse . Des terrains militaires ont égaie-
ment été mis à la disposition des adeptes . Pour ce qui est des
manifestations des motards, il est exact que la police a dû à
plusieurs reprises intervenir pour les canaliser ou les empêcher,
compte tenu des troubles graves qu 'elles apportaient tant à la circu-
lation qu ' à la tranquillité des riverains . La circulation dans Paris
est suffisamment difficile pour que certains ne cherchent systé-
matiquement à l'aggraver . Les pouvoirs publics continueront à
veiller à ce que la libre circulation et le repos des citoyens soient
respectés .

Ordre public (maintien : Paris).

40457. — 29 décembre 1980. — M. Pierre Joxe demande à M . le
ministre de l'intérieur de rendre public le texte intégral des instruc-
tions données par radio depuis la préfecture aux fonctionnaires cir-
culant ou stationnant à bord du car n° 88083 DF, le dimanche
7 décembre 1980, entre 11 heures et midi . En effet, les événements
suivants se sont déroulés à ce moment-là. Vers 11 h 30, on a
pu entendre des cris au carrefour des rues de Seine et de
Buci, Paris (6'), en plein milieu du marché où stationnaient
comme à l' accoutumée des militants socialistes et communistes
vendeurs des trois journaux suivants : L'Unité, Rouge, L'Humanité
Dimanche . Une minute plus tard, une quinzaine d ' individus pour
la plupart masqués ont parcouru la partie Est de la rue de Buci
en pcursuivant plusieurs jeunes vendeurs du journal Rouge . Arrivé
à la hauteur de la rue de l 'Ancienne-Comédie l'un des poursuivants
e frappé d 'un coup de pied dans le ventre puis d 'un coup de
poing à la figure une jeune fille qui tenait à la main plusieurs
exemplaires du journal Rouge . Se trouvant à dix mètres, après
avoir tenté de venir au secours de cette jeune fille, puis de rat-
trapper l'agresseur qui s 'enfuyait vers la rue de l'Ancienne-Comédie,
l'auteur de la présente question n 'a couru que vingt-cinq ou trente
mètres car au carrefour se trouvait en stationnement le véhicule
de police cité plus haut . Informé sur les faits qu 'il semblait n'avoir
pas vu, le responsable du car a paru communiquer par radio mais
n ' a mis en marche son véhicule que plusieurs minutes plus tard
alors que les agresseurs étaient bien sûr déjà loin. Pendant ce
temps, un homme en civil, qui s ' est révélé être un inspecteur de
police, s'est rendu du car où il écoutait la conversation vers le
magasin où la jeune fille s ' était réfugiée. Il s 'est occupé de la
rassurer et de recueillir ses déclarations . Vers 11 h 45, cependant,
le même car de police n° 88088 DF est revenu au carrefour des
rues de Seine et de Bucci où il a stationné un peu moins de cinq
minutes avant de repartir. Des témoignages ont alors été fournis
sur les coups reçus par plusieurs autres vendeurs et vendeuses
de journaux . La publication des instructions données par la préfec-
ture aux occupants de ce car est très importante . En effet, elle
seule permettra de comprendre pour quelles raisons supérieures
ce véhicule n'a pas immédiatement démarré et poursuivi les agres-
eettrs nombreux, visibles et faciles à poursuivre dans la rue de
l'Ancienne-Comédie, parfaitement dégagée à ce moment-là, comme
toujours le dimanche matin . Cette poursuite n 'aurait pas nécessaire-
ment abouti à l'arrestation des dresseurs, beaucoup plus nombreux
que les policiers. Elle aurait cependant montré clairement à cette
bande fasciste que leur impunité n'était pas assurée . En créant
l'insécurité pour ces délinquants qui venaient de manifester leur
mépris de la liberté d'expression, cette poursuite aurait contribué
à renforcer, pour l'avenir, la sécurité des habitants du quartier qui

doivent pouvoir faire leur marel:t sans que des nervis se livrent
impunément à des agressions et la liberté de ceux qui doivent
pouvoir vendre leur presse librement . Une réponse du ministre
de l ' intérieur permettra de faire savoir aux passants s 'il entend pro-
téger la tranquillité des honnêtes gens ou assurer l'impunité des
lâches voyous fascistes. Ceux qui se masquent pour frepuer de
préférence des femmes ne sont pas des ennemis très redoutables
pour la démocratie, sauf s'ils bénéficient de la complaisance des
pouvoirs publics.

Réponse . — Le dimanche 7 décembre 1980, un fonctionnaire de
police en civil surveillait le quartier Bucci, très animé ce jour-là
en raison du marché qui s'y tient . Un car de police était également
dans ce secteur . Sa mission consistait à patrouiller dans les diffé-
rentes voies . _t. 11 h 25 . le fonctionnaire en civil a été alerté par
des passants qui lui signalaient qu ' une altercation suivie de vio-
lences venait de se dérouler au carrefour Seine-Buct, et qu 'une
jeune femme avait été agressée . Il en a informé le chef du car
de police qui a lui-même transmis un message radio à l ' intention
des commissariats du district et de l 'arrondissement, en précisant
qu'il enl.eprecait lui-même une patrouille afin de rechercher les
auteurs de ces violences . Cependant, gêné par les nombreux pas-
sants, le car ne put démarrer as,ise rapidement pour rattraper
les agresseurs qui s 'enfuyaient à pied dans plusieurs directions.

Circulation routière (poids lourds).

42360. — 16 février 1981. — M. Daniel Goulet rappelle à M. i.
ministre de l ' intérieur que l'arrêté du 27 décembre 1974 relatif à
l 'interdiction de circulation des véhicules de poids lourd les diman-
ches et jours fériés comporte des dérogations permanentes en
faveur notamment des véhicules affectés aux transports de denrées
périssables en trafic national ou international (art . 2, § 1 a), et
pour le trafic international en faveur des véhicules français ou
étrangers circulant en retour vers leur établissement, centre d'ex-
ploitation ou pays d'immatriculation (art . 2, § 2) . Les automobi -
listes constatent, d'une manière générale, que les véhicules français
utilitaires sont absents des routes les dimanches et jours fériés.
Ils rencontrent, en revanche, régulièrement sur nos routes pen -
dant ces périodes des véhicules utilitaires immatriculés à l 'étranger,
et constatent qu'ils ne répondent pas apparemment aux conditions
prévues pour bénélicier des dérogations permanentes instituées par
l 'arrêté ci-dessus. II lui demande s' iI ne pourrait pas rappeler aux
services de contrôle aux frontières et sur route que l'entrée et
la circulation de ces véhicules sur le territoire français ne doivent
être autorisées que dans les cas prévus par l 'arrêté précité . La
circulation irrégulière de ces véhicules constitue en effet non seu-
lement une gêne pour l 'écoulement des trafics de pointe, mais une
distorsion de concurrence à l' égard des transporteurs internationaux
français qui ne peuvent opérer librement sur notre réseau national
pendant les périodes d'interdiction.

Réponse . — Les différents services de la police nationale chargés
de la surveillance de la circulation ne manquent pas de procéder
au contrôle des véhicules qui peuvent circuler en infraction aux
interdictions énoncées par le code de la route ou par les arr:tés
réglementaires pris pour son a p plication. Des procès-verbaux sont,
le cas échéant, établis et adressés à l ' autorité judiciaire compétente.
Ces directives viennent, en tout cas, d 'être rappelées,

Communes (domaine public et privé : Moselle).

42522 . — 16 février 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l ' intérieur qu ' il regrette vivement que plusieurs
de ses questions écrites au Journal officiel n ' obtiennent que des
réponses dilatoires le renvoyant au préfet du département concerné.
Dans la question écrite n° 39384, il demandait, par exemple, s 'il ne
serait pas possible de faire accélérer le dossier de subvention de la
commune de Marsilly . Il précisait en effet qu 'il avait été indiqué à
la communes qu 'elle devrait attendre au moins quatre ans pour
obtenir une subvention du ministère de l 'intérieur a- Il s ' étonne
donc qu 'il n ' ait pas été répondu sur le fond à cette question, car
la subvention du ministère de l'intérieur concernait directement
le ministre de l 'intérieur et non pas le préfet du département.
C'est pourquoi il lui renouvelle sa question ea lui rap p elant qu'il
serait souhaitable que le ministère de l 'intérieur accepte enfin de
prendre en compte les difficultés d ' une commune de 250 habi-
tants qui est l'une des rares communes de France à ne pas disposer
d ' une mairie.

Réponse . — Le décret n° 70 . 1222 du 23 décembre 1970 portant
classement des investissements publics a classé les opérations de
constructions publiques des collectivités locales en catégorie III
e investissement d'intérêt départemental'. Les aides de l'Etat sont
mises chaque année à la disposition du préfet qui arrète la liste
des opérations subventionnables après consultation des conseillers
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généraux. Ainsi que cela a été indiqué au parlementaire interve-
nant dans la réponse a sa question écrite n " 39-384 du 8 décem -
bre 1980. il conv ient donc que le maire présente sa demande de
subvention au préfet de -la Moselle.

Circulation routière (stationnement).

42713. — 16 février 1981 . — M . Emmanuel Aubert attire l ' attention
de M. le ministre de l 'intérieur sur les difficultés rencontrées par
les maires pour faire respecter les règles de stationnement par les
conducteurs étrangers, du fait de l 'impossibilité devant laquelle se
trouvent les gardiens de police de pouvoir faire acquitter sur place
par les contrevenants le montant de l'amende qui peut réglemen-
tairement leur être infligée . Exemple : sur 1069 infractions consta-
tées et ré p rimées par le service des parcmètres de Menton pendant
l' année 1980, seulement 68 timbres amendes ont été acquittés . Il
demande de lui faire connaître si des décisions ministérielles sont à
l' étude pour faciliter le recouvrement de ces amendes dues par les
étrangers et . ainsi remédier à cette situation qui entrave les ini-
tiatives municipales tendant à améliorer la qualité de la vie de
leurs administrés.

Réponse. — Les difficultés rencontrées par les maires pour faire
respecter les règles de stationnement par des conducteurs de véhi-
cules immatriculés à l 'étranger résultent essentiellement de l 'im-
possibilité pratique de parvenir à l' identification des propriétaires
des véhicules en infraction . Seule la connaissance exacte du nom
et de l 'adresse des intéressés permettrait d' appliquer la procédure
de l'amende pénale fixe . La procédure qui devrait être mise en
place à cette occasion est extrêmement longue et les tribunaux de
police, faute de moyens proportionnés aux tàches qui en découle-
raient, n 'ont d'autre ressource que de classer purement et simple-
ment ces infractions mineures. Néanmoins des études sont en cours
en vue de trouver des solutions qui ne pourraient intervenir que
dans le respect des textes réglementant notamment la circulation
des ressortissants de la Communauté économique européenne et
sans nuire au développement du tourisme.

Voirie (routes).

42937 . — 23 février 1981 . — M . Pierre Garmendia appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur la lourde charge que
représente pour les communes rurales, en particulier, le finance-
ment de l 'entretien et de la réfection de la voirie communale.
L 'accroissement du trafic consécutif à celui du parc automobile fran-
çais provoque une accélération des besoins en la matière. L 'éclosion
d 'un habitat pavillonnaire à plus ou moins forte densité soumet les
chemins communaux au dur traitement du trafic des Poids lourds.
d' abord pendant la construction, ensuite pour l 'acheminement des
énergies de chauffage de ces maisons . La collectivité nationale gar-
dant à son seul benéfice l ' intégralité des produits fiscaux relatifs
à l 'achat, l 'entretien et l'usage des véhicules automobiles, ces collec-
tivités locales se voient dans l ' obligation de pourvoir souvent par
emprunt à ces dépenses. Alors que la progression du réseau auto-
routier dans la dernière décennie procède de la mise en conces-
sion de leur construction et exploitation impliquant pour les usa-
gers le paiement de droits supplémentaires de passage alors que
l ' augmentation de la consommation des carburants conjuguée à celle
de leur prix améliore substantiellement le revenu de la taxe inté -
rieure sur les produits pétroliers, étant entendu que si l ' Etat
compense le- paiement par les collectivités locales de la T .V .A.
sur ies investissements, cette compensation n' intervient que deux
ans après son paiement et constitue donc une moins-value variant
avec le taux de l'inflation, il demeure que, paradoxalement, le Gou•
vernement a réduit pour 1981 à 19 p . 100, contre 19,7 p . 100 en
1972, sa part des crédits à la voirie locale . Dans ces conditions et en
lui rappelant que les automobiles empruntent indifféremment les
voiries nationales, départementales ou communales, il lui demande
quelles mesures il compte prendre tendant à permettre principale•
ment aux communes rurales d ' affronter les charges de l' entretien
indispensable à son usage.

Réponse. — Des crédits sont mis chaque année à la disposition
des départements pour subventionner les travaux d 'équipement
intéressant la voirie communale. Ces crédits inscrits jusqu 'en 1980
au chapitre 04 «Tranche communale» du F .S .I .R . sont ouverts
à partir de 1981 à l ' article 40 du chapitre 63-52 . Conscient des
difficultés rencontrées par les communes pour aménager et réparer
leur réseau routier, l ' Etat a, dès 1978, décidé de les aider plus
efficacement en augmentant sensiblement les dotations ouvertes au
niveau national pour cet objet . C ' est ainsi que, d ' un montant de
57 000 000 francs en 1977, elles se sont élevées à 164 360 000 francs
en 1978, 195 360 000 francs en 1979, 200 360 000 francs en 1980 pour
atteindre 218 488 000 francs en 1981 . En ce qui concerne l' entretien
de la voirie, les conununes disposent également des sommes qui
leur sont allouées charte année, au titre de la dotation globale

do fonctionnement . Les crédits affectés à cette ressource se sont
élevés à 45,22 milliards ,de francs en 1981 et sont en progression
de 18,58 p . 100 par rapport à l ' année 1980 . Ce taux de progression
est encore plus favorable pour les communes de moins de 2 000 habi-
tants qui ont perçu, en moyenne, des dotations en progression de
19,20 p. 100 par rapport à l ' année précédente . D 'une manière géné-
rale, depuis l 'institution de la dotation globale de fonctionnement,
ces communes ont vu leurs ressources progresser de 75 p . 100, tandis
que pour la même période, les dotations de l 'ensemble des communes
augmentaient de 55 p . 100.

Communes (personnel).

43626. — 9 mars 1981 . — M. Gérard Sept attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur les conséquences de l ' application de
l 'arrêté ministériel du 15 novembre 1978 relatif à la création de
l ' emploi d'attaché communal et notamment pour l ' intégration des
chefs de bureau des villes de plus de 400 000 habitants, dans le grade
d' attaché de deuxième classe . En effet, la carrière de chef de
bureau des villes de plus de 400 000 habitants était parcourue en
sept échelons et allait de l 'indice brut 354 à 624 . Le nouveau grade
créé s 'échelonne, lui, sur huit échelons et va de l 'indice brut 340
à 579 . Cette situation pour cette catégorie de personnel aboutit à
une déclassification de fait puisque, dès le deuxième échelon, il y a
une différence de 16 peints et en fin de carrière de 45 points.
Il lui demande - de lui faire connaitre très précisément quelles
mesures il compte prendre pour revaloriser la carrière des chefs de
bureau de ville de plus de 400 000 habitants qui sont nouvellement
classés en catégorie d ' attachés de deuxième classe.

Réponse. — Il n'apparaît pas que l' intégration des chefs de
bureau des villes de plus de 400 000 habitants dans l 'emploi d'atta-
ché communal soit particulièrement préjudiciable à ces agents.
Conformément aux dispositions de l 'article 6 de l 'arrêté du 15 novem-
bre 1978 relatif au recrutement des attachés communaux, les chefs
de bureau de ces villes classés dans les sixième et septième éche-
lon de leur emploi peuvent, à titre exceptionnel, être reclassés
directement dans l 'emploi d 'attaché de première classe. Ils bénéfi-
cient donc dès leur intégration d ' u :, gain indiciaire atteignant, dans
certains cas, cinquante et un points d'indices bruts . En outre, ils
peuvent prétendre à de nouveaux avancements d ' échelons portant
leur rémunération de fin de carrière à un indice très nettement
supérieur à celui de l 'échelon terminal de leur ancien emploi . Les
chefs de bureau n 'ayant pas atteint le sixième échelon sont certes
reclassés dans l ' emploi d ' attaché de deuxième classe et cet emploi
comporte en effet huit échelons au lieu de sept pour celui de
chef de bureau . Mais il convient de tenir compte d ' une part, que
la carrière des attachés de deuxième classe est plus courte que
celle des chefs de bureau (quatorze au lieu de vingt ans à l 'an-
cienneté maximum) . D ' autre part, l'application des règles de reclas-
sement prévues par le statut du personnel communal permet aux
chefs de bureau d ' être intégrés dans l' emploi d'attaché à des éche-
lons de numérotation supérieurs à ceux atteints dans l 'emploi de
chef de bureau . A titre d 'exemple, les chefs de bureau classés au
quatrième échelon peuvent être intégrés au minimum au septième
échelon de l ' emploi d' attaché, ceux classés au cinquième échelon
bénéficient dès leur intégration de l'indice du huitième échelon
des attachés - de deuxième classe . Ce mode de reclassement permet
en outre aux chefs de bureau de remplir très rapidement les
conditions requises pour une promotion à la première classe ou au
principalat et d ' atteindre ainsi, en fin de carrière, des indices de
rémunération supérieurs de 156 ou de 177 points bruts à ceux aux-
quels ils pouvaient prétendre dans leur precédent emploi.

Armes et munitions (réglementation de la détention et de la vente).

43833. — 16 mars 1981 . — M . Bernard Stasi appelle l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur le fait que les armes de cinquième,
sixième et septième catégories peuvent être acquises et détenues
librement par des personnes majeures, leur commerce étant d ' ailleurs
seulement soumis à déclaration préalable en préfecture . L' applica-
tion de ce régime très souple pose de nombreux problèmes,
spécialement en ce qui concerne les personnes pouvant présenter
des anomalies mentales . L 'a-ticle 18 du décret-loi du 18 avril 1939
prévoit bien que les personnes ayant été traitées dans un hôpital
psychiatrique ne peuvent acquérir une arme que si elles sont en
mesure de produire un certificat médical, mais l 'on peut se
demander comment cette disposition est appliquée, alors que les
armes de cinquième, sixième et septième catégories sont mainte-
nant vendues, en quantité, dans les grandes surfaces . Il lui demande
donc s ' il n 'estime pas nécessaire de renforcer le contrôle des
ventes d' armes de cinquième, sixième et septième catégories.

Réponse. — Pour répondre à la préoccupation exprimée par
l 'honorable parlementaire il eut fallu que l 'acheteur d 'une arme,
de quelque catégorie que ce soit, présente un certificat médical
attestant de sa bonne santé mentale. II n'a pas paru possible de



2148

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

18 Mai 1981

retenir cette obligation à l'occasion de l'élaboration du décret
n° 73-364 du 12 mars 1973 . Il reste que les préfets peuvent en
application de l'article 16 du texte précité saisir les armes appar-
tenant à une personne ayant déjà fait l'objet d'un traitement dans
un hôpital psychiatrique. En outre, il est rappelé qu ' en dehors
des dispositions spécifiques à la réglementation des armes et muni-
tions l'autorité préfectorale a toujours la possibilité, sur la base
de ses pouvoirs généraux de police, de prononcer la saisie d ' une
arme détenue par une personne dont le comportement se révèle
dangereux . Ces mesures paraissent suffisantes au regard des néces-
sités de l'ordre public en matière de déte» tion d'armes par des
personnes ne présentant pas toutes garanties au plan de l ' équilibre
mental .

Banques et établissements financiers [Crédit mutuel).

43927. — 16 mars 1931 . — M. François Leizour attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés rencontrées par
de nombreuses communes rurales qui ne peuvent plus compter sur
une intervention aussi soutenue de la part des ' caisses de Crédit
mutuel . 11 note que les décisions gouvernementales interdisant la
possibilité du .. livret bleus cumulé avec un livret de Caisse d 'épar-
gne, ont provoqué un recul très sensible des disponibilités finan-
cières des caisses de Crédit mutuel . Il souligne que les charges
incombant aux collectivités locales contraignent celles-ci à s'adresser
à des organismes prêteurs, parmi lesquels précisément, le Crédit
mutuel a tenu jusqu'alors une place conséquente . Il lui demande
s'il n ' entend pas intervenir au plan gouvernemental pour que soient
abrogés les décrets qui limitent en fait l 'activité du Crédit mutuel.

Réponse . — L 'interdiction de cumuler un R livret bleu r des
caisses de crédit mutuel et un «livret A r des caisses d 'épargne
est fondée sur l 'égalité en matière fiscale. En effet, alors que
ces deux livrets sont l 'un et l ' autre exonérés du paiement de
l ' impôt général sur le revenu, il n'en est pas de même pour le
livret B des caisses d ' épargne . Cette décision, si elle a effectivement
provoqué l'année de sa mise en oeuvre un recul des disponibilités
financières des caisses de crédit mutuel au profit des collectivités
locales qui sont passées de 2 125 millions de francs en 1978 à
1 700 millions de francs en 1979, n'a pas eu de conséquence par la
suite. En effet, en 1980 les caisses de crédit mutuel ont pu main-
tenir leurs concours aux collectivités locales à un niveau identique
à 1979 en leur prêtant 1 900 millions de francs . Par ailleurs,
l 'accroissement sensible des moyens de prêts du Crédit agricole en
1979 ,T 660 millions de francs, et de ceux du groupe Caisse des
dépôts et consignations, caisses d 'épargne, C . A . E . C . L . en 1980
(- 4400 millions de francs) et en 1981 , p révision) me 4500 millions
de francs, a permis ou permet de pallier les difficultés que les
collectivités locales pourraient rencontrer pour emprunter auprès
du crédit mutuel . Cette augmentation des ressources du groupe
de la Caisse des dépôts et consignations a notamment permis
de répondre aux demandes de prêts d ' équipement courant et de
prêts spécifiques présentés par les communes rurales.

Communes ,finances).

43928. — 16 mars 1981 . — M . François Leizour attire l ' attention de
M. le ministre de l'intérieur sur la majoration de subvention accor-
dée aux villes-centres . Il souligne que seules les villes-centres de plus
de 50000 habitants peuvent bénéficier de cette majoration de
subvient .on . Il lui demande s' il ne lui parait pas nécessaire d'examiner
la situation de villes-centres qui sont parfois très loin des 50 000 habi-
tants, mais qui n 'en ont pas moins des charges particulières d'équi-
pement du fait de leur situation centrale dans l'agglomération ; si
la majoration de subvention ne s' impose pas dès qu ' une commune
est dans la situation de ville-centre.

Réponse . — Le concours particulier aux communes centres d'une
unité urbaine a été créé par l' article L. 234-17 du code des com-
munes, afin de tenir compte des charges particulières que ces
collectivités supportent du fait de la fréquentation de leurs équipe-
ments par une population extérieure. L' octroi de la dotation aux
communes centres d ' une unité urbaine n ' est pas limité aux com-
munes de plus de 50 000 habitants : sont éligibles les communes
qui appartiennent à une unité urbaine représentant au moins
10 p . 100 de la population de département . En 1981, velte attribution
particulière a été accordée à 110 communes, parmi lesquelles
figuraient quarante-huit communes de moins de 50000 habitants.

Travail (durée du travail).

44236 . — 23 mars 1981 . — M. Antoine Gissinger expose à M. le
ministre de l' intérieur que lors d'une réunion d' une commission
paritaire intercommunale pour le personnel communal, il a été
constaté une fois de plus que dans la fonction publique, notam-
ment dans la fonction communale, la semaine de 40 heures est

appliquée en fait alors que les textes mentionnent toujours la
semaine de 41 heures . La tendance générale du moment semble
aller vers une réduction de la durée hebdomadaire du travail . C 'est
pourquoi, il lui demande s ' il ne serait pas possible de modifier
les dispositions applicables en ce domaine en instituant la semaine
de 40 heures pour les agents de l'Etat et des collectivités locales.
Par ailleurs, en ce qui concerne les congés annuels, la plupart des
communes ne décomptent plus les samedis comme journées ouvra-
bles et il serait souhaitable que cet état de fait soit matérialisé
par un texte . 11 souhaiterait également savoir quelle est sa posi-
tion à cet égard.

Réponse . — En matière de durée hebdomadaire de travail et de
congé annuel, la situation des agents communaux est alignée sur
celle des fonctionnaires de l 'Etat . Les mesures souhaitées par le
parlementaire intervenant ne pourraient s ' appliquer au personnel
communal que si, au préalable, des décisions étaient prises en ce
sens dans la fonction publique d' Etat. Par conséquent. les com-
munes doivent respecter la durée hebdomadaire du travail, actuel-
lement fixée à 41 heures pour les personnels administratifs et
techniques et à 43 h 30 pour le personnel de service. Toute,
décision de réduction du temps de travail prise par un conseil
municipa) e un maire serait illégale eu égard aux dispositions
de l'artich .. 413. 7 du code des communes. Lb samedi doit continuer
d ' être compté comme jour ouvrable . Cette règle est d ' ailleurs rap-
pelée dans chaque circulaire sur les congés de l 'année adressée
aux préfets . Les modalités de calcul proposées par le parlemen-
taire intervenant conduiraient, en fait, à pénaliser les agents qui
assurent un service normal le samedi.

Communes (personnel).

44502 . — 30 mars 1981 . — M . Pierre Garmendia appelle l 'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur la circulaire n" 593 du 12 novem-
bre 1979, relative à l'assujettissement à cotisation de sécurité sociale
et à l'impôt sur le revenu des sommes versées aux agents commu-
naux par l ' intermédiaire d' associations . Prenant appui sur l'arti-
cle L . 413-7 du code des communes, maintes réponses Ont été
données sans résoudre le problème . Il semble cependant, acquis
pour tout le monde, que les collectivités détournent cet article par
le truchement d 'associations . Dans ces conditions et compte tenu du
fait que les sommes ainsi versées sont soumises à impôt, il lut
demande quelles mesures il compte prendre pour permettre aux
maires et leur conseil municipal de donner aux agents communaux
en toute légalité, ce qu'ils jugent être leur juste dû.

Réponse. — La nature et les modalités d'attribution aux agents
communaux d 'avantages sociaux au titre de l ' action sociale menée
en leur faveur ne peuvent être au plus qu 'égaies à celles dont béné-
ficient les fonctionnaires de l'Etat, en vertu du principe énoncé
par l'article L . 413-7 du code des communes . Il en résulte que, dans
la mesure où les avantages évoqués par l ' auteur de la question
écrite n ' ont pas d 'équivalent dans la fonction publique, ils ne doi-
vent pas être accordés même indirectement, sous peine de tomber
sous la critique de la Cour des comptes . Le projet de loi sur le
développement des responsabilités des collectivités locales, en cours
de discussion devant le Parlement, prévoit en son article 124, pour
les agents communaux, les mêmes dispositions de principe en
matière indemnitaire que pour les fonctionnaires . Il appartiendra
au Parlement de se prononcer sur ce projet qui traduit la volonté
du Gouvernement de clarifier la situation actuelle.

Communes (maires et adjoints).

44673. — 30 mars 1981 . — M . Jean-Louis Massoubre rappelle à
M . le ministre de l'intérieur que les mesures de police qu'un maire
est amené à prendre font obligatoirement l 'objet d 'un arrêté muni-
cipal don , les contraventions sont constatées par procès-verbaux
dressés par les agents de la force publique et poursuivies confor-
mément à la loi . En ce qui concerne la police dans les campagnes,
l' article L . 132.1 du code des communes précise que celle-ci est
spécialement placée sous la surveillance des gardes champêtres et
de la gendarmerie nationale . L'article suivant indique que les
gardes champêtres sont chargés de rechercher- les contraventions
aux règlements et arrêtés de police municipale . Ils dressent des
procès-verbaux pour constater ces contraventions . Par contre, aucune
précision n 'est donnée en ce qui concerne les rapports entre le
maire et les services de gendarmerie . Il lui demande dans quelles
conditions la gendarmerie nationale est chargée d 'appliquer les
arrêtés municipaux. Il souhaiterait savoir comment les maires
peuvent faire appel à elle 'et quels sont les pouvoirs réels dont ils
disposent en ce domaine.

Réponse. -- L'article L . 132-1 du code des communes dispose que
la police des campagnes est spécialement placée sous ia surveil-
lance des gardes cham p êtres et de la gendarmerie nationale . Sans
être placée sous l'autorité du maire, la gendarmerie a, en effet,
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le devoir de veiller à l'epplication par les :ariiruiie .s nies arrêtés
municipaux. Elle effectue ses conetatatinns en vertu de . l .i du
28 germinal an VI ,17 avril 1798, relative à crocnh-attua fie la
gendarmerie nationale et du décret du 20 usai 190 :1 portant réglet
ment sur le service de la gendarmerie, notamment dans ses arti-
cles 147 à 215 .

Circulation routière (sécurité).

44727 . — 6 avril 1981. — M. André Forons rappelle à M. le
ministre de l'intérieur que son attention avait été appelée par
une question écrite un " 36705i sur la situation des personnes devant
circuler en zone urbaine en vélomoteur ou sur une moto de faible
cylindrée et qui souffrent de faibles handicaps qui leur interdisent
le port du casque. II était demandé dans cette question s 'il ne lui
a pp araissait pas souhaitable de donner à ses services des instruc-
tions prévoyant des cas d 'exemption en les assortissant au besoin
de l 'obligation pour l ' intéressé de fournir l 'attestation d 'un médecin
agréé . La réponse (Journal officiel, A. N., Questions du 29 décem-
bre 19801 rappelait que l'arrêté interministériel du 16 octobre 1979
qui fixe les catégories d 'utilisateurs de véhicules à deux roues
pour lesquels le port du casque est obligatoire ne prévoyait pas
de dérogation . Il était indiqué cependant que si un cyclomotoriste
circulant sans casque présentait un certificat médical attestant une
contre-indication, cet élément serait sans doute pris en considération
par le parquet auquel appartient l 'exercice de la poursuite . Il lui
signale en ce domaine que certains cyclomotoristes ne peuvent se
procurer un casque à leur taille car des casques de certaines
dimensions ne sont pas commercialisés. Compte tenu de la précé-
dente question et de l'impossibilité pour certains usagers de se
procurer un casque, il lui demande s 'il n 'estime pas souhaitable
de modifier l' arrêté interministériel du 16 octobre 1179 afin de
prévoir des dérogations tenant compte aussi bien de l ' inexistence
de certaines tailles de casques que des handicaps dont peuvent souf-
frir les conducteurs.

Réponse . — Dans la mesure où les statistiques relatives aux acci-
dents de la circulation routière confirment les résultats positifs
obtenus par l'obligation du port du casque pour les conducteurs
de véhicules à moteur à deux roues, il ne saurait être envisagé de
dérogations au profit d ' une quelconque catégorie d'usagers . Si un
cyclomotoriste ne trouve pas de casque à sa pointure auprès des
détaillants, il lui est conseillé de consulter la liste des fabricants
et des importateurs des casques motocyclette admis à la norme NF,
avec l 'indication du représentant accrédité, du type du casque et de
sa taille, établie périodiquement par l 'Association française de nor-
malisation !Afnor), tour Europe . CEDEX 7, 92080 Paris - La Défense.
Dans l' hypothèse où un procès-verbal serait dressé à l'encontre d'un
cyclomotoriste circulant sans casque faute d ' avoir pu s ' en procurer
dans le commerce, il incomberait à celui-ci de demander à l 'agent
verbalisateur de mentionner dans le p rocès-verbal la présentation
de l ' attestation d'un revendeur constatant l ' inexistence de casques
de pointure convenable. Le parquet chargé d 'engager les poursuites
en appréciera ainsi l ' opportunité en toute connaissance de cause.
De même, en cas d 'accident, une telle attestation devrait être jointe
à la demande d 'indemnisation adressée à la compagnie d 'assurance.

Etrangers (Marocains : Hérault).

44772. — 6 avril 1981 . — M. Paul Balmigère attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur le cas d ' un travailleur marocain
arrivé en France en 1975, ayant reçu une carte de séjour à cette
date . Depuis 1976, date de son changement de résidence pour
Béziers, il n ' est plus muni que de récépissés délivrés tous les trois
mots par le commissariat de cette localité. Ce travailleur est aujour-
d'hui sous la menace d'une peine de prison et d 'une expulsion
immédiate. Il a perdu l ' emploi occupé depuis trois ans dans la
mémo entreprise. Il lui demande de faire en sorte que la personne
en cause puisse présenter sa défense en conservant ses droits
jusqu ' au pronom , du jugement du tribunal administratif.

Réponse. — Le ressortissant marocain dont le cas est évoqué
a fait l 'objet d ' une procédure pour faux et usage de faux documents
administratifs . En effet, il s'est avéré qu 'il était en possession de
fausses cartes de séjour et de travail . Dans ces conditions l 'intéressé,
depuis son entrée sur notre territoire, a toujours été en situa-
tion irrégulière . Le préfet a fait une juste application de la loi
du 10 janvier 196,0 en prenant à son égard un arrêté d 'expulsion
pour séjour irrégulier.

Enseignement (constructions scolaires).

44810. — 6 avril 1981, — M. Louis Maisonnat attire l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés importantes que
rencontrent les communes au sujet de l'attribution de subventions
d 'État pour les grosses réparations aux bàtiments scolaires, plus

particulièrement lorsque ceux-ci présentent un caractère d 'urgence
conditionnant souvent le fonctionnement des établissements eunecte
nés . En effet, dans le cadre de la réglementation actuelle, les com-
munes doivent constituer un dossier de demande de subvention et
attendre la notification avant de nonnmencer des travaux de grosses
réparations ou de gros entretien pour lesquels l 'aide de l'Elat est
prévue dans le cadre d ' une programmation . Aussi, dans certains cas
où des réparations imprévisibles et urgentes s' avèrent nécessaires, la
commune, en procédant immédiatement à celles-ci, perd automa-
tiquement le bénéfice d'une subvention qui aurait pu lui tire
attribuée q uelques mois plus tard . Compte tenu de cette situation
et de la réglementation en vigueur, et notamment le décret n" 72-196
du 10 mars 1972 et plus particalièrentent son article 10, il demande
à m . le ministre de l 'intérieur quell e est l ' autorité qui prend la
décisi ..n de dérogation prévue à cet article . En tout état de cause,
il lui demande quelles dispositions pourront être adoptées afin de
permettre aux communes de faire face à ces difficultés, dans cer-
tains cas limitées mais graves, où les communes ne peuvent se
dispenser de procéder à des réparations pour lesquelles l 'aide de
I'Etat est normalement prévue et dont elles perdent automatiquement
le bénéfice . Il lui denuan :le que soit mise notamment à l'étude une
procédure répondant à ce type de situation.

Réponse . — En application des décisions prises par le Gouver-
nement en matière de simplifications administratives, le ministre
du budget vient, par arrété du 10 mars 1981, d 'apporter des assou-
plissements à la règle d ' antériorité des subventions fixée par l 'arti-
cle 10 da décret n" 72-ii du 10 mars 1972. Désormais, l ' autorité
compétente pour attribuer la subvention pourra autoriser l ' engage-
ment des travaux avant la décision de subvention, lorsque ceux-ci
sont ir dispensables pour assurer la sécurité des personnes et sont
rendu nécessaires par des événements imprévisibles.

Voirie 'fonds spécial d'investissement routier).

44952 . — 6 avril 1981 . — M. René Souchon demande à M. le
ministre de l ' intérieur de bien vouloir lui faire connaitre, en ce
qui concerne les années 1976 à 1981 ià titre de prévision pour
cette dernière année) : 1" quel a été, par département, le montant
des crédits alloués au titre de chacune des tranches communales
et départementales du fonds spécial d ' investissement routier, non
comprises les dotations afférentes à la voirie secondaire déclassée;
2" selon quelles clefs de répartition est effectué le calcul de la
dotation revenant à chaque département au titre de ces deux tranches.

Réponse . — La gestion des subventions afférentes aux tranches
communale et départementale du fonds spécial d 'investissement
routier, devenues à partir de 1981 le chapitre nouveau 63-52, arti-
cles 20 et 40, est déconcentrée pour la partie intéressant les inves-
tissements classés en catégorie II et décentralisée pour les inves-
tissements de catégo rie III. Dans les deux cas, l 'administration
centrale délègue chaque année globalement aux préfets de région
des enveloppes d ' autorisations de programme dont le montant est
fixé par référence aux besoins exprimés par les autorités régio-
nales . Pour les opérations de catégorie II, le préfet de région indi-
vidualise cette dotation par opération après avis du conseil régional.
Pour les investissements de catégorie III et en application des
dispositions du décret du 8 janvier 1976, le conseil régional décide
de la répartition de l ' c' eloppe entre les départements et le conseil
général, arrête la liste des opérations à subventionner et le taux
de subvention . Les dotation ., ouvertes au niveau national pour ces
deux chapitres se sont élevres à : 17 :1,5 millions de francs en 1976,
154,4 millions de francs en '977, 251,36 millions de francs en 1978,
376,36 millions de francs en 1979, 381,36 millions de francs en 1980
et 363,3 millions de francs en 1931 . II n 'est pas possible, dans le
cadre de la réponse à une question écrite publiée au Journal officiel,
d' indiquer le montant des crédits alloués en six ans à une centaine
de départements pour ces deux chapitres, soit 1200 enveloppes indi-,
vidualisées environ.

Communes (comptabilité publique).

44957. — 6 avril 1981 . — M . Michel Suchod appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur le problème suivant : en application
de leur instruction conjointe M 11 de 1974 sur la comptabilité des
communes vie moins de 10000 habitants et de leurs établissements
publics, la plupart de ces collectivités utilisent désormais, pour le
recouvrement de leurs produits budgétaires, la liasse Titre de recette
définie par l' instruction . Cette liasse comporte un volet destiné au
débiteur . Malheureusement, par suite d ' une contagion fiscale, ce volet
est intitulé « Avertissement e . De ce fait, li est fort mal accueilli
par les redevables, les recettes ainsi mises en rotouvrement étant
en général le paiement d 'un service (prix des repas scolaires, droits
de creusement de fosse, location de salles, etc.) . De surcroît, par
analogie avec les tente, en usage dans le privé, les débiteurs croient
voir une menace dans un document qui n ' est qu'informatif. Ne
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serait-il pas possible de rechercher mie autre appellation pour ces
avis, en les intitulant par exemple : «Relevé de sommes dues» ou
e Avis de sommes dues », afin de clarifier les rapports entre
communes et usagers de services communaux.

Réponse . — A la suite de la réforme du recouvrement des
créances non fiscales des collectivités locales faite par le décret
n° 81-362 du 13 avril 1981, les imprimés concernant les titres de
recette ont été modifiés . Comme il est souhaité, le terme . Avis des
sommes à payer' a remplacé celui d' « Avertissement, dans le
volet destiné au débiteur. Le Gouvernement a été également sou-

cieux d ' informer complètment les destinataires de ces «Avis des
sommes à payer , . Une notice explicative sur les modalités de règle-
ment et sur les procédures de réclamation a été imprimée au verso
de l 'avis . Ces mesures pratiques devraient contribuer à clarifier les
rapports quotidiens entre communes et usagers de services
communaux.

Hôtellerie et restauration (débits de boissons).

44979. — 6 avril 1931 . — M. Henri Bayard appelle l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la réglementation actuelle
des débits de boissons . 11 regrette que des villages se meurent
parce qu 'ils ne possèdent plus ce lieu de rendez-vous à la
fois déplorable » et merveilleux qu ' étaient les «bistrots . de cam-
pagne et s'étonne qu'en prétendant lutter contre l ' alcoolisme on
Interdise l'implantation d 'un nouveau café sous prétexte qu ' il
se trouverait à une distance insuffisante de l ' église (même s ' il
n'y a plus de curée ou de l ' école (même s'il n 'y a plus d ' élèves)
alors que, dans le même temps, on tolère que les consommateurs
apportent avec eux les spiritueux lorsque l'établissement où ils
se trouvent n ' est pas habilité à commercialiser des boissons à
haute teneur d ' alcool . Il demande à m . le ministre de l'intérieur
quelles mesures il entend prendre pour apporter une modification
à cette réglementation désuète.

Réponse . — La dis p arition de certains débits de boissons implantés
dans des communes rurales de faible peuplement ne parait pas
essentiellement résulter de la mise en oeuvre des prescriptions du
code des débits <te boissons et des mesures contre l'alcoolisme.
Elle obéit à des considérations de rentabilité économique qui ont,
au demeurant, déterminé certaines municipalités, constatant la
défaillance, en ce domaine, de l'initiative privée, à acquérir le der-
nier débit de boissons existant dans la commune . Les dispositions
de ce même code ne sont pas . en outre, de nature à constituer,
en toutes circonstances, un obstacle insurmontable à l'implantation
de nouveaux débits de boissons dans les petites communes. Si la loi
prévoit que certains établissements et édifices, au nombre desquels
figurent les églises et les écoles, peuvent faire l'objet d'une protee-
tion . particulière, les préfets chargés de l 'application de ces pres-
criptions ne manquent pas de prendre en compte le chiffre de
population des conmiunes, afin d ' y adapter l ' amplitude des péri-
mètres de protection considérés.

Communes (finances).

44996. — 6 avril 1981 . — M . Jean Seitiinger expose à M . le ministre
de l'intérieur que l'article 816 de l'instruction générale de 1859
stipule que : «S'il arrivait que le budget d'un exercice ne fût
pas approuvé et remis au receveur municipal avant l 'ouverture
de cet exercice . les recettes et les dépenses ordinaires continue-
raient à être faites, jusqu 'à l' approbation de ce budget, confor-
mément à celui de l'année précédente . En conséquence, et sans
aucune décision de 1' .utorité qui règle le budget, le maire peut
délivrer, et le receveur payer des mandats pour ces sortes de
dépenses, dans la uroportion des douzièmes échus, jusqu ' au moment
où le budget est réglé	 Il lui demande de bien vouloir lui pré-
ciser : 1° quelle interprétation doit être retenue de la formule

dans la proportion du un douzième échu . .. » . S'agit-il en
l 'occurrence du douzième des crédits votés l 'année précédente par
chapitre budgétaire ou, au contraire, doit-on retenir le sens du
douzième de la masse des crédits budgétaires, tous chapitres
confondus ; 2° dans l ' hypothèse où le retard des règlements budgé-
taires procède d ' un refus de vote du budget par le conseil muni-
cipal la règle des douzièmes échus est-elle applicable et, dans la
négative, quelles dispositions doivent être adoptées ; s'agissant
des dépenses obligatoires définies à l ' article L. 221-2 du code des
communes, et en l' absence de budget voté, le receveur municipal
est-il fondé à en refuser le règlement dès lors qu' elles excèdent
le douzième échu autorisé et que l' autorité de tutelle n'a pas procédé
à leur inscription d ' office (article L. 212-9) . Enfin, toujours dans
l'hypothèse du refus de vote par le conseil municipal, quelle atti-
tude doit être adoptée lorsque le dernier exercice clos a fait
apparaitre un déficit au sens de l' article L . 212-5 du code des
communes. La règle des douzièmes échus est-elle toujours appli-
cable ou, au contraire, l'intervention de l'autorité de tutelle est-
elle préalable à toute mise en paiement.

Réponse . — Lorsque le budget d' une commune n'est pas voté et
devenu exécutoire au début d ' un exercice, les dispositions du pre-
mier alinéa de l ' article L. 212-11 du code des communes s 'appliquent :
« Dans le cas où, pour une cause quelconque, le budget d ' une
commune n ' a pas été définitivement ré glé avant le commencement
de l'exercice . les recettes et les dépenses de la section de fonction-
nement portées au dernier budget continuent à être faites jusqu'à
l ' approbation du nouveau budget. ° Ainsi, sans qu'il soit procédé à
une quelconque formalité, dès le 1•» janvier, l' intégralité des
dépenses et des recettes de fonctionnement autorisées par le conseil
municipal au cours du dernier exercice écoulé est reconduite jus-
qu'à l'intervention du nouveau budget . Le maire a la possibilité
d'engager les dépenses de la commune dans la seule limite des
crédits votés l 'an passé. Il n 'est pas tenu d'observer une quelconque
répartition clans le temps de ces engagements . 11 en va de même
pour les paiements . Il ne saurait en être autrement, l'article 212-11
ne faisant état d ' aucune autre limitation en la matière, si ce n 'est
celle découlant des crédits ouverts lors de l'exercice précédent.
Cette disposition du premier alinéa de l'article L. 212-11 est cohé-
rente et assure une réelle continuité de la gestion des services
communaux . La nature de certaines dépenses communales, comme
celles qui sont concentrées sur une période particulière de l'année
(centres aérés, classes de neige, etc .) exige nécessairement que l ' en-
gagement et le paiement interviennent dans le cadre d ' un petit
nombre de mois et non par douzièmes . En ce qui concerne les
recettes de fonctionnement, leur versement à la caisse communale
est tributaire des règles particulières qui les régissent : attributions
de douzièmes mensuels pour les contributions directes, versement
également par douzième mensuel des concours généraux de la
dotation globale de fonctionnement . En cas de difficultés de tréso-
rerie, dûment constatées, la commune peut solliciter le versement
d'attributions anticipées de douzièmes de contributions directes.
S ' agissant des dépenses obligatoires définies à l'article L . 221-2 du
code des communes et en l'absence de budget voté, et si leur
montant excède les crédits arrêtés lors de l ' exercice précédent, les
crédits complémentaires nécessaires doivent être inscrits sur le
budget reconduit en application de l ' article L . 212-11, premier alinéa,
conformément à la procédure fixée à l'article L. 212-9 de ce cote.
Dans l' hypothèse d 'un refus de vote du conseil municipal, alors que
le dernier exercice clos fait apparaitre un déficit au sens de l ' arti-
cle L . 212-5 du code des communes, le préfet est fondé à convoquer
la commission prévue à cet article . Cette convocation se fait sur la
hase de l'article L. 212-5 puisque le déficit du dernier exercice
entraîne sa mise en oeuvre et sur celle du deuxième alinéa de l ' arti-
cle L . 212-11 du code des communes : « si l'exécution du budget, au
cours des premiers mois, fait apparaître un déficit, l'autorité supé-
rieure peut décider qu'il est fait application de l' article L. 212-5 »,
puisque le budget reconduit s ' exécute en déficit . La commission fait
ses propositions au préfet en application de l ' article L . 212. 7 . Le préfet
les adresse au maire . A cet égard, le dernier alinéa stipule Le
maire les soumet au conseil municipal qui délibère dans les condi-
tions prévues aux trois derniers alinéas de l 'article L . 212-1 . »
Dans l ' hypothèse où le conseil municipal refuse de voter les mesures
de redressement suffisantes dans le délai de trente jours après la
réception en mairie des propositions de la commission transmises
par le préfet, il est fait application de l'article L . 212-8 du code
des communes : « Le budget est réglé par l 'autorité supérieure,
préfet pour les communes de moins de 20000 habitants, après
nouvel examen de la commission » . Le dernier alinéa de l ' arti-
cle L. 212. 8 précise que « cette autorité exerce, à cet effet, tous
les pouvoirs dévolus au conseil municipal en matière fiscale et
budgétaire s.

Anses et munitions (réglementation de la détention et de la vente).

45005 . — 6 avril 1981 . — M . Gérard Haesebroeck remercie M . le
ministre de l'intérieur pour la réponse apportée à la question
écrite n" 33055 du 7 juillet 1980 relative à la réglementation de
la détention et de la vente des armes et munitions . Bien que celle-cl
soit complète et conforme aux textes actuellement en vigueur,
elle ne semble pas devoir apaiser les craintes inspirées par la vente
des armes dans les . grandes surfaces » avec appui publicitaire.
En effet, des accidents, crimes ou délits, se produisent régulière-
ment et il est souvent fait mention de l'utilisation de cette arme.
Il lui demande donc s'il n 'estime pas souhaitable de modifier la
réglementation actuelle afin d ' imposer plus de sévérité pour la
vente de cette catégorie d'armes.

Réponse . — Il est rappelé que la vente des carabines 22 LR est
réglementée par l 'article 1 du décret n" 75.947 du 17 octobre 1975
modifié, relatif au commerce de certaines armes. C ' est ainsi que
l'identité et le domicile de l 'acquéreur sont inscrits sur un registre
visé par le commissaire de police ou le commandant de brigade de
gendarmerie . La tenue de ce registre s'impose à toutes les caté-
gories de points de vente et le non-respect de cette obligation
prévue par le décret est sanctionnable pénalement . De plus, ces
armes ne peuvent être acquises et détenues par des mineurs que
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s'ils ont plus de seize ans et s ' ils sont autorisés par la personne
exerçant l 'autorité parentale . Cet accord doit étre exigé par tous
les vendeurs de cette catégorie d 'armes . Il est également observé
que la majorité des carabines 22 LR, dont la fabrication et la vente
représentent une part importante de l'activité des professionnels de
l'armurerie en France, est achetée soit par des chasseurs, soit
par des tireurs sportifs pour la pratique de leur sport . En outre,
il résulte de données statistiques que le pourcentage des armes
d 'épaule utilisées dans les affaires de grande criminalité- est infime
par rapport à celui des armes courtes . Pour ces diverses raisons
une modification de la réglementation actuelle ne parait pas
s'imposer. Elle serait d 'ailleurs sans influence sur le commerce de
certaines carabines considérées comme armes de chasse et qui
peuvent être également à l'origine d ' accidents.

Communes (conseils municipaux).

45452. — 13 avril 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre de l'intérieur qu 'en vertu de l ' article L . 121-15 du
code des communes et sous réâerve de formations en comité secret
les séances des conseils municipaux sont publiques. II lui demande
s 'il peut lui préciser dans quelle mesure les citoyens français font
usage de la possibilité qui leur est offerte par le texte précité.

Réponse. — Conformément à l 'article L. 121-15 du code des
communes, toute personne peut effectivement assister aux séances
d 'un conseil municipal lorsque celui-ci ne s'est pas formé en comité
secret . Aucune statistique n'est établie afin de dénombrer les
administrés qui assistent aux séances de leur conseil municipal.
On peut constater toutefois que cette assistance est très variable.
Elle est notamment fonction de la nature des affaires délibérées par
l ' assemblée municipale, certaines affaires étant susceptibles d ' attirer
une grande affluence . Elle varie également selon la taille de la
commune : dans les communes urbaines, l'a •0_ :,,,,ce du public est
plus importante que dans les petites commutes rurales . 11 convient,
d 'autre part . de rappeler que le compte rendu de la séance doii
être affiché dans la huitaine en application de l 'article L . 121-7
du code des communes et que la presse régionale informe fré-
quemment ses lecteurs des décisions prises par un certain nombre
de conseillers municipaux.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

Bourses et allocations d' études (conditions d'attribution).

43481 . — 9 mars 1981 . — M. Pierre Lataillade attire l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur le
cas de nombreux jeunes qui travaillent comme bénévoles en tant
qu ' animateurs dans les différentes maisons de jeunes et de la culture,
qui leur permettent d 'accomplir ces stages, en attendant l ' ouverture
des différentes sessions au cours desquelles ils prépareront le
D. E . F. A. Les frais résultant de cette formation paraissent très
importants pour des jeunes qui bien souvent n ' ont que des res-
sources extrêmement précaires. Or, le montant des aides accordées
à tous les candidats à une formation D. E. F. A. (diplôme récem-
ment créé), aussi bien dans les domaines des aides personnalisées
que de la part des organismes de financement de la formation
continue, semble être tout particulièrement réduit . C'est pourquoi
il lui demande quelle mesure il entend prendre, et dans quel délai,
pour que les candidats à une formation D. E . F A . puissent obtenir
un certain nombre de bourses, d' un montant relativement intéres-
sant, qui leur permettent de subvenir aux besoins de leur formation.

Réponse . — La formation des animateurs bénévoles a toujours
fait l 'objet d ' un soutien financier de la part de l 'Etat : aide à
l ' accueil, sous la forme de subvention d 'équilibre aux établisse-
ments nationaux et régionaux de la jeunesse, des sports et lies
loisirs, permettant de ne réclamer aux participants qu ' une parti -
cipation aux frais d ' enseignement et d 'hébergement très intérieure
au coût réel d ' exploitation ; aide aux déplacements : rembourse-
ment au taux de 50 p. 100 du tarif seconde classe de la S .N .C .F.
des frais de transport des stagiaires participant à des sessions
organisées dans les établissements nationaux ; aide aux organismes
de formation agréés sous la forme de subvention calculée sur la
base du nombre de journées-stagiaires réalisées. 1" A compter
du 1" janv ier 1981, dans . un souci de simplification administrative,
ces différentes aids ., ont été regroupées et seront désormais attri-
buées directement à chaque participant . Celueci reçoit en effet
un rt chèque-formation . dont le montant est établi en fonction
d'un calcul qui tient compte de la durée du stage auquel il est
inscrit, du niveau de la formation et de la nature de l'établis-
sement où elle est dispensée . Ce a chèque A vient en déduction
du coût du stage, abaissant de façon substantielle la charge qui
pèse sur le stagiaire. Une seule condition d 'attribution du chèque-
formation : l'agrément du stage par la direction régionale de la
jeunesse, des sports et des loisirs . Pour une formation agréée,

l 'aide de l'Etat, fixée à 12 francs par jour, atteint 24 francs si
le stage se déroule dans un établissement du ministère de la jeu -
nesse, des sports et des loisirs. Pour la préparation ait diplôme
d' Etat relatif aux fonctions d 'animation ID .E .F .A .i, l'aide journa-
lière est de 30 francs par stagiaire. Elle se monte à 48 francs
lorsqu' elle est organisée dans un établissement de la jeunesse
et des sports . Enfin, . et toujours dans le souci d 'apporter aux
stagiaires qui poursuivent des formations supérieures l ' aide la plus
large, il est prévu pour chaque participant aux sessions organisées
à l ' institut national d'éducation populaire et agréées par les ser-
vices du ministère, outre l 'octroi d ' un chèque-formation, une Prise
en charge à 50 p . 100 de ses frais de transport par chemin de
fer en seconde classe ; 2" il convient de signaler en outre que
les candidats aux stages de formation peuvent bénéficier égale-
ment de deux types d ' allocation qui peuvent ou non cumuler avec
l ' aide précédente : a) la bourse congé-cadres-jeunesse d 'un mon-
tant de 500 francs, qui se répartit de la façon suivante : 250 francs
à l 'organisme de formation, qui viennent en déduction du coùt
acquitté par le stagiaire ; 250 francs au stagiaire à titre d'indemni-
sation pour le perte de salaire qu 'il aura supportée dttrant la
période de stage ; b) la bourse de promotion socio-éducative d ' un
montant maximum de 300 francs qui est destinée exclusivement
aux seuls candidats au D .E .F .A. Elle est attribuée par une com-
mission régionale au vu des ressources de l ' intéressé et de sa
situation familiale.

Baux (législation).

44453 . — 30 mars 1931 . — M. Jacques Boyon demande à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs si une associa-
tion sportive déclarée sous le régime de la loi de 1901, et donc
sans but lucratif, a des droits spécifiques ou une protection parti-
culière dans le cas où le propriétaire du terrain, qu'elle loue par
bail de trente ans et sur lequel elle a édifié les installations néces-
saires à la pratique de gon sport, prétend reprendre son terrain
et refuser le renouvellement du bail.

Réponse. — Une association sportive déclarée selon la loi de
1901 est soumise, comme tout autre personne physique ou morale,
au droit commun en ce qui concerne les baux . Il en découle qu 'elle
ne bénéficie pas d 'une protection particulière et que le proprié-
taire n ' est pas obligé de renouveler le bail à l ' expiration de la
location. Si un conflit portant sur l 'interprétation des clauses
mêmes dit bail oppose le locataire au propriétaire, il apt' .rtient
au juge d'instance compétent de trancher . Le fait de réaliser des
installations s p ortives sur un terrain loué ne crée aucun droit
mais, à l 'inverse, comporte obligation pour le p reneur qui a édifié
ces installations de soumettre leur désaffectation à l'autorisation
du ministre chargé des sports, en application de l'article2 de la
loi du 25 mai 1941 .

JUSTICE

Taxe sur la valeur ajoutée (dédttctiots).

37106. — 27 octobre 1980 . — Mme Angèle Chavatte rappelle à
M . le ministre de la justice : 1" que par ré p onse (puoliéc au
Journal officiel, Débat Sénat du 18 juin 1980, p . 3121), à la ques-
tion n " 33838 du 18 avril 1980 à M . Jacques Braconnier, il a été
péreisé en particulier que la négociation d 'un immeuble par un
notaire, en dehors de la liquidation d ' une indivision successorale
ou postcommunautaire, et notamment dans le cadre d ' un simple
mandat exprès ou tacite donné pour découvrir un cocontractant,
constituait pour le notaire une opération taxable à la taxe sur
la valeur ajoutée, même si l'opération en question aboutit, en
définitive, à la signature d'un acte notarié ; 2" que par réponse
(publiée au Juurnnl officiel, Débats A. N . du 23 juin 1980, p . 2607)
à la question n" 29032 du 7 avril 1980, M . le ministre de la justice
lui a précisé que les notaires ne peuvent, en aucun cas, réclamer
en plus des émoluments de la taxe au tarif résultant du décret
n " 78-262 du 8 mars 1978 le montant de la taxe à la valeur ajoutée
correspondant à ces émoluments. Elle lui demande de lui confirmer
qu'il résulte bien de ces deux réponses que les honoraires de négo-
ciation prévues au numéro 58-1 du tableau annexé audit décret
(négociation en cas de mutation de propriété) ne sauraient, en quelque
circonstance que ce soit, être majorés de la taxe à la valeur ajoutée
au taux de 17,60 p . 100, le tarif officiel des notaires résultant du
décret précité étant un tarif toutes taxes comprises. En décider
autrement reviendrait d 'ailleurs à permettre aux notaires de per-
cevoir, contrairement à l ' interdiction stipulée par l ' article 17 du
décret n " 78-262 dit 8 mars 1978, des sommes en dehors de celles
prévues au tarif, l'exercice par eux du droit à déduction de la
T . V. A . ayant grevé les services conduisant, en général, à ne verser
au Trésor qu 'une somme inférieure à celle perçue du client au
titre de la T .V .A. facturée en sus des émoluments prévus au
tarif.
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Tore sur la valeur ajoutée (déductions).

42772. — 16 lévrier 1981 . — Mme Angèle Chavatte rappelle
à Ai. le ministre de la justice : 1" que par réponse (publiée au
Journal officiel, débats Sénat du 16 juin 1980, p. 3121) à la ques-
tion n ' 33838 du 18 avril 1980 à m. Jacques Braconnier, il a été
précisé en particulier que la négociation d ' un immeuble, par
un notaire, en dehors de la liquidation d ' une indivision successo-
rale ou posicommunautaire, et notamment dans le cadre d ' un simple
mandat exprès ou tacite donné pour découvrir un cocontractant,
constituait pour le notaire une opération taxable à la taxe sur la
valeur ajoutée, même si l'opération en question aboutit, en définitive,
à la signature d'en acte notarié ; 2° que par réponse (publiée au
Journal officiel, Débats Assemblée nationale du 23 juin 1980,
p. 2607), à la qutstion n" 29032 du 7 avril 1980, M . le ministre de la
justice lui a pn)cisé que les notaires ne peuvent, en aucun cas,
réclamer en plu. ; des émoluments fixés au tarif résultant du décret
n" 78-262 du 8 mars 1978 le montant de la taxe à la valeur ajoutée
corres pondant à ces émoluments . Eiic lui demandé de lui confirmer
qu 'il résulte bien de ces deux réponses que les honoraires de négocia-
tion prévus au numéro 58-1 du tableau annexé audit décret (négocia-
tion en cas de mutation de propriété) ne sauraient, en quelque cir-
constance que ce soit, être majorés de la taxe à la valeur ajoutée au
taux de 17,60 p. 100, le t rif officiel des notaires résultant du décret
précité étant un tarif toutes taxes comprises . En décider autrement
reviendrait d 'ailleurs à permettre aux notaires de percevoir, contrai-
rement à l 'interdiction stipulée par l 'article 17 du décret n" 78-262
du 8 mars 1978, des sommes en dehors de celles prévues au tarif,
l 'exercice par eux du droit à déduction de la T.V.A. ayant grevé les
services conduisant, en général, à ne verser au Trésor qu 'une somme
inférieure à celle perçue du client au titre de la T .V .A . facturée
en sus des émoluments prévus au tarif.

Réponse . — La réponse à la question écrite n° 29032 du 7 avril 1980
ne concerne que les activités notariales soumises à la tai :e sur
la valeur ajoutée sur option de l'officier public et ministériel.
Lorsque les notaires exercent des activités soumises à titre obliga-
toire à la taxe sur la valeur ajoutée, telles que les opérations
de négociation immobilière. les émoluments tarifés sont établis hors
taxes . L ' application à celte base de la taxe sun- la valeur ajoutée
ne rompt pas l'égalité entre les clients auxquels le service est
rendu, que ceux-ci s ' adressent à un officier public et ministériel
ou à un autre prestataire du même service . De plus, une telle
définition du tarif assure à tous les notaires la'même rémunération
hors taxes et n' établit ainsi entre eux qu' une concurrence de
compétence .

Taxe sur la valeur ajoutée (déductions).

37116. — 27 octobre 1980. — Mme Adrienne Horvath demande
à M. le ministre de la justice de lui confirmer ex p ressément que le
tarif officiel des notaires résultant du décret n" 73-202 du 8 mars
1978 doit bien s'entendre toutes taxes comprises, que Je notaire ait
opté, à titre personnel, pour l'imposition de la T.V.A. ou que,
n'ayant pas exercé son droit d'option, il est néanmoins conduit à
accomplir des opérations taxables, dans certaines circonstances, à
la taxe sur la valeur ajoutée (négociation d'immeubles ou de fonds
de commerce, par exemple) à l ' occasion desquelles il perçoit un
honoraire de négociation prévu au n" 58-1 du tableau annexé audit
décret. Permettre, en pareil cas, aux notaires de facturer a leurs
clients la T .V .A. en sus de l ' honoraire de négociations de 5 p . 100
de 0 à 100 000 francs et de 2,50 p . 100 au-dessus de 100 000 francs
reviendrait : 1" à porter ces taux respectivement à 5,88 p . 100 et à
2,94 p . 100 et à grever ainsi les mutations de propriété, et plus par-
ticulièrement celles relatives à des logements modeste d ' une
charge globale d 'émoluments d 'acte et de négociation plus 'l e vée
pour toutes les mutations inférieures ou égales à 200 0Gu f Ales,
que la charge des droits à payer, exception faite de la taxe régio-
nale variable suivant les régions. Ainsi pour une vente d 'immeuble
à usage d 'habitation moyennant le prix de 100001) francs, Ies frais
d'acte et de négociation s 'élèveraient à 8 137,80 francs alo rs què
les droits d'enregistrement ne s ' élèveraient qu 'à 5400 francs (pour
un prix de 200 000 francs, les montants respectifs seraient
11902,80 francs et 10 800 francs) ; 2" à avaliser deux tarifs différents
suivant que la vente immobilière constituerait ou non, en dehors
de toute option par le notaire pour l ' imposition à la T . V . A., une
opération taxable à la taxe sur la valeur ajoutée : en effet, l 'acqué-
reur d 'un immeuble négocié par le notaire dans le cadre de la liqui-
dation d 'une indivision successorale ou postcommunautaire suppor-
terait un honoraire de négociation au taux de 5 p. 100 et de
2,50 p. 100 alors que celui d'un immeuble négocié dans le cadre d'un.
simple mandat exprès ou tacite donné pour découvrir un cocontrac-
tant paierait un honoraire de négociation au taux de 5,88 p . 100 et
de 2,94 p. 100.

Tare sur la valeur ajoutée (déductions).

42790 . — 16 février 1981 . — Mme Adrienne Horvath demande à
M. le ministre de la justice de lui confirmer expressément que le
tarif officiel des notaires résultant du décret n° 78-262 du 8 mars 1978
doit bien s'entendre toutes taxes comprises, chie le notaire ait opté, à
titre personnel, pour l'imposition à la T.V.A. ou que, n 'ayant pas
exercé son droit d 'option, il est néanmoins conduit à accomplir des
opérations taxables, dans certaines circonstances, à la taxe sur la
valeur ajoutée (négociation d 'immeubles ou de fonds de commerce,
par exemple) à l 'occasion desquelles il perçoit un honoraire de négo-
ciation prévu au n° 58-1 dut tableau annexé audit décret . Permettre,
en pareil cas, aux notaires de facturer à leurs clients la T. V .A . en
sus de l ' honoraire de négociations de 5 p. 100 de 0 à 100 000 francs
et de 2,50 p . 100 au-dessus de 10) 000 francs reviendrait : 1 " à porter
ces taux respectivement à 5,88 p . 100 et à 2,94 p . 100 et à grever
ainsi les mutations de propriété, et plus particulièrement celles
relatives à des logements modestes, d ' une charge globale d 'émolu-
ments d'acte et de négociation plus élevés pour toutes les mutations
inférieures ou égales à 200 000 francs, que la charge des droits à
payer à l'Etat, exception faite de la taxe régionale variable suivant
les régions . Ainsi pour une vente d ' immeuble à usage d ' habitation
moyennant te prix de 100 000 francs, les frais d 'acte et de négocia-
tion s' élèveraient à 8 137,80 francs alors que les droits d 'enregis-
trement ne s 'élèveraient qu ' à 5100 francs (pour un prix de 200 000
francs, les montants respectifs seraient 11 902,80 francs et 10 800
francs) ; 2" à avaliser deux tarifs différents suivant que la vente
immobilière constituerait ou non, en dehors de toute option, par
le notaire, pour l' imposition à la T .V .A . une opération taxable à
la taxe sur la valeur ajoutée : en effet, l'acquéreur d ' un immeuble
négocié par le notaire dans le cadre de la liquidation d ' une indivision
successorale ou postco :nmunautaire supporterait un honoraire de
négociation au taux de 5 p. 100 et de 2,50 p . 100 alors que celui
d ' un immeuble négocié dans le cadre d ' un simple mandat exprès
ou tacite donné pour découvrir un cocontractant paierait un hono-
raire de négociation au taux de 5,88 p. 100 et de 2,04 p. 100.

Réponse . — D est exact que les émoluments des notaires en matière
de négociation d' immeubles ou de fonds de commerce sont soumis
à la taxe me la valeur ajoutée, alors que les émoluments de ces
officiers publics et ministériels en matière de négociation dans le
cadre de la liquidetion d ' une indivisou successorale ou postcomntu-
n :uttaire sont exonérés de cet impôt. Cette différence de traitement
fiscal répond au souci du Gouvernement de reco naitre la situa-
tion particulière de la négociation effectuée en matière de liquida-
tion d ' une indivision successorale ou postcommu nautaire, qui s 'ins-
crit dans la poursuite normale de l'activité spécifique des notaires.
Ainsi, la solution retenue apparaît particulièrement libérale, en ce
qui concerne les activités notariales : dans le cadre de leur activité
spécifique, les notaires bénéficient, sauf option personnelle de leur
part, de l ' exonération de la taxe ; une exception au principe de
l ' imposition obligatoire des activités de négociation est apportée,
lorsque cette opération peut être considérée comme entrant dans
le cadre de l'activité spécifique des notaires.

Circulation routière (réglementation).

39622. — 15 décembre 1980 . — M. Gilbert Gantier appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de !a justice sur le comportement, pour le
moins imprudent, de certains conducteurs d ' automobiles munies de
radio-télé p hone. 11 est en effet bien difficile et très dangereux de
conduire, avec tous les réflexes que nécessite la circulation intense
de la capitale, tout en mettant une conversation téléphonique aussi
brève soit-elle . Il lui demande en conséquence s' il ne conviendrait
pas d 'interdire et de réprimer l ' usage du téléphone par les conduc-
teurs d 'automobiles en train de circuler.

Réponse . — L'usage du radio-téléphone dan ; les véhicules auto-
mobiles ne fait pas l ' objet d ' une réglementation spéciale . Cependant,
l' article R . 3 . 1 du code de la route prescrit aux conducteurs de
a se tenir constamment en état et en position d' exécuter commodé-
ment et sans délai toutes les manoeuvres qui leur incombent s . Un
automobiliste ne doit donc se servir du téléphone que dans des
conditions compatibles avec la sécurité . Dans le cas contraire, il
pourrait faire l 'objet de poursuites . Les services de police et de
gendarmerie n 'ont pas recueilli d ' informations permettant d 'établir
que l ' utilisation du radio-téléphone concour t à la réalisation des acci-
dents de la route . Aussi n'est-il pas envisagé, en l'état, d'établir une
réglementation nouvelle. On ne peut d 'ailleurs négliger d'observer
que le radio-téléphone n 'est pas utilisé, dans la généralité des cas,
à des fins d ' agrément . II s 'agit d ' un instrument de travail — souvent
indispensable — pour diverses catégories professionnelles, comme
les médecins, les ambulanciers, les conducteurs de taxis, les entre-
prises de dépannage .
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Justice (indemnisation des victimes de violences).

43865. — 16 mars 1981. — M . Jacques Douffiagues appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la justice sur le caractère non satisfaisant
des conditions d' indemnisation des victimes d' acte criminel, dans
le cadre des dispositions législatives et réglementaires actuelles.
Il semblerait, en effet, qu'en dehors des dispositions de la loi du
3 janvier 1977, permettant d'allouer une indemnité à certaines
victimes de dommages corporels, la seule voie ouverte soit le
recours, en vertu de l 'article D . 333 du code de procédure pénale,
à une procédure de saisie-arrêt sur le compte nominatif des détenus.
En dehors de ces possibilités, les parties civiles ne semblent pou-
voir prétendre qu ' à un prélèvement de 10 p. 100 de ces comptes
nominatifs, pour autant, de surcroit, que ceux-ci soient alimentés
par un travail régulier des auteurs de crimes, condamnés et
détenus. Dans ces conditions, les victimes subissent tous les incon-
vénients, voire les charges d ' une procédure complexe et doivent
s ' en remettre, pour leur indemnisation, au bon Fouloir des
condamnés . Aussi lui demande-t-il quelles dispositions le Gouverne-
ment compte prendre, afin que l' indemnisation des victimes d'actes
criminels passe enfin avant l ' ensemble des garanties accordées aux
auteurs de ces derniers, notamment, en matière d'insaisissabilités
de leurs ressources.

Réponse. — Au cours des dernières années, plusieurs mesures ont
été prises afin de faciliter l'indemnisation des victimes d ' infractions
pénales . Il en est ainsi, notamment, de la loi du 11 juillet 1975
subordonnant la dispense de peine à L, réparation de dommage
causé et de la loi du 3 janvier 1977 ouvrant à certaines victimes
un recours en indemnité . Plus récemment, la loi du 2 février 1981

complété ces dispositions par un ensemble de mesures favorables
l ' indemnisation des victimes. II demeure toutefois, comme l'indique

l 'honorable parlementaire, qu 'à l ' égard des condamnés détenus,
les parties civile s peuvent seulement prétendre à un prélèvement
dm 10 p. 100 sur les comptes nominatifs . S 'il n ' apparait guère possible
d' augmenter le taux de ce prélèvement, des contacts ont été pris
entre les départements ministériels concernés en vue de son affec-
tation à l'ensemble des victimes . Une telle réforme devrait améliorer
sensiblement la situation des personnes ayant subi un important
préjudice en raison d ' une infraction pénale.

Crimes, délits et contraventions (assassinats).

44346 . — 30 mars 1981 . — M. Jean-Yves Le Orlan tient à attirer
l'attention de M. le ministre de la justice sur des faits particu-
lièrement graves se rapportant à l 'instruction de l 'assassinat d ' Henri
Curiel . Dans un livre récemment publié, sous le titre Le Réseau
Curiel, son auteur indique, en effet, qu ' il a eu la possibilité de
prendre connaissance d'un rapport de synthèse de 250 pages de
la D . S . T . sur Henri Curiel . Et, il y a quelques semaines, l'avocat
du rédacteur de cet ouvrage a publiquement indiqué qu 'il possédait,
déposées dans un coffre à sa banque, des photocopies de docu-
ments de police, notamment de la D .S.T., se rapportant à Henri
Curiel et ses amis . Ces révélations ne prennent tout leur sens que
si l' on se rappelle que la communication de tous les documents
de police, particulièrement ceux de la D.S .T., a été refusée au
juge chargé de l'instruction du meurtre d ' Henri Curiel, comme
étant couverts par le secret de la défense nationale . Il lui demande
donc comment il entend réagir à ces révélations et rétablir le
crédit et l' autorité de la justice qui n' ont cessé d 'être, dans cette
affaire, ouvertement bafoués . Il lui demande, en outre, quelles
mesutes il entend prendre pour mettre tin à l 'impunité dont
bénéficient en France les auteurs d'attentats fascistes et racistes,
tels que ceux qui viennent de revendiquer la tentative de meurtre
perpétrée contre le directeur du Monde.

Réponse. — La détention ou l 'utilisation par des tiers de docu-
ments administratifs confidentiels peuvent constituer des infractions
à la loi pénale qu 'il appartient aux administrations concernées de
dénoncer aux autorités judiciaires . Aucune dénonciation de cette
nature n 'est intervenue dans le cadre de l'affaire évoquée par
l ' honorable parlementaire . Il conv ient en outre de préciser que
l'examen des demandes de communication de documents administra-
tifs relève de la compétence exclusive de l ' administration qui les
détient, dont la décision peut faire l'objet des voies de recours
prévues par la loi . Dans le cadre d' une information judici,ire, c ' est
au juge d' instruction saisi qu ' il appartient d ' apprécier, au regard
de la manifestation de la vérité, la nécessité de solliciter une telle
communication et le garde des sceaux ne saurait, sans porter
atteinte à l 'indépendance de ce magistrat et au principe du secret
de l'instruction, se prononcer à cet égard . En ce qui concerne les
attentats perpétrés par des individus ou des groupements se récla-
mant d' une idéologie quelconque, ils ne peuvent que soulever une
légitime indignation . Le garde des sceaux a eu maintes fois
l'occasion d'en souligner le caractère odieux et d'affirmer sa déter-

mination de tout mettre en oeuvre pour que leurs auteurs, qui ne
bénéficient d 'aucune impunité, soient activement recherchés et
comparaissent devant les juridictions compétentes pour les juger.

Justice (conseil de prud'honnnes).

44430. — 30 mars 1981 . — M. Pierre Chantelat expose à M. le
ministre de la justice que certains conseillers prud ' hommes appar-
tenant à l 'élément salarié d ' une entreprise s' instituent, dans le cadre
de leur organisation syndicale, instructeurs de dossiers et a assis-
tants prud'hommes s . Ces conseillers, tenant une permanence au
siège de leur syndicat, reçoivent les salariés, instruisent leurs
différends, rédigent leurs conclusions et surtout les assistent
devant le bureau de conciliation et, le cas échéant, le bureau
de jugement, lorsque le rôle de la section ne les appelle
pas à siéger. Il lui demande si, par souci d' éthique, il ne lui
parait pas nécessaire, par un texte constatant cette incompatibilité,
d'interdire à ces conseillers d ' assister l ' une des parties devant les
divers bureaux ou à l'occasion de la formation de référés du conseil
des prud'hommes auxquels ils appartiennent, ce pendant la durée
de leur mandat.

Réponse . — L'article R. 516-5 du code du travail habilite expres-
sément les délégués permanents ou non permanents des organisa-
tions syndicales ouvrières ou patronales à assister ou à représenter
les parties en matière prud'homale. Aucun texte ne prive les
délégués de cette faculté d 'assistance ou de représentation lorsqu'ils
sont élus par ailleurs conseillers prud ' hommes. La situation est
identique pour les avocats élus conseillers prud 'hommes. Il convient
cependant de noter que le conseil de prud ' hommes comprend des
sections autonomes sur le plan juridictionnel . Dans ces conditions,
le souci d 'éthique auquel se réfère l'honorable parlementaire ne
parait commander impérativement une incompatibilité entre les
fonctions de conseiller prud ' homme et l ' assistance ou la représenta-
tion d'une partie, que devant la section à laquelle ce conseiller
appartient, ou devant la formation de référé du conseil de prud 'hom-
mes qui est commune à toutes les sections . C 'est en ce sens que
le ministère de la justice, lorsqu'il a été consulté sur ce point, a
déjà pris une position qui pourrait être confirmée par un texte.

Baux (baux commerciaux).

44732 . — 6 avril 1981. — M. Marc Lauriol demande à M . l•
ministre de la iustice si les dispositions du deuxième alinéa de
l 'article 23-3 du décret n" 53-690 du 30 septembre 1953, telles
qu ' elles y ont été insérées par l 'article 3 du décret n'' 72-561 du
3 juillet 1972, ne doivent recevoir application qu'une seule fois,
lors du renouvellement du bail commercial au cours duquel des
améliorations ont été apportées aux lieux loués ou si, au contraire,
elles continuent à s'appliquer lors des renouvellements ultérieurs.
Dans le cas d ' espèce, au cours du bail de neuf ans d ' un immeuble
et d' un terrain à usage d 'établissement d ' instruction et d' éducation
avec internes et externes, la société locataire, avec l' autorisation
du propriétaire, moyennant une augmentation de loyer, avait
construit sur partie au terrain, pour la mente utilisation, un autre
bâtiment dont l 'accession au profit du propriétaire, conformément
aux tenues du bail, a .;sué sans i=.!emnité à son expiration en 1974.
Ce bail a alors été renouvelé, sous l'empire des dispositions de
l 'article 3 du décret du 3 juillet 1972, pour une nouvelle durée de
neuf années. Comment sera fixé le loyer du second renouvellement
lors de sa prise d 'effet en 1983. Les améliorations apportées aux
lieux loués au cours du bail précédant celui en renouvellement
seront-elles, ou non, prises en considération pour la détermination
du nouveau loyer.

Réponse . — L 'article 23 du décret du 30 septembre 1953 pose le
principe que le loyer commercial doit correspondre à la valeur
locative des locaux. En raison de la rigueur des règles de plafon-
nement applicables aux prix fixés lors des révisions triennales,
cette adéquation du loyer à la valeur locative ne s 'établit complè-
tement, la plupart du temps, qu 'à l ' occasion du renouvellement
du bail . Le calcul du montant du nouveau loyer doit alors prendre
en compte l 'ensemble des circonstances contractuelles ou de fait
ayant modifié la valeur locative au cours du bail écoulé. Dès lors,
il semble, sous réserve de l'appréciation des tribunaux, que d'autres
remises en ordre du loyer ne pourraient être opérées à l'occasion
des renouvellements ultérieurs que si les éléments de ' la valeur
locative se trouvaient modifiés pendant le cours des baux précédant
ces renouvellements . L'évaluation de la valeur locative reposant
essentiellement sur des critères relevant du pouvoir souverain
d'appréciation du juge du fond, il n 'apparaît pas possible d'exprimer
un avis sur les modalités de fixation des loyers susceptibles d ' être
retenus dans la situation évoquée par l ' auteur de la question écrite.
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Boissons et alcools (vins et viticulture).

44964 . — 6 avril 1981 . — M . Pierre Guidoni attire l'attention de
M. le ministre de la justice sur les difficultés auxquelles se
heurtent les viticulteurs et leurs organisations représentatives
pour faire respecter le droit en matière viti-vinicole . Sans empiéter
sur l'indépendance de la magistrature, et en tenant compte de
l ' état d 'esprit des magistrats après trois lois d'amnistie en quinze
ans, il parait difficilement admissible que certains gros dossiers
de fraude sur le vin soient interminablement transmis d ' un parquet
à l'autre sans jamais trouver leur point d ' information judiciaire
ou de citation directe . S'il est normal que certaines juridictions
réforment systématiquement toutes les décisions de condamnations
et confirment les relaxes sans faire droit aux conclusions du
ministère public, il est normal que le ministère public, dans ce
cas, n ' épuise pas les voies d'appel et de pourvoi . Ce blocage des
procédures d 'actions pénales est nuisible tant à la prospérité des
agriculteurs qu ' au maintien de la santé publique . Elle rendra
rapidement sans signification la juriprudence dérivée de l 'article II
de la loi du 1" août 1905, définissant le vin . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que dans les affaires de fraude
sur le vin, le ministère public fasse usage de toutes les voies de
droit à sa disposition.

Réponse. — Faute de précisions qui pourraient lui être communi-
quées par l ' honorable parlementaire, le garde des sceaux n ' est pas
en mesure de reconnaître les décisions évoquées . En toute hypo-
thèse, compte tenu de l'intérêt qu 'il porte à la répression de la
fraude dans le secteur viti-vinicole, le garde des sceaux a donné
des instructions générales et particulières aux magistrats du
ministère public pour que les procédures pénales engagées en ce
domaine soient conduites à leur terme dans les meilleurs délais.

Baux (baux comme:ciaux).

44889. — 6 avril 1981 . — M . Maurice Sergheraert demande à
M. le ministre de la justice de quels moyens légaux dispose un
locataire pour obtenir de la part de son propriétaire ou du man-
dataire de celui-ci à la fois le décompte détaillé et la copie des
justificatifs correspondants dans te cas où il lui est réclamé, par
application des clauses du bail, diverses taxes, prestations ou
fournitures

Réponse . — Il appartient à celui qui réclame le paiement d ' une
somme d 'argent d ' établir l 'existence de sa créance. En application
de ce principe, tout locataire serait fondé à refuser le rembour-
sement d 'une charge locative tant que le bailleur n'aurait pas
justifié du bien-fondé de ses prétentions par des documents compor-
tant des indications vérifiables . En cas de contestation, le montant
de la charge récupérable est déterminé par le juge en fonction
des éléments d ' appréciation qui lui sont fournis, parmi lesquels
figurent au premier chef les pièces justificatives produites par le
bailleur à l' appui de sa demande.

.

	

Boissons et alcools (vins et viticulture).

44999 . — 6 avril 1981 . — M. Pierre Guidoni attire l' attention
de M. le ministre de la justice sur un arrêt de la cour d 'appel de
Montpellier en date du 9 juillet 1980 confirmant relaxe du tribunal
sur un dossier de 30 336 hectolitres de vins italiens commercialisés
alors qu 'ils étaient encore en fermentation et reconnus tels tant
en Italie qu 'à l'arrivée en France. II lui demande pourquoi, alors
que l' administration des impôts s' est pourvue en cassation, le
procureur général ne l' a pas fait . Il lui rappelle qu 'il est toujours
possible de .se pourvoir contre une décision de cour d 'appel qui
ne répond pas aux conclusions déposées ou qui viole la loi.

Réponse. — Les dispositions de l ' article 139 du règlement de
l'Assemblée nationale interdisent de répondre à la question posée
par l ' honorable parlementaire dans la mesure où elle met en cause
une personne aisément identifiable . Il est toutefois permis d 'indi-
quer que l 'arrêt critiqué ne pouvait être attaqué par la voie du
recours en cassation, les juges du fond ayant souverainement estimé
que ia preuve des agissements poursuivis n ' était pas rapportée.
Il s'agissait donc d' une question de fait échappant au contrôle
de la chambre criminelle. Le garde des sceaux est en mesure
de préciser que l 'administration fiscale s'est, pour sa part, désistée
du pourvoi qu'elle avait formé contre la décision de la cour d 'appel
de Montpellier .

Boissons et alcools (vins et viticulture).

45000. — 6 avril 1981 . — M . Pierre Guidoni attire l ' attention de M . le
ministre de la justice sur un arrèt du tribunal de Montpellier
s'en remettant à la cour de Luxembourg, du soin de définir ce
qu'est un apéritif à base de vin, bien qu' il existe sur ce point
une loi française parfaitement claire et non abrogée . Outre qu'il
est fâcheux de voir des juridictions françaises se prêter aussi
aisément à des extensions abusives de l,t compétence commu-

nautaire, ce même tribunal à la même date du 22 septembre 1980
n'a pas été saisi sur citation de deux infractions sur l'achat de
vins d'hybrides et de qualité médiocre, dont on fera publicité
mensongère, infractions sur lesquelles le ministère public a reconnu
par écrit préférer ne pas actionner. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que le parquet veille en ia matière au
respect de la loi.

Réponse . — Dans la procédure évoquée, les prévenus ont sou-
tenu que le produit dont l ' élaboration et la commercialisation leur
sont reprochées est conforme à la réglementation communautaire.
S ' il l' estimait nécessaire, le juge du fond pouvait donc, confor-
mément à l'article 177 du traité de Rome, demander à la cour
de justice des Communautés de statuer sur cette question, à
titre préjudiciel . Quant aux faits susceptibles de recevoir la qua-
lification de publicité mensongère également évoqués par l 'hono-
rable parlementaire, le ministre de la justice est en mesure d ' indi-
quer qu'ils feront l'objet de poursuites dès que la procédure sera
en état.

Boissons et alcools (vins et viticulture).

45003 . — 6 avril 1981 . — M. Pierre Guidoni attire l'attention
de M. le ministre de la justice sur l'arrestation récente, en Suisse,
et la prochaine extradition vers l 'Allemagne fédérale, du P .D .G.
d' une très importante société de négoce international de vin et
spiritueux . Il s'agirait d ' une grave affaire de falsification de mar-
chandises, et d 'importation, en Allemagne, de vin non conforme
à la réglementation, fabriqué à base d 'alcool de betterave et de
colorants . Il semblerait, d 'autre part, que l'enquête ait fait appa-
raitre qu ' une partie des activités de cette société de négoce s'appa-
renterait à un s commerce fictif a et qu 'elle ait multiplié les
pratiques frauduleuses. Il lui demande, tout en se félicitant de
la vigilance et de l 'efficacité de la police et de la justice de Suisse
et d ' Allemagne fédérale, dans quelle mesure la récente loi « Sécu-
rité et liberté a permet de sanctionner efficacement ce type de
délit, qui porte un très grave préjudice à l 'ensemble des viticulteurs,
et quelle action il compte engager pour que toute la lumière
soit faite sur l'activité de cette société et de ses dirigeants.

Réponse . — L'article 139 du règlement de l 'Assemblée natio-
nale s 'oppose à ce qu' il soit répondu à cette question, dans la
mesure cù elle contient une imputation d 'ordre personnel à l ' égard
de tiers facilement identifiables. La loi du 2 février 1981 ne
contient pas de dispositions particulières relatives à la ~ _pression
des. agissements évoqués mais, à supposer établi leur caractère
frauduleux, l'ensemble de la législation en vigueur permettrait de
les poursuivre et de les sanctionner.

Divorce (pensions alimentaires).

45130. — 6 avril 1981 . — M . Philippe Pontet attire l 'attention de
M . le ministre de la justice sur Ies difficultés que rencontrent les
bénéficiaires d'une pension alimentaire lorsque l'ex-conjoint décide
de vivre à l ' étranger pour se soustraire volontairement à ses obli-
gations. fI devient impossible, dans les faits, d 'entreprendre des
recherches et d'engager des poursuites à l'égard de l 'ex-conjoint.
Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui indiquer
si des mesures son' à l ' étude pour remédier à cette situation et
quels sont les moyers dont dispose le bénéficiaire du versement
de pension alimentaire pour faire valoir ses droits et, en dernier
lieu, quelle aide peut être prétendue des services officiels de la
France.

Réponse . — La recherche des débiteurs d 'aliments et la pour-
suite du recouvrement des aliments à l 'étranger peuvent s'effec-
tuer par l 'intermédiaire, soit du ministère des affaires étrangères,
soit du ministère de la justice, selon les cas, ainsi que le chan-
cellerie a eu l ' occasion de l 'indiquer en réponse à la question
n° 33292 du 13 mars 1980 de M . Jean Colin (Sénat, Débats, Journal
officiel du 29 avril 1980, page 1645) . Le ministère des affaires
étrangères (service du recouvrement des aliments à l ' étranger,
21 bis, rue La Pérouse, 75775 Paris CEDEX 16) agit dans le cadre
de la convention de New York du 20 juin 1956, sur le recouvre-
ment des aliments à l' étranger . Cette convention, qui a été rati-
fiée par quarante et un Etats, a organisé les recherches relatives
aux débiteurs d ' aliments et la poursuite du recouvrement des ali-
ments à l ' étranger autour d' un organisme central dans chaque
Etat, représenté en France par le département des affaires étran-
gères qui communique directement avec son homologue à l ' étran-
ger. Le ministère de la justice (bureau de l'entraide judiciaire
internationale, 13, place Vendôme, 75042 Paris CEDEX 01) inter-
vient dans les mêmes domaines en dehors du cadre de la conven-
tion de New York précitée sur la base soit d' accords spécifiques
d ' entraide judiciaire (voir recueil pratique de conventions sur
l 'entraide judiciaire internationale en matière civile et commerciale
diffusé à la demande du ministère de la justice par la Documen-
tation française), soit de relations d' entraide fondées sur la réci-
procité qui obtiennent de bons résultats.
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Etsdes, conseils et assistance
(cu teils juridiques et fiscaux).

45393 . — 13 avril 1981 . — M. Jean-Pierre Pierre-Bloch demande
à M. le ministre de la justice si l ' utilisation au titre de conseiller
juridique est subordonnée à la possession de dipltimes ou à l 'exer-
cice régulier ou occasionnel de cette profession.

Réponse. — Les articles 5; et suivants de la loi n " 71-1130 du
31 décembre 1971 portant réforme de certaines pro ♦essions judiciaires
et juridiques répondent à la question posée . Nul ne peut faire usage
du titre de = conseil juridique a, ou d ' un titre équivalent (tel
celui de c conseiller juridique s que cite l 'auteur de la question
ou susceptible d ' être assimilé au titre de conseil juridique, s'il
n 'est inscrit sur la liste des conseils juridiques établie par le
procureur de la République . Cette inscription est soumise aux
conditions suivantes : 1" être titulaire de la maitrise ou (lu doctorat
en droit, ou de titres ou diplômes reconnus comme équivalents
pour l'exercice de l ' activité con .sidérée ; 2° justifier d'une pratique
professionnelle ; 3 " satisfaire aux conditions de moralité exigées des
avocats .

Animaux tchieus).

45464. — 13 avril 1991 . — M. Emmanuel Hemel appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la justice sur les dommages aux per-
sonnes et aux biens causés de plus en plus fréquemment par des
chiens : morsures aux passants, troupeaux décimés, accidents de
motocyclettes ou de voitures dus à des chiens traversant des routes.
Aussi lui demande-t-il s ' il n 'estime pas devoir proposer un relè-
vement important et significatif des amendes pour divagations des
chiens.

Réponse, — Divers textes prévoient et répriment actuellement
les dommages causés aux personnes ou aux biens par des chiens :
l 'artiste R . 30-7 du code pénal sanctionne d'une contravention de
la 2' classe le fait de laisser divaguer des animaux malfaisants ou
féroces ou de ne pas retenir son chien quand il attaque ou poursuit
des passants q uand rien même il n ' en serait tésuité aucun mal;
l 'article R. 34 . 2 punit d ' une contravention de la 3' classe celui
qui occasionne la mort ou la blessure d 'animaux appartenant à
autrui en laissant divaguer des animaux malfaisants ou féroces ;
l ' article 374-3° du code pénal sanctionne des peines d ' amende
prévues pour les contraventions de la , 5' classe s la divagation
de chiens dans les champs cultivés ou non, les prés, les vignes,
les buis ou sur le bord des cours d'eau, marais, étangs et lacs
les articles R . 224 et R . 223 du code de la route punissent des
peines d ' amende prévues pour les contraventions de la 2' classe
une telle divagation sur les routes, Enfin la violation des mesures
particulières prises par les maires, en application de l 'article 213
du code rural ou du code de l 'administration communale, est
sanctionnée d ' une peine d'amende de la l'° classe. Le montant
des diverses peines pécuniaires prévues par ces textes a été
fortement augmenté par la loi n" 79 . 1131 du 28 décembre 1979 et
le décret n" 80-567 du 18 juillet 1980 . tin nouveau relèvement des
amendes n'appariait donc pas actuellement nécessaire.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS ET TELEDIFFUSION

Matériels électriques et électroniques (entreprises : Finistère).

42345 . — 16 février 1981 . — Mme Marie Jacq attire l'attention
de M . le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur les licenciements à la Compagnie de signaux et
d'entreprises électriques de Brest. Quatre-vingt-huit personnes de
la C .S. E . E . doivent être licenciées dans le cadre de la liquidation
du secteur P.T . T . de celte entreprise. De nouveau, se trouve en
cause la politique de l'Etat en matière de service public. La sous-
traitance des secteurs rentables de postes et télécommunications
aboutit quand le « citron est pressé s à priver les personnels de
ces entreprises liées aux contrats P .T. T. de toute sécurité d ' emploi.
De plus, tout laisse à penser que ces licenciements s ' inscrivent dans
le cadre d'une restructuration de la C. S . E. E . au plan national ce
qui, compte tenu de l 'importance des commandes publiques dans
les activités de cette entreprise, ne devrait pas se faire sans que
l'Etat ne fasse valoir des objectifs d'aménagement du territoire.
En conséquence, elle lui demande quelles mesures il entend prendre
contre ce nouveau coup de force porté à l ' économie de celte
région.

Réponse . — Il est observ é, d'une part, que l'activité n réseau
P.T.T. > représente environ 6 p . 100 du chiffre d 'affaires de la
C . S . E . E., d ' autre part, que le marché des travaux de distribution
sous-traités par les services des télécommunications est extrême-
ment concurrentiel et intéresse plus de 2000 entreprises. Un grand

nombre d 'entre elles, petites et moyennes, se sont particulièrement
bien adaptées aux spécificités de ce marché . Dans ce contexte
de concurrence, la C. S . E . E. a enit epris une restructuration de son
secteur P. T.'1'. Elle la mène suce le souci d 'apporter une solution
aux problèmes économiques et sociaux qu ' e.~t susceptible d 'entrainer
un redéploiement de ses activités dans ce domaine.

Radiodiffusion et télévision 'réception des émissions).

43006. — 23 février 1981 . — M. René Sauchon attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion sur le problème du parasitage des téléviseurs français
par les émetteurs C . B. Il s 'étonne de ce que le décret n" 80. 1144
du 30 décembre 1980 ait cru bon de retenir des normes différentes
de celles qui sont actuellement en vigueur à l 'étranger et qui
permettent d 'éviter ce genre de problème. 11 lui signale que les
radios-amateurs et les utilisateurs professionnels disposent d'émet-
teurs fonctionnant dans des conditions de fr -quence et de puissance
plus préjudiciables encore à 1 . banne qualité des images télévisées.
Il lui rappelle que des remèdes efficaces à ces perturbations sont
pourtant parfaitement connus : il s'agit de dispositifs d 'antiparasitage
simples et très peu onéreux, qui devraient équiper tout téléviseur
normalement conçu . 1l lui demande, en conséquence, de préciser
quelles mesures il compte prendre pour contraindre les fabricants
et importateurs de télévi s eurs à doter leurs appareils de ces dispo-
sitifs, afin que les téléspectateurs puissent compter sur la bonne
qualité des émissions à laquelle ils ont droit.

Réponse. — Il est à noter en premier lieu que les dispositions
du décret n" 80.1144 du 30 décembre 1980, portant modification
des tarifs des télécommunications dans le régime intérieur, s 'appli-
quent à la taxe de licence afférente à l 'utilisation de postes
émetteurs-récepteurs fonctionnant clans la bande des 27 MHz (bande
publique) . 11 convient en-suite de ne pas assimiler, en matière
de nuisances vis-à-vis des réceptions des programmes de télévision,
les émissions des radios. ameteuts et des utilisateurs professionnels
réalisées au moyen d'appareils agréés, et relies d 'un certain nombre
d 'adeptes de la communication dite de loisirs mettant encore trop
souvent en oeuvre des matériels non homologués, utilisés sciemment
dans des conditions illégales . Ce sont ces derniers matériels et
les conditions de leur utilisation qui font l ' objet de très nombreuses
plaintes de la part, tant des utilisateurs professionnels de la bande
publique que des téléspectateurs dont la réception est brouillée.
il serait étrange et paradoxal d ' avoir à inciter ces derniers à se
procurer à leur initiative et à leurs frais des dispositifs de pro-
tection contre des troubles interdits et réprimés. En effet, il n'y a pas
toujours de moyen simple et efficace pour réduire systématique .
ment les perturbations occasionnées par les stations émettrices
dans la réception de radiodiffusion-télévision de leur voisinage.
Cela nécessite parfois de nombreux essais qui conduisent bien
souvent à des solutions complexes et onéreuses . Les récepteurs
de télévision antérieurs à 1979 (15 millions en service) sont moins
bien protégés que ceux actuellement mis sur le marché. Les
constructeurs de récepteurs de radiodiffusion-télévision et d 'autres
appareillages électroniques cherchent à obtenir une immunité tou-
jours accrue de leur production à un coût économique raison-
nable pour leurs clients, et tiennent compte des études entreprises
dans les commissions internationales compétentes pour rendre
compatibles les émissions en cause avec la réception de la radio-
diffusion-télévision . Il est rappelé enfin que les agissements dont
se plaignent à juste titre téléspectateurs et autres utilisateurs de
la bande des 27 MHz sont d'autant plus inaccentebles qu 'un très
large assouplissement de la réglementation dans le domaine de la
communication de loisirs vient d ' être adoptée, et assure à ses
adeptes des conditions techniques tout i fait acceptables pour eux
et tolérables pour les mitres citoyens.

Pésles et télécommunications (téléphone : Indre).

43783. — 16 mars 1931 . — M. Michel Aurillac expose à M . le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à la télédif-
fusion les difficultés rencontrées par une entreprise en ce qui
concerne l'impression d ' un encart publicitaire dans l ' annuaire des
P . T. '1'. de l ' Indre (pages jaunes' . Aux remarques faites par le
dirigeant de cette entreprise constatant que l ' ordre alphabétique
n'était pas respecté, ce qui peul évidemment titre une source de
confusion, la direction des annuaires officiels des P .T. T. (office
d' annonces) a répondu qu 'en raison des obligations de mise en page,
l 'ordre alp`'abé l .̀,ue ne pouvait effectivement être envisagé . Pour
remédier à ce désavantage, il a été proposé à l 'entreprise en cause
de demander l' impression de l 'encart publicitaire sur uns page
entière, ce qul devrait s'accompagner d'une remise de l'or dre de
10 à 20 p. 100 sur le prix payé l' année précédente. Si l 'entreprise ne
donne pas suite à cette proposition, l 'encart publicitaire dans sa
forme actuelle va se trouver diminué puisque les encarts seront,
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rnon du tiers de la page . mais du quart, et pour un coût supérieur
de 15 p. 100 par rapport à celui de l 'an passé . II est donc offert à
l'entreprise l'alternative suivante : ou subir la diminution des dimen-
sions de l 'encart publicitaire s'accompagnant d'une hausse de

15 p. 100, ou accepter l'impression sur une page entière, sans avoir
toutefois la certitude de l'inscription à sa place alphabétique . Il lui
demande s 'il n'estime pas regrettable que les annonceurs disposent
d' aussi peu de droits pour l ' inscription particulièrement nécessaire

de leurs encarts publicitaires dans l'annuaire officiel des P . T . T:,
et s'il n'envisage pas de prendre les mesures qui conviennent afin
de remédier à des situations telles que celle qu'il vient de lui
exposer.

Réponse . — Pour ce qui concerne l ' emplacement exact d 'un
encart publicitaire dans la liste par professions tpages jaunes, de
l 'annuaire officiel des abonnés au téléphone, il est de règle générale
que l'insertion soit réalisée selon l 'ordre alphabétique de la déno-
mination choisie par l'abonné . Toutefois, par exception et pour des
raisons évidentes de composition et de mise en p age, il se peut que
des annonces de grande surface, pages entières ou demi-pages par
exemple, ne puissent être insérées à l ' emplacement précis résultant
du respect absolu de l'ordre alphabétique . Il ne serait pas concevable,
en effet, que des fractions de pages demeurent vides du fait de
l'impossibilité pratique d' insérer à cet emplacement précis un
encart de la dimension voulue par l ' annonceur . Tels semblent être
la raison et le sens de la négociation entreprise par l ' office

d 'annonces à l 'occasion des difficultés exposées par l 'honorable
parlementaire . Pour ce qui concerne le niveau des tarifs pratiqués,
il est précisé que l'office d'annonces a été autorisé à procéder en
1981 à un relèvement moyen de 15 p . 100 par rapport à 1980 . Le
réajustement, fondé sur l 'augmentation de la diffusion et de
l'importance du support publicitaire, induites l ' une et l ' autre par
l'accroissement du nombre des abonnés, est susceptible, pour cette
raison, d 'être modulé selon le département. Il ne semble pas, au
cas particulier, que les tarifs indiqués s'écartent de la moyenne,
mais les services des télécommunications se tiennent à la disposition
de l'annonceur pour lui donner, le cas échéant, les éclaircissements
utiles.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

Personnes âgées (soins et maintien à domicile : Moselle).

24596. — 14 janvier 1980. — M . Jean-Louis Masson appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation d 'une association désireuse de mettre en place un service
de soins à domicile en faveur des personnes figées . L' agrément de
remboursement du matériel paramédical utilisable par l ' association
a été refusé à celle-ci par la caisse primaire d'assurance maladie
de Metz. Ce refus ne parait reposer sur aucun texte législatif et la
circulaire du 20 mars 1978 qui peut à la rigueur être invoquée à
ce sujet n' exclut d 'ailleurs pas la possibilité de fragmenter l 'action
tout en poursuivant le même but . La location de matériel selon le
tarif de responsabilité de la sécurité sociale mettrait en effet ladite
association à l'abri des problèmes financiers . Cet apport permettrait
notamment la rémunération d ' une aide soignante dont les actes ne
figurent pas dans la nomenclature. L 'intervention de cette aide-
soignante s 'intégrerait parfaitement dans le fonctionnement du
service et favoriserait la collaboration avec le secteur libéral, ce
dernier ne pouvant assurer certains actes . Des études ont déterminé
la nécessité de compter sur une moyenne de quinze personnes par
jour avec un forfait de 60 francs, pour équilibrer un service de
soins à domicile . Cette réalisation paraissant difficile à envisager
d 'emblée, il apparaît hautement souhaitable que la circulaire pré-
citée puisse être appliquée avec souplesse, c 'est-à-dire en permet-
tant de fractionner les différents types d 'actions . C'est pourquoi
Il lui demande de bien vouloir donner des instructions dans ce
sens, afin de faciliter une action, qui s 'inscrit à la fois dans le cadre
des mesures à mener en faveur des personnes du troisième àge
et dans la recherche de la réduction des charges de la sécurité
sociale.

Personnes âgées (soins et maintien à domicile : Moselle).

36693. — 20 octobre 1980. -- M . Jean-Louis Masson s ' étonne auprès
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale de n 'avoir

•pas obtenu de réponse à sa question écrite n" 24596 publiée au
Journal officiel, Assemblée nationale, questions, n° 2, du 1 .1 jan-
vier 1980, page 44. Neuf mois s 'étant écoulés depuis la parution de
cette question et comme il tient à connaître sa position à l 'égard du
problème exposé, . il lui en renouvelle les termes en lui demandant
si possible une réponse rapide . Il appelle en conséquence son atten-
tion sur la situation d'une association désireuse de mettre en place
un service de soins à domicile en faveur des personnes âgées.
L' agrément de remboursement du matériel paramédical utilisable
par l 'association a été refusé à celle-ci par la caisse primaire cl 'assu-

rance maladie de Metz. Ce refus ne parait reposer sur aucun texte
législatif et la circulaire du 20 mars 1978 qui peut à la rigueur être
invoquée à ce sujet n 'exclut d'ailleurs pas la possibilité de frag-
menter l' action tout en poursuivant le même but. La location do
matériel selon le tarif de responsabilité de la sécurité sociale mettrait
en effet ladite association à l'abri des problèmes financiers. Cet
apport permettrait notamment la rémunération d ' une aide soignante
dont les actes ne figurent pas dans la nomenclature. L ' intervention de
cette aide-soignante s 'intégrerait parfaitement dans le fonctionnement
du service et favoriserait la collaboration avec le secteur libéral, ce
dernier ne pouvant assurer certains actes . Des études ont déterminé
la nécessité de compter sur une moyenne de quinze personnes par
jour avec un forfait de 60 francs, pour équilibrer un service de
soins à domicile. Cette réalisation paraissant difficile à envisager
d' emblée, il apparaît hautement souhaitable que la circulaire pré-
citée puisse être appliquée avec souplesse, c 'est-à-dire en permet-
tant de fractionner les différents types d ' actions . C ' est pourquoi
Il lui demande de bien vouloir donner des instructions dans ce
sens, afin de faciliter une action, qui s 'inscrit à la fois dans le cadre
des mesures à mener en faveur des personnes du troisième àge
et dans la recherche de la réduction des charges de la sécurité
sociale.

Réponse . — L 'assurance maladie apporte sa participation au finan-
cement des soins à domicile sous la forme d 'un forfait, dont le
plafond est fixé annuellement en valeur absolue par circulaire
ministérielle . Ce forfait est destiné à recouvrir l 'ensemble des soins
que requiert la personne âgée . Le matériel paramédical devrait
normalement entrer dans ce forfait par le biais des amortissements.
Dans le cadre de la politique de maintien à domicile des personnes
âgées, dont le développement est une des priorités auxquelles le
Gouvernement s 'attache, des textes sont actuellement en préparation.
Ils tiendront le plus grand compte des problèmes spécifiques que
rencontrent les associations concourant au maintien à domicile.

Sécurité sociale (bénéficiaires).

28310. — 31 mars 1980 . — M . Claude Dhinnin appelle l' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa-
tion des épouses des médecins qui collaborent, en qualité de secré-
taire ou d 'infirmière, à l 'activité de leurs maris. Les intéressées,
qui ne sont pas assujetties à un régime de sécurité sociale, ne
peuvent prétendre au terme de nombreuses années de travail à
un quelconque avantage de vieillesse . Il lui demande s 'il ne lui
parait pas opportun d 'étudier, à leur profit, un aménagement de
la législation sociale afin de reconnaître, à l 'instar de ce qui est
envisagé dans les secteurs du commerce et de l ' artisanat, l 'activité
professionnelle des épouses de praticiens.

Sécurité sociale (bénéficiaires).

38536. — 24 novembre 1980. — M. Claude Dhinnin s ' étonne auprès
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale de ne pas
avoir reçu de réponse à sa question n " 28310 du 31 mars 1980 rela-
tive à la situation des épouses de médecins qui collaborent à l'acti-
vité de leur mari et lui en renouvelle les termes.

Réponse . — Les conditions d ' assujettissement au régime général
de la sécurité sociale du conjoint qui participe à l' activité d ' un tra-
vailleur non salarié sont définies à l' article L. 243 du code de la
sécurité sociale. Le conjoint participant à l 'entreprise ou à l 'activité
d'un travailleur non salarié est affilié au régime général de sécurité
sociale et bénéficie des prestations de ce régime si sa participation
est effective, constante, revêt bien un caractère professionnel et si,
en pute, il perçoit une rémunération telle qu ' elle serait acquise par
un travailleur de la même profession pendant la durée du travail
effectivement accomplie et correspondant, le cas échéant, au salaire
normal de sa catégorie professionnelle . Introduites par la loi
n° 75. 754 du 4 juillet 1975 tendant à la généralisation de la sécurité
sociale, ces dernières é+spo .sitions ont amélioré très sensiblement
la situation antérieure en permettant en particulier de prendre en
considération le travail à temps partiel des conjoints . Par circulaire
n " 28SS du 3 juillet 1979, le ministre de la santé et de la sécurité
sociale a précisé que doivent être notamment considérés comme
salariés, sans autre recherche particulière, tous les conjoints dont
la collaboration ne correspond pas à une activité définie par une
co :rvention collective, et dont la rémunération équivaut annuelle.
ment au moins à 1 200 fo i s la valeur moyenne horaire du S .M .I.C.
Ces dispositions s 'appliquent notamment aux épouses de médecins
qui collaborent, en qualité de secrétaire ou d ' infirmière, à l' acti-
vité de leur mari . Quant à la situation au regard de l 'assurance
vieillesse des épouses de médecins qui tout en participant à Peel-
vité professionnelle de leur mari ne souhaiteraient pas adopter
le statut de conjoint salarié, des solutions sont actuellement rocher•
chées dans le cadre de l'assurance volontaire, comme le permettent
les dispositions de l' article 23 b de l ' ordonnance n° 67. 828 du
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23 septembre 1967 relative à Peseur:ace maladie-maternité et à
l'assurance vieillesse des travailleurs non salariés. Toutefois la
mise en place d ' un tel système implique un aménagement h, rallèle
des règles d ' interdiction de cumul des droits propres et des droits
dérivés dans le régime de base des professions libérales prévues
par l 'article L . 663 du code de la sécurité sociale.

Handicapés (politique en faveur des handicapés).

30312 . — 5 mai 1980. — M. Jacques-Antoine Gau appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le cas de
très nombreux opérés du coeur, qui souffrent d ' une discrimination
de situation avec l'ensemble des invalides et des handicapes, et ce
sur plusieurs plans . C' est ainsi que ces malades, au nombre de
20000 à 22000, sont classés invalides à 20 p . 100 seulement, bien
qu 'ils se trouvent sous anticoagulant, et revendiquent, soit le droit
au travail, soit l 'aide aux handicapés . il lui rappelle que ces grands
malades, regroupés au sein de « l'Association française des opérés
du coeur r, ne bénéficient pas automatiquement de l 'exonération
du ticket modérateur, la plupart d 'entre eux ne consommant Pas
assez de médicaments pour pouvoir en bénéficier, 1l lui signale
d 'autre part que la sécurité sociale soumet de nombreuses personnes
dans ce cas à des revisions en baiese de leurs pensions, et qu 'ils
éprouvent dans certains départements des difficultés d ' obtenir la
carte d ' invalidité, ainsi que la reconnaissance de la qualité de tra-
vailleur handicapé, ouvrant droit aux emplois réservés et à la
priorité d' embauche . Il lui demande quelles meures il compte
prendre pour remédier à une telle situation, et donner aux opérés
du coeur une situation comparable à celle des travailleurs handicapés.

Deuxième réponse . — En ce qui concerne le remboursement à
100 p. 100 des frais de maladie, les textes actuellement applicables en
matière de sécurité sociale permettent, dans un certain nombre de
cas, à l'assuré de ne pas supporter la totalité de la charge des frais
correspondant aux soins de santé . C ' est ainsi notamment qu 'en appli-
cation du décret n" 69-132 du 6 février 1980 modifié par le décret
n" 74-361 du 2 mai 1974, l ' exonération du ticket modérateur est
accordée aux malades atteints de l ' une des vingt-cinq maladies ins-
crites sur la liste établie par le décret n " 74-362 du 2 mai 1974.
D 'autre part, la participation de l ' assuré est limitée 1ur<gtiil est
reconnu atteint d 'une affection nécessitant un traitement prolongé
et une thérapeutique particulièrement coûteuse. En application du
décret du 8 janvier 1980, est regardée comme particulièrement
coûteuse, une thérapeutique laissant à la charge de l ' assuré une par-
ticipation supérieure à 80 francs pendant six mois ou 480 francs
au total pendant la même période. Le texte a institué à la charge de
l 'assuré

	

une

	

participation

	

aux

	

frais

	

de sa maladie

	

de
80 francs par mois, l 'exonération de sa participation intervenant pour
la fraction de dépenses excédant ce montant . En cas d ' hospitali-
sation, la prise en charge à 100 p . 100 des frais de séjour et des
honoraires médicaux intervient à partir du jour . En outre, les
soins consécutifs à une intervention chirurgicale d 'un coefficient
égal ou supérieur à 50, sont exonérés du ticket modérateur . Par
ailleurs, certaines catégories d'assurés tels que les pensionnés
d ' invalidité, les accidentés du travail, les per .-Tonnés de guerre,
bénéficient de l'exonération du ticket modérateur . Enfin, il convient
de signaler que les caisses primaires d'assurance maladie ont la
possibilité de prendre en charge sur leur fonds d 'action sanitaire et
sociale, la participation de l ' assuré dans tous les cas où l 'insuf-
fisance de ses res..ources, compte tenu de ses charges familiales et
des dépenses occasionnées par la maladie le justifie . Les dispo-
sitions existantes permettent donc de couvrir complètement les
assurés qui sont exposés aux dépenses de santé les plus impor-
tantes. Pour ce qui concerne l ' assurance invalidité, l ' article L . 310 du
code de la sécurité sociale classe les invalides en trois grou p es,
en vue de la détermination de la pension : invalides capables
d 'exercer une activité rémunérée : pension é g ale à 30 p . 100 du
salaire moyen correspondant aux cotisations versées au cours des dix
meilleures années d'assurance ; invalides absolument incapables
d 'exercer une profession quelconque : pension égale à 50 p . 100 du
salaire défini précédemment ; invalides, qui se trouvent dans l'obli-
gation d 'avoir recours à l 'assistance d 'une tierce personne pour
effectuer les actes ordinaires de la vie : la pension est égale à celle
du deuxième groupe, il s ' y ajoute une majoration pour tierce per-
sonne . Par ailleurs, l'article L . 316 du code prévoit que les pensions
d'invalidité peuvent être revisées en fonction de l'état d'in v alidité

de l 'assuré . Rien n'exclut les opérés du coeur du bénéfice de la
carte d'invalidité, dans la mesure où les commissions compétentes
leur reconnaissent un taux d'invalidité égal ou supérieur à 80 p . 100.
Mais il ne peut être question d'accorder systématiquement cette
carte à toutes les personnes souffrant de cardiopathie . Chaque cas
doit être soumis à un examen individuel permettant de déterminer
le taux d'incapacité des intéressés . Par ailleurs, les cardiopathes
peuvent solliciter — si leur taux d 'incapacité est inférieur à 80 p, 100
et ne leur ouvre pas droit à la carte d'invalidité — la carte « station

debout pénible a instituée par l ' arrèté du 30 juillet 1979, publié au
Journal officiel du 18 aoùt 1979, en faveur des personnes pour qui la
station debout s 'avère péni ble, voire douloureuse . Dans ce dernier
cas, la demande doit être déposée auprès de la direction départemen-
tale des affaires sanitaires et sociales du département de résidence
de l' intéressé.

Handicapés (assistance d'une tierce personne).

30378 . — 12 mai 1980. — M. Lucien Richard rappelle à M. I•
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' eux termes de la
loi n" 74-1027 du 4 décembre 1974 et de ses textes d 'application,
l' ayant droit d 'un titulaire d'une pension d'accident du travail jus-
tifiant avoir apporté une assistance pendant dix ans à la victime
titulaire de la majoration pour assistance d ' une tierce personne,
peut prétendre, depuis le 1'' janvier 1974, à une rente de tierce
personne . Il lui fait observer que cet avantage n 'est pas accordé
aux ayants droit des invalides bénéficiaires d ' une pension de la
sécurité sociale assortie d ' une majoration pour assistance d 'une
tierce personne . Ces ayants droit, qui ont souvent dit sacrifier toute
possibilité d 'exercice d'une activité rémunérée afin d 'assister leur
conjoint, ne peuvent donc recevoir qu 'une pension de réversion, à
l'exclusion de toute rente de tierce personne . Il lui demande si
cetlie discrimination ne lui parait pas contraire à la logique et à
l 'équité et s 'il n'envisage pas d' y mettre un terme en accordant aux
ayants droit des titulaires d'une pension d 'invalidité de la sécurité
sociale des avantages équivalents à ceux reconnus aux ayants droit
des mutilés du travail.

Ré p onse . — Les législations sur les accidents du travail et l 'assu-
rance invalidité sont distinctes liens leur conception, l ' une ayant
pour objet la réparation du préjudice subi, l 'autre étant destinée,
avant tout:, à compenser la perte de la capacité de gain résultant de
l ' état d ' invalidité. Dans le cadre de cette réparation, la législation
sur les accidents du travail prévoit qu'une rente est attribuée aux
ayants droit de la victime, en cas de décès de celle-ci, si le décès
est imputable à l 'accident . La loi n" 74-1027 du 4 décembre 1974
permet de considérer que le fait d ' avoir été titulaire à la date du
décès, pendant dix ans, de la majoration pour assistance d ' une tierce
personne, constitue une présomption de l ' imputabilité du décès à
l' accident, à moins que la naisse n ' apporte la preuve contraire . La
rente est clone attribuée au conjoint au titre de l'accident du travail
lui-même et non de la majoration pour tierce personne. Ces règles
sont différentes de celles qui sont applicables en assurance invalidité.
En effet, dans ce cas, la pension d'invalidité est attribuée à l 'invalide
à titre personnel, et le conjoint survivant ne peut bénéficier d' une
pension de réversion égaie à la moitié de la pension principale dont
bénéficiait le défunt . que dans le cas où lui-même est invalide et
àgé de moins de cinquante-cinq ans.

Personnes âgées (politique en faveur des personnes âgées).

30380. — 12 mai 1980. — M . Alain Bocquet attire l' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les revendi-
cations des personnes âgées . En effet, l' union des vieux de France
constatant les difficultés accrues des personnes âgées, souhaite
obtenir satisfaction pour les revendications suivantes : 1" une aug-
mentation de 20 p . 100 des pensions et retraites ; 2" le minimum
vieillesse porté à 80 p. l00 du Smie actualisé ; 3" les retraites portées
au niveau du Salie actualisé pour vingt-cinq années de versement;
4" la sauvegarde de la sécurité sociale dans son application initiale
et le maintien des avantages acquis ; 5" la suppression du ticket
modérateur, abrogation pure et simple du décret n " 80-24 dut 15 jan-
vier 1980 obligeant les mutuelles à ne pas verser la totalité du
complément de remboursement maladie ; 6 " les pensions de réversion
à 75 p. 100 de pension du défunt sans autres conditions . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
satisfaire ces revendications.

Personnes âgées (politique en faveur des personnes âgées).

40125 . — 22 décembre 1980. — M. Alain Bocquet rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale la question écrite
n " 30330 du 12 niai 1980 concernant les revendications des personnes
àgèes . Il lui renouvelle sa question.

Réponse. — Les revalorisations des pensions de vieillesse qui
Interviennent depuis 1974 deux fois par an, atteignent le taux cumulé
de 24,2 p . 100 pour 1979 et 1980. Le taux de revalorisation fixé au
1" juillet 1980 à 6,4 p . 100 a été porté à b,7 p. 100 au 1" janvier 1981.
Il ne peut être envisagé, en raison notamment de l 'incidence finan-
cière d'une telle mesure, de prévoir une augmentation de 20 p . 100
des pensions. Quant à la fixation du minimum vieillesse au taux de
80 p . 100 du salaire minimum de croissance, elle se traduirait par
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une dép ense supplémentaire de 37 milliards de francs, charge qui
ne serait pas supportable pour l'ensemble dei régimes et le budget
de l 'Etat . Le Gouvernement n 'en continue pas moins à faire porter
l'effort de la collectivité sur une revalorisation régulière et substan-
tielle du minimum global 'allocation de base du type allocation
aux vieux travailleurs salariés plus allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité, . Le minimum vieillesse a connu, en effet,
au cours de ces dernières années, une progression importante, plus
accélérée" même que celle des pensions et du salaire minimum de
croissance . Fixé à 5 300 francs par an au 1 janvier 1974 il a plus
que triplé, atteignant 17 000 francs au 1-' janvier 1981 . Par ailleurs,
trois majorations exceptionnelles, d ' un montant respectif de
200 francs et de 150 francs ont été accordées notamment aux per-
sonnes âgées les plus défavorisées par les décrets n"' 79 .811 du
20 septembre 1979, 80-99 du 30 janvier 1980 et n" 80-865 du 31 octobre
1980 . Pendant tout le premier semestre de l'année 1980, une concer-
tation s 'est poursuivie avec les responsables de la Fédération nation-
nale de la mutualité française 'F .?l .\I .F .) afin de définir des moda-
lités d'application du décret du 15 janvier 1930 fixant les limites
de l' intervention des organismes pratiquant une assurance complé-
mentaire du risque amladie, qui, tout en respectant une liberté
d ' assurance à laquelle les mutualistes sont légitimement attachés,
permettent de les faire participer à un effort national de redres-
sement de la sécurité sociale dont ils ne sauraient ètre absents.
L'accord réalisé sur ce point entre la Caisse nationale d'assurance
maladie des travailleurs salariés iC .N .A .51 .T .S .) et la I'édératibn
nationale de la mutualité française 1F .N .M .F .r s' est traduit par une
convention qui pose le principe de la création d ' un fonds de pré-
vention géré par une association, constituée par les or ganismes pré-
cités et dont les statuts devraient être prochainement déposée . Le
programme envisage porterait sur un certain nombre d 'actions de
prévention telles que le dépistage du cancer et l 'hygiène bucco-
dentaire. Cet accord et ces réalisations doivent mettre fin à la ques-
tion du ticket modérateur d ' ordre public en même temps qu'il inau-
gure de nouvelles relations entre la mutualité et la sécurité sociale.
Les pouvoirs publics particulièrement conscients des difficultés aux-
quelles se heurtent les conjoints survivants ont pris au cours de
ces dernières années de nombreuses mesures afin d 'assouplir les
conditions d 'ouverture du droit à pension de réversion . C'est ainsi
que l ' âge d 'attribution de cette prestation a été ramené à cinquante-
cinq ans et que la durée de mariage déjà réduite à deux ans avant
le décès a été supprimée par la loi du 17 juillet 1980 instituant une
assurance veuvage quand un enfant au moins est issu du mariage.
En outre, le plafond de ressources personnelles du conjoint survi-
vant a cté substantiellement relevé et un effort important a été
entrepris afin de permettre le cumul d ' une pension de réversion
avec des avantages de vieillesse et d 'invalidité. L'ensemble de ces
réformes ap porte une amélioration sensible à la situation d 'un grand
nombre de conjoints survivants.

Handicapés (établissements : Seine-Maritimes.

30444 . — 12 mai 1930 . — M . Laurent Fabius appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des handicapés et, en particulier, des débiles profonds dans le canton
d 'Elbeuf. Il n ' existe en effet pas de structure d ' accueil satisfaisant
pour ces handicapés et les familles sont ainsi confrontées à d ' énor-
mes difficultés . 1l lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — L ' équipement pour mineurs handicapés, notamment
débiles profonds . correspond globalement aux besoins du départe-
ment de Seine-Maritime . Deux établissements, l ' un à Grugny et
l ' autre à Iiéricuurt-en-Caux, accueillent spécialement les enfants
handicapés profonds, leur capacité totale d'accueil est de 114 places.
Il faut ajouter à ces établissements les places disponibles, à l'intérieur
de la plupart des 23 I .MI .P ., I .M .Pro . du département . L ' héber-
gement des adultes handicapés profonds, pose es revanche de
nombreux problèmes. Il n'existe en effet que trois établissements
destinés à accueillir des handicapés lourds : u Le Logis a, à Rouen,
de 36 lits, l ' e Accueil Saint-Aubin a, à Saint-Aubin-lès-Elbeuf, qui
accueille 85 femmes débiles profondes, et l'a Etape a, qui vient
d'ouvrir et qui reçoit particulièrement les jeunes sortant de field-
court-en-Caux, dont la capacité est de 28 lits. L' hospice de Grmgny
héberge également plusieurs handicapés . Trois projets de creation
d ' établissements, à La Houssaye-Béranger, à Rouvray et au Havre,
ont été soumis à l'administration et font actuellement l'objet d'un
examen approfondi. Une solution aux problèmes posés par l ' accueil
des personnes gravement handicapées devrait donc être trouvée dans
un proche avenir. En tout état de cause aucun projet de création
d'établissement ne saurait être écarté dès lors que les besoins res-
tent insatisfaits . Pour ce qui est de la localisation des établissements
on ne saurait se borner à epprécier les besoins d'un canton mais
il convient de tenir compte de l'équipement du département et de
la région .

	

_

Assurante vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs indépendants : calcul des pensions,.

30756 . — 12 mai 1980. — M. Paul Chapel ap pelle l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le problème
du régime de retraite des artisans et commerçants qui depuis la lai
du 12 juillet 1977 doit être aligné sur le régime général des salariés.
R lui demande dans quels délais seront pris les décrets qui doivent
permettre à la loi de s 'appliquer réellement et notamment à l'égard
des jeunes femmes qui justifient déjà de 150 trimestres d ' assurances
et désirent prendre leur retraite à 60 ans au taux normalement appl-1
cable à 65 ans, comme elles y sont autorisées par la lui.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs indépendants : calcul des pensions,.

31154 . — 26 mai 1980 . — Madame Edwige Avice attire l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les conditions
de liquidation des droits à la retraite des femmes commerçantes et
artisanes atteignant l'âge de soixante ans et justifiant de trente-
sept ans et demi d'activité . De nombreuses cu :nmer^,antes ont exercé
au cours de leur vie professionnelle un emploi salarié . La coordina-
tion entre le régime général et les régimes autonomes d'assurance
-deillesse ayant été abrogée par la loi du 3 janvier 1975, ces commer-
çantes perdraient le bénéfice de leur activité antérieure . C ' est pour-
quoi elle lui demande que le décret d'application de la loi du 3 juil-
let 1572 prévoit que la durée d ' assurance requise du droit à la
retraite à taux plein dès soixante ans s'apprécie par totalisation des
périodes accomplies dans le régime général et dans le régime des
travailleurs non salariés des professions artisanales et commerciales.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs indépendants : calcul des pensions'.

31155 . — 26 mai 1980. — Mme Edwige Avice attire l' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des femmes. commerçantes et artisanes atteignant l'âge de
soixante ans et justifiant de trente-sept ans et demi d'activité . La
loi du 12 juillet 1977 a accordé aux assurées du régime général de
la sécurité sociale le droit à la retraite à taux plein dès l 'âge de
soixante ans lorsqu'elles justifient d 'une durée d'assurance d'au
moins trente-sept ans et demi . Par application de la loi du 3 juil-
let 1972, qui a posé le principe d ' un alignement du régime d'assu-
rance vieillesse des professions artisanales, industrielles et commer-
ciales sur l'assurance vieillesse du régime général, et la loi du
27 décembre 1973 prévoyant que cette harmonisation devrait être
totale au plus tard le 31 décembre 1977, cette disposition a vocation
à s' appliquer aux femmes commerçantes et artisanes . C 'est pourquoi
elle lui demande quand il compte faire paraitre le décret d'applica-
tion nécessaire à la mise en oeuvre de la loi par le régime d 'assurance
vieillesse des travail leurs non salariés des professions artisanales,
industrielles et commerciales.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéc iaux
(travailleurs indépendants : calcul des pensions,.

42735. — 16 février 1981 . — M. André Mercier rap pelle à M. I.
ministre de la santé et de w sécurité sociale que les femmes rele-
vant des régimes d ' assurance vieillesse des professions industrielles,
commerciales et artisanales qui justifient à soixante ans d 'une durée
d ' assurance au moins égale à trente-sept années et demie une peuvent
toujours pas demander la liquidation de leur retraite au taux nor-
malement applicable à soixante-cinq ans, contrairement aux femmes
assurées du régime général de la sécurité sociale . En conséquence,
il lui demande pour quelles raisons le décret concernant les assurées
de ces régimes autonomes de vieillesse n 'est pas encore paru et s'il
doit paraitre prochainement.

Réponse . — La loi n" 77-774 du 12 juillet 1977 a accordé aux
femmes assurées du régime général atteignant l ' âge de soixante
ans, la pension de vieillesse au taux normalement applicable à
soixante-cinq ans, dès lors qu'elles justifient de trente-sept ans et
demi d ' assurance dans le régime général ou dans celui des salaries
agricoles. Les régimes d 'assurance vieillesse des travailleurs non
salariés des professions artisanales, industrielles et commerciales
ayant été alignés sur le régime général de sécurité sociale par la
loi n ' 72-554 du 3 juillet 1972 portant réforme desdits régimes, la
question se pose effectivement de l' extension à ces régimes des
dispositions de la loi du 12 juillet 1977 . Toutefois, le Gouvernement
ne saurait négliger le coût de cette extension aux régimes en
cause, compte tenu de la situation financière actuelle de l 'assurance
vieillesse . En particulier, la reconduction en 1981, du régime de
l'aide spéciale compensatrice aux artisans et commerçants âgée
(loi du 13 juillet 19721, prévue par l ' article 68 de la loi de financea
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pour 1981 va nécessiter un prélèvement sur le produit de la contri-
bution sociale de solidarité des sociétés qui viendra en déduction
des sommes affectée à ce titre aux régimes sociaux des travailleurs
indépendants. Néanmoins, le problème soulevé par l'honorable p ar-
lementaire n ' est pas perdu de vue et fait l'obpjet de nouvelles
études .

Assurance vieillesse : généralités (retraite anticipée).

31614. — 2 juin 1980 . — M. Hubert Bassot attire l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
defavorisée dans laquelle se trouvent, en matière de pension de
vieillesse, les assurés détenteurs de la carte de patriote réfractaire

' à l 'annexion des trois départements d'Alsace-Lorraine instituée par
un arrêté ministériel du 7 juin 1973 . Alors que les Alsaciens et
Mosellans qui ont été incorporés de force dans l'armée allemande,
ceux que l'on appelle les malgré-nous s, peuvent bénéficier des
dispositions de la loi n" 73-1051 du 21 novembre 1973 leur permettant
d 'obtenir entre soixante et soixante-cinq ans une pension de retraite
calculée sur le taux applicable à soixante-cinq ans, le bénéfice de
cette retraite anticipée est refusé à ceux des Alsaciens et Mosellans
qui, appartenant aux classes visées par le recrutement ennemi, sont
parvenus à s 'y soustraire et sont dès lors titulaires de la carte de
patriote réfractaire à l'annexion . On aboutit ainsi à cette situation
paradoxale dans laquelle les Alsaciens et Mosellans appartenant aux
classes visées par le recrutement allemand se trouvent divisés en
deux catégories . en matière de retraite anticipée, les a malgré-nous
pouvant bénéficier de la loi du 21 novembre 1973, alors que leurs-
compatriotes, ayant échappé à l 'ennemi, ne peuvent obtenir cet
avantage. Il lui demande s ' il n ' estime pas indispensable de prendre
toutes dispositions utiles en vue de mettre fin à cette situation
anormale.

Réponse . — Il est exact que les Alsaciens-Lorrains enrôlés de
force dans l'armée allemande peuvent bénéficier, par une interpré-
tation bienveillante des dispositions de la loi du 21 novembre 1973, de
la pension de vieillesse anticipée prévue par cette loi. En effet,
compte tenu des épreuves qu'ils ont endurées à ce titre, il a été
estimé possible d 'assimiler leurs périodes de service militaire à
celles accomplies dans les forces françaises ou alliées . Si doulou-
reuses qu ' elles aient été, les conditions d ' existence des Alsaciens-
Lorrains qui se sont soustraits à l 'incorporation dans l 'armée alle-
mande et sont titulaires, pour cette raison, de la carte de patriote
réfractaire à l'annexion de fait, ne paraissent pas pouvoir être
comparées à celles de leurs compatriotes qui ont été enrôlés de
force dans cette armée ou ont servi dans les forces françaises et
alliées . Il parait donc très difficile d 'admettre en leur faveur une
présomption d ' inaptitude, laquelle a été établie par le législateur
en ce qui concerne les anciens combattants et prisonniers de guerre.
Il convient, en effet, de remarquer que la loi du 21 novembre 1973
n 'a pas pour objectif de récompe : :ser notamment le, risques encou-
rus par certains, mais répond au souci de prendre en considération
la fréquence d ' affections dont sent victimes les anciens prisonniers
de guerre ayant subi les durées de captivité les plus longues et
les souffrances endurées par les combattants : elle a ainsi établi,
en faveur des intéressés, une présomption d 'inaptitude et, en consé-
quence. une possibilité d 'anticipai :on de retraite en rapport avec la
durée de la captivité et des services militaires en tem ps de guerre.
Par ailleurs, la mesure suggérée par l 'honorable parlementaire
serait discriminatoire envers les autres catégories de personnes qui,
durant la guerre 1939-1945, ont été également réfractaires aux
diverses obligations imposées par les autorités allemandes ou de
Vichy et notamment envers les réfractaires au service du travail
obligatoire . Enfin, il est rappelé que la loi du 31 décembre 1971
a considérablement assoupli la notion d'inaptitude au travail . Alors
qu'antérieurement, une inaptitude totale et définitive était exigée, ce
texte permet, désormais, d ' accorder entre soixante et soixante-cinq
ans, une pension de vieillesse calculée sur le taux de 50 p . 100 à
l ' assuré qui n'est pas en mesure de poursuivre son activité sans
nuire gravement à sa santé et dont la capacité de travail se trouve
définitivement amputée d'au moins 50 p . 100 . Le dossier produit à
l ' appui de la demande de pension de vieillesse au titre de l 'inapti-
tude doit comporter une déclaration du requérant relative a sa
situation pendant la période de guerre, en vue de permettre au
médecin conseil de la caisse compétente pour la liquidation, de
prendre en considération les éventuelles séquelles pathologiques des
contraintes subies par le requérant durant la guerre . Si leur état
de santé le justifie, les anciens réfractaires à l 'annexion de fait
ont ainsi la possibilité d 'obtenir une pension de vieillesse anticipée.
A cet egard, il est à remarquer que le pourcentage des rejets de
demandes de reconnaissance de l 'inaptitude au travail est peu impor-
tant . Ainsi, pour l'année 1979, ce pourcentage n ' a représenté que
14 p. 100 des demandes instruites, contre 86 p. 100 d 'avis favorables.

Etablisseinents d ' hospitalisation., de soins et de cure
(centres de conseil et de soins : Seine-Suint-Denist.

32924. — 30 juin 1980 . — Mme Paulette Post expose à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la municipalité de
Suint-Ouen a mis à la dispositicn des audoniens un équipement
médical important et de qualité . Cependant, ces centres médicaux à
but non lucratif accusent -- comme tous les centres médicaux
municipaux -- un déficit qui s 'accentue chaque canée davantage
et que doit combler la commune . Ce eéficit n'est pas le fait d'une
gestion défectueuse ni d'une faible fréquentation ; li est le fait
de pénalités dues : à l ' organisation du système de soins qui ne
prend pas en compte les centres de santé municipaux sur la carte
sanitaire, ce qui implique qu'ils ne perçoivent pas de subvention;
à la sujétion conventionnelle de classification des centres en fone .
tion de la grille nationale, ce qui se traduit à Saint-Ouen par un
abattement, pour une même consultation, de 7,13 et 20 p . 100, selon
les équipements, par rapport aux tarifs des consultations privées;
à la non-reconnaissance par la sécurité sociale du travail adminis-
tratif effectué pour la pratique du tiers payant, c'est-à-dire la
constitution obligatoire de dossiers et listings sans contrepartie
financière, alors qu ' un personnel est employé à temps complet pour
cette activité ; à. la situation économique : l 'inflation fait creitre
les dépenses sans progression parallèle des recettes (actes médicaux
bloqués, coût des matières premières . ..( . En conséquence, elle lui
demande de lui faire connaître les dispositions qu 'il entend prendre
pour que les centres en cause disposent des moyens nécessaires leur
permettant de répondre aux besoins de la population.

Réponse . — L 'article L. 264 du code de la sécurité sociale dispose
que, lorsque les soins sont fournis dans un dispensaire, les tarifs
d ' honoraires sont établis par des conventions collectives entre la
caisse primaire d ' assurance maladie et le dispensaire. En cas
d 'absence de convention, ces tarifs sont ceux qui ont été fixés
par l' arrêté du 9 mars 1966, lesquels sont très inférieurs à ceux
qui résultent des conventions susvisées . La réglementation de
l 'assurance maladie prévoit que ces derniers sont ceux fixés pour
les praticiens et les auxiliaires médicaux conventionnés exerçant
à titre libéral, assortis d ' un abattement . A la suite d' études menées
sur ce sujet . cet abattement a été réduit d'un tiers puisque, de
10 à 30 p . 100 qu ' il était, l ' arrêté du 13 mai 1976 l'a ramené à une
fourchette allant de 7 à 20 p . 100 . Le taux applicable à chaque
établissement est déterminé par un classement résultant de la
notation de la situation générale, des locaux et installations maté-
rielles, du personnel et des conditions de fonctionnement . Dans la
pratique, les taux principalement retenas à l'intérieur de cette
fourchette sont les plus faibles . La réglementation actuellement en
vigueur permet donc d'assurer la pluralité des formes de distribution
de soins, et particulièrement des soins infirmiers, soit par le recours
aux professionnels d'exercice libéral, suit par le recours aux centres
de soins infirmiers. Enfin, en ce qui concerne la prise en compte
par les caisses des services rendus par ces établissements, il convient
de souligner que l'article 23 de la convention nationale des infirmiers
et infirmières, approuvée par arrêté du 13 juillet 197, ' , prévoyait
que les caisses pouvaient, sous certaines conditions, accorder des
prêts à des centres de soins infirmiers pour leur permettre de
maintenir leur valeur technique art niveau nécessaire . En 'autre, les
organismes d ' assurance maladie versent parfois à ces établissements,
sur leur fonds d 'action sanitaire et sociale, des subventions consti-
tuant leur participation à des actions de prévention et d ' éducation
sanitaire. De telles interventions relèvent toutefois de leur propre
initiative sous le contrôle de la caisse nationale de l 'assurance
maladie des travailleurs salariés . La nouvelle convention nationale
des infirmiers et infirmières qui vient d 'être signée à la nuite de
l ' annulation par le Conseil d 'Etat de la convention de 1977, comporte
des dispositions analogues.

F_tablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres de conseils et de soins,.

33149 . — 7 juillet 1980. — Mme Marie Jacq attire l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l ' impossibilité
pour les centres de santé d'obtenir une rémunération des actions de
prévention . Elle lui demande quelles possibilités existent en ce
domaine et sur quel budget a été éditée la plaquette actuellement
diffusée aux usagers.

Réponse. — Conformément à la réglementation, les prestations
de l'assurance malacad ne peuvent être versée qu'à l'occasion de
soins donnés en vue du traitement d ' une maladie . En ce sens, le
Conseil d'Etat, par un arrêt en date du 29 janvier 1954, a jugé
que les frais de médecine préventive ne devaient pas, en principe,
être pris en charge au titre de l 'assurance maladie . Par ailleurs,
la plaquette actuellement diffusée aux usagers dans les centres de
santé a été éditée et financée par la caisse nationale de l 'assu-
rance maladie des travailleurs salariés afin de sensibiliser les
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assurés à ce mode de protection sanitaire sans toutefois remettre
en cause le principe ci-dessus énoncé. En outre, il convient de
souligner yu 'à la suite d'une convention signée le 29 septembre 1980
entre la fédération nationale de la mutualité française et la caisse
nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés, en vue
de définir les modalités d ' un fonds de prévention, il est envisagé
de développer une politique de prévention qui doit être la grande
priorité des années à venir. Le programme d' action porte, notam-
ment, sur la vaccination contre la grippe des personnes àgées, le
dépistage du cancer et l'hygiène bucco-dentaire . De plus, aux
termes de l'article L . 294 du code de la sécurité sociale, l'assurance
maladie prend en charge les bilans de santé effectués à certaines
périodes de la vie, au profit de l'assuré et des membres de sa
famille .

Sécurité sociale béuéficiairest.

33165. — 7 juillet 1980. — M . Louis Philibert appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation dans laquelle se trouvent nombre de femmes qui ont choisi
d'élever leurs enfants au foyer et qui, un an après un divorce
ou le décès de leur conjoint, ne bénéficient d'aucune protection
contre les risques de maladie. L'assurance personnelle, en effet,
suppose le paiement d ' une cotisation alors que les intéressées n'ont
généralement pas de ressources suffisantes et refusent de recourir
à l'aide sociale en raison de sa lourdeur et de son indiscrétion.
R lui demande en conséquence quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cette situation injuste.

Réponse . — Les décrets du 11 juillet 1980 portant organisation
du régime de l'assurance personnelle prévoient divers mécanismes
de prise en charge des cotisations dues au titre de ce régime,
soit par l'aide sociale, soit par la caisse d'allocations familiales.
C 'est ainsi que les personnes percevait l ' une des prestations fami-
liales énumérées par l'article L. 510 du code de la sécurité sociale
et dont les ressources de l'année civile précédente sont infé-
rieures à celles requises pour l 'octroi du complément familial
peuvent solliciter la prise en charge totale ou partielle de la coti-
sation d'assurance personnelle auprès de l 'organisme débiteur des
prestations familiales ; à défaut, demeure le recours à l'aide sociale
dans les conditions d'admission prévues aux articles 26 à 29 du
décret du 11 juillet 1980 portant organisation de l'assurance per-
sonnelle. Ces dispositifs devraient permettre à de nombreuses
femmes seules, char g ées de famille, de pouvoir bénéficier d'une
couverture sociale pour elles-mêmes et leurs enfants à charge en
dépit de la modicité de leurs ressources.

Départements et territoires d' outre-mer
(départements d'outre-mer : assurance vieillesse).

34766 . — 18 août 1980 . — M . Jacques Douffiagues attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation, au regard de leurs droits à pension, des citoyens français
originaires des départements d'outre-mer. L 'extension du régime
général de sécurité sociale aux départements d'outremer n 'étant
intervenue qu'en 1948, nombre de salariés n 'ont eu. à l'âge de la
retraite, qu ' ut nombre de trimestres validés insuffisants pour
pouvoir prétendre à une pension à taux plein, puisque le décompte
partait de 1948 et non de la date de début de leur activité . Certes,
la loi du 13 juillet 1962 a offert des possibilités de rachat, niais
il est certain que les sommes exigées pour le rachat sont hors de
proportion de ce que peuvent verser nombre de salariés modestes
qui se trouvent dans cette situation . Aussi lui demande-t-il, compte
tenu du faible nombre de personnes concernées si, dans un souci
d ' équité, une solution de validation gratuite d ' un certain nombre
de trimestres ne pourrait être envisagée au bénéfice de nos conci-
toyens antillais ou réunionais placés dans cette situation.

Départements et territoires d 'outre-mer
(départements d'outre-mer : assurance vieillesse).

38806 . — 1" décembre 1980 . — M. Jacques Douffiagues rappelle
à M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sa question
écrite n° 34766 du 18 août 1980 relative à la situation, au regard
de leurs droits à pension, des citoyens français originaires d 'outre-
mer .

Départements et territoires d'outre-mer
(départements d ' outre-mer : assurance vieillesse).

43966 . — 16 mars 1981 . — M. Jacques Douffiagues rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale ses questions écrites
n° 34766 du 18 -nuit 1980 et n° 38806 d'i 1" décembre 1980 relatives
à la situation, au regard de leurs droits à pension, des citoyens
français originaires d'outre-mer .
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Réponse. — Les

	

assurés

	

des départements d'outre-mer qui

	

ont
cotisé

	

au

	

titre de la législation sur les assurances sociales depuis
le 1" janvier 1948

	

ne

	

peuvent effectivement obtenir

	

le

	

calcul
de leur pension de

	

vieillesse sur la base de la durée maximum
d'assurance susceptible d'être actuel l ement retenue soit 37 ans et
demi) que s 'ils effectuent un rachat de cotisations d'assurance
vieillesse dans le cadre de la loi du 13 juillet 1902, qui accorde cette
faculté aux personnes ayant appartenu à une catégorie de travailleurs
dont l'affiliation à l'assurance obligatoire est intervenue postérieu-
rement au 1'' juillet 1930. Il conv ient, toutefois, de souligner que
le décret du 27 novembre 1980 qui vient de repousser le délai
de dépôt des demandes de rachat de cotisations, au 1" juillet 1982,
prévoit que cette demande ne doit pas nécessairement porter sur
la totalité des périodes d'activité antérieures à la date d'affiliation
obligatoire quand un tel rachat aurait pour effet, compte tenu des
périodes d'assurance retenues par ailleurs, de porter au-delà de
80 trimestres, l ' ensemble des périodes d'assurance du requérant.
En outre, les pouvoirs publics, 'soucieux d 'accorder des facilités
de paiement aux assurés, ont :éaffirnié la possibilité offerte aux
intéressés d 'étaler le paiement de leur rachat sur une période
maximum de 4 ans, sous réserve de l'accord de la caisse compétente.
Ils peuvent également solder tout ou partie de leur rachat par
imputation sur le montant du rappel d'arrérages dus au titre
de la prestation susceptible de leur être attribuée compte tenu de
leur rachat, lorsqu ' ils sont déjà titulaires d'une rente ou d 'une
pension de vieillesse ou qu 'ils pourront bénéficier de ce dernier
avantage. Ces dispositions déjà favorables ne sauraient donc être
complétées par l 'octroi aux travailleurs salariés des départements
d 'outre-mer de la validation gratuite d'un certain nombre de
trimestres d'assurances, comme le propose l'honorable parlementaire.
Une telle mesure serait, en effet, discriminatoire et ne pourrait
que susciter des revendications analogues de la part des assurés
métropolitains qui n'ont été obligatoirement affiliés que postérieu-
rement au 1- juillet 1930 ou pour lesquels, dans les premières
années de la création dut régime des assurances sociales, les coti-
sations, qui étaient légalement dues, n ' ont pas été versées et
qui ne peuvent que racheter ou effectuer un versement rétroactif
de cotisations pour ces périodes de salariat en vue de totaliser
la durée maximum d ' assurance. II ne peut donc qu 'en être de même
pour les travailleurs salariés de. départements d 'outre-mer.

Sécurité sociale (cotisations).

35173 . — 8 septembre 1930. — M. Francisque Perrut appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur les injustices qui existent encore dans les rapports entre les
caisses régionales d'assurance maladie et les assurés sociaux. Il lui
cite le cas d 'une personne retraitée qui, ayant dû racheter des
arriérés de cotisation vieillesse à la sécurité sociale, s ' est vu appli-
quer un fort coefficient d 'indexation alors qu'au contraire, pour
un remboursement de cotisation de pension, après sept années de
discussion, une somme de 2 436 francs, sans aucune revalorisation,
lui a été rendue . Il lui demande ce qu'il compte faire pour rendre
un peu moins léonins les rapports entre les administrés et les
services de la sécurité sociale et pour que ce qui vaut au béné-
fice des C. R. A. M . vaille aussi au profit des assurés sociaux.

Réponse . — Le remboursement de tout ou partie des cotisations
d 'assurance vieillesse versées à l'occasion de rachats, désormais
régi par les dispositions des décrets n" 80-959 et 80-960 du
27 novembre 1930, ne peut porter que sur un délai de quatre années
lorsque, à l'expiration de ce délai, l 'assuré n 'a pu acquitter l ' inté-
gralité des sommes dues . Il est exact, faute tle dispositions expresses
contraires, que de tels remboursements échappent à toute indexa-
tion . En revanche, s'agissant des cotisations à racheter, dans la
mesure où un grand nombre de demandes portent sur des périodes
anciennes, pouvant remonter jusqu' au 1"' juillet 1930, l'application
d ' un coefficient de revalorisation aux salaires de l 'époque est lar-
gement justifiée.

Assurance vieillesse : généralités (retraite anticipée).

35523 . — 22 septembre 1930. — M. Henri Ferretti attire l' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
que l'anticipation maximale de la retraite est accordée aux incor-
porés de force dans la Wehrmacht au-delà de six mais d ' incorpo-
ration . On en arrive ainsi à la situation paradoxale de certains

malgré. :luus . qui ont déserté avant l'expiration des six mois et
qui se trouvent dans l ' incapacité de bénéficier de la mesure d ' anti-
cipation de la retraite . Il lui demande s ' il ne lui apparait pas pos-
sible d_ prendre en com p te, pour l ' établissement de la durée requise
pour obtenir l'anticipation de la retraite, la période de six mois
des services paramilitaires effectués tReichsarbeitsdienstl . Il sou-
ligne que M . le ministre des anciens combattants indique en réponse
à 1a question écrite n" 34151 du 28 juillet 1980 (Journal officiel
n° J5, A . N ., questions du 1'' septembre 1980) que la décision est
du ressort du ministre de la santé et de la sécur ité sociale.
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Répontc . — Par une interprétation bienveillante des dispositions
de la loi n" ;3-1051 du 21 novembre 1973 . les Alsacien;-Lorrains
néant déserté de remuée allemande dans laquelle ils avaient été
incorporés de force . .:ont susceptibles de bénéficier, dès leur
soixantième saisis era ire, d 'une pension de vieillesse calculée sur
le taux de 50 p . 100 normalement applicable à l'âge de soixante-
cinq ans s'ils justitient d ' au moins six mois d 'incorporation de
force dans l ' armée allemande avant leur désertion . Une telle condi-
tion s 'explique par le souci de ne pas favoriser les intéressés p'ir
rap p ort aux prisonniers de guerre évadés — auxquels ils ont été
assimilés – qui, lorsqu'ils ne totalisent pas six mois de captivité
avant leur évasion . ne peuvent prétendre au régime le plus lava-
reble prévu par la loi du 21 novembre 1973 susvisée que , 'ils jus-
tifient d 'au moins cinquante-quatre mois de services militaires en
temps de guerre et de captivité. Par ailleurs, n' étant aucunement
compétents en matière de détermination des périodes d ' incorpora-
tion de force dans l'armée allemande, les services du ministère
de la santé et de la sécur ité sociale et les caisses vieillesse ne
sauraient être habilitées, a fortiori, à assimiler à ces périodes celles
accomplies dans les formations paramilitaires allemandes . Ce n 'est
que dans la mesure où les services du secrétariat d'Etat aux
anciens combattants procéderaient à une telle assimilation que les
périodes accomplies dans les formations paramilitaires allemandes
pour raient être prises en compte par les caisses vieillesse pour la
détermination des droits à pension de vieillesse anticipée au titre
de la loi du 21 novembre 1973. A cet égard, en vue d 'être infor-
més des possibilités en la matière et de donner, éventuellement,
toutes instructions utiles aux. caisses vieillesse, les services du
ministère de la santé et de la sécurité sociale sont entrés en rap-
port avec ceux du secrétariat d'Etat aux anciens combattants.

Assurance maladie maternité (caisses : IIe-de-France).

35626 . — 22 septembre 1980 . — M. Pierre Jagoret appelle
l 'attention de M. le ministre de la santé et . de la sécurité sociale
sur les récentes mesures intervenues dans l ' organisation de l ' assu-
rance maladie à Paris et en région parisienne pour ce qui
concerne le régime général de sécurité sociale . La décision prépa-
rant en fait la su p pression du paiement au guichet lèse les
ameutés les plus modestes en situation pécuniaire difficile parce
qu 'elle ralentira la disposition des sommes qui leur reviennent
et les astreindra à multiplier les déplacements . Elle contribue
ainsi à éloigner davantage l ' usager de la sécurité sociale en
multipliant les obstacles . La décision de décentralisation, intervenue
en l' absence de concertation suffisante avec les intéressés, et
notamment les travailleurs de l' institution qui en subiront les
conséquences, laisse subsister une multitude de tutelles et de
structures qui en réduisent très sensiblement la portée et l'intérêt
sans avantage pour les assurés. Plutôt que de procéder comme
il l 'a été fait, et faute de réforme profonde, il eût été préférable
de renforcer le rôle des comités de liaison rendus autonomes
par l'attribution de la personnalité juridique à chacun . 11 lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier aux
gros inconvénients ainsi évoqués.

Assurance maladie maternité (caisses : lie-dc-France).

42352. — 16 février 1981 . — M . Pierre Jagoret renouvelle sa question
écrite n" 35626, déposée le 22 septembre 1980, par laquelle il appelait
l 'attention de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur les récentes mesures intervenues dans l 'organisation de l ' assu-
rance maladie à Paris et en région parisienne pour ce qui
concerne re régime général de sécurité sociale . La décision prépa-
rant en fait la su ppression du paiement au guichet lèse les
assurés les plus modestes en situation pécuniaire difficile parce
qu'elle ralentira la disposition des sommes qui leur reviennent
et les astreindra à multiplier les déplacements . Elle contribue
ainsi à éloigner davantage l'usager de la sécurité sociale en
multipliant les obstacles . La décision de décentralisation, intervenue
en l'absence de concertation suffisante avec les intéressés, et
notamment Ies travailleurs de l 'institution qui en subiront les
conséquences, laisse subsister une multitude de tutelles et de
structures qui en réduisent très sensiblement la portée ut l 'intérêt
sans avantage pour les assurés. Plutôt que de procéder comme
II l ' a été fait, et faute de réforme profonde, il eût été préférable
de renforcer le rôle des comités de liaison rendus autonomes
par l'attribution de la personnalité juridique à chacun . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier aux
gros inconvénients ainsi évoqués.

Réponse. — La création, par arrêté du 8 août 1980, de six
nouvelles caisses primaires d'assurance maladie dans les départe-
ments de la petite et de la grande couronne doit permettre, en
région parisienne, d'améliorer le fonctionnement du service public
de la sécurité sociale . Cette réorganisation administrative n'implique
en aucune manière la suppression du paiement au guichet des
prestations de l'assurance maladie . En effet, c'est aux conseils
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département de la périphérie d'un organisme de taille plus restreinte
que l'actuelle caisse primaire centrale et, par voie de consé-
quence, plus humaine.

Assurance vieillesse : régime général (paiement des pensions).

35678 . — 29 septembre 1930 . — M . Robert Héraud expose à
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale que les titres
de paiement des pensions d ' assurance vieillesse du régime général
comportent désormais l' indication du montant virtuel, avant écrête-
ment, des pensions supérieu res au montant maximum autorisé . Il lui
demande son avis sur le bien-fondé de cette indication, source
de malentendus et de conflits.

Réponse . — Le nouvel avis de revalorisation, adopté à l 'initiative
de la caisse nationale d 'assurance vieillesse des travailleurs salariés,
a été réalisé en vue de donner aux prestataires des informations
précises et détaillées sur la réalité de Ieurs droits . La remarque
qu' appelle cette nouvelle présentation a retenu toute l ' attention
du ministre de la santé et de la sécurité sociale qui a invité
l'organisme a élaborer une formu'ation moins équivoque.

Assurance maladie maternité (cotisations).

35703 . — 29 septembre 1980. — M. Jean-Claude Gaudin expose à
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale que les textes en
vigueur en matière de couverture sociale prévoient que, lorsqu ' un
retraité est titulaire de plusieurs pensions, servies l'une en fonction
d ' une activité antérieure salariée, l'autre en fonction d ' une activité
antérieure non salariée, il est afiilié au régime d'assurance maladie
auquel il a cotisé le plus grand nombre d'années . Il lui signale que
ces dispositions, quoique très logiques clans leur principe, entraînent
dans certains cas particuliers des situations tout à fait choquantes.
Il appelle en particulier son attention sur le cas d'une veuve aujour-
d ' hui âgée de près de soixante-dix ans qui a été salariée entre 1927
et 1936 et a de ce fait été affiliée au régime des assurances sociales
entre 1930 et 1936 . Compte tenu des claies précises de cette activité
et de ce q u ' elle a élevé un enfant, cette personne est aujourd 'hui
titulaire au titre de son activité salariée d ' une pension calculée sur
la base de trente-deux trimestres de cotisations. Par ailleurs, après
avoir cessé toute activité à son mariage, l'intéressée s'est vue
en 1930, au décès de son mari, entrepreneur du bâtiment, dans
l ' obligation d 'exercer les fonctions d'entrepreneur pendant le temps
nécessaire à l'achèvement des chantiers en cours et à la liquidation
de l'entreprise, soit pendant un peu plus de quatre mois . Elle a donc
été astreinte pendant cette courte période au versement de cotisa-
tions au régime de retraite des entrepreneurs . Etant donné, d'une
part, que ses cotisations aux assurances sociales ne lui permettaient
pas, à l 'époque, d 'espérer une pension de vieillesse mais seulement
une faible rente égale à 10 p . 100 du montant revalorisé des cotisa-
tions, et étant donné, d 'autre part, que la pension de réversion qui
lui serait servie plus tard au titre de l 'activité d'entrepreneur de
son mari serait fort modeste, celui-ci étant décédé à quarante-six
ans, cette personne a cru bon, ainsi que la législation le lui per-
mettait, de continuer à cotiser volontairement au régime de retraite
des entrepreneurs postérieuement à la cessation de son activité,
afin de se constituer une retraite personnelle d ' entrepreneu r. Elle
a ainsi fait l' effort, important pour elle, de cotiser jusqu ' à l ' âge de
soixante-dix ans, de sorte qu ' elle est aujourd'hui titulaire d ' une
pension de retraite d' entrepreneur calculée sur quarante-quatre tri-
mestres de cotisations . Or, entre-temps, étaient survenus la loi
n" 6G-509 du 12 juillet 1966, instituant le régime d 'assurance maladie
des travailleurs non salariés, et ses textes d'application évoqués au
début de la présente . La pension perçufe au titre de l 'activité
non salariée étant basée sur un nombre de trimestres de cotisation
supérieur à celle correspondant à l 'activité salariée, l' intéressée
s 'est trouvée affiliée à soixante-cinq ans au régime d'assurance
maladie des non-salariés, plus défavorable pour elle que le régime
général puisque ne lui assurant qu ' une couverture moins complète
tout en l 'obligeant à des cotisations calculées sur sa retraite d ' entre-
preneur. Si, sur ce dernier point, les récentes dispositions issues de
la loi n" 79-1129 du 28 décembre 1979 concernant le financement
de la sécurité sociale ont introduit une certaine égalité entre les
retraités en les astreignant tous au paiement de cotisations calculées
sur leurs pensions, sans distinguer entre les divers régimes, il n 'en
demeura pas moins que la couvertur e résultant du régime d'assu-
rance maladie des non-salariés demeure moins favorable que celle
du régime général . Généralement la mise en application d'une nou-
velle législation s ' accompagne de mesures transitoires destinées à
préserver les droits acquis, mais en cette circonstance rien n'a été
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prévu dans le cas de l'intéressée . 11 lui demande s ' il ne serait pas
possible de permettre aux retraités qui ne sont assujettis au régime
d ' assurance maladie des travailleurs non salariés qu ' en raison de
cotisations volontaires et antérieures à ce régime, qu ' ils ne pou-
vaient prévoir, de relever du régime général de sécurité sociale,
qui éviterait aux personnes considérées que l'effort qu ' elles ont fait
ne se retourne contre elles, sans qu'elles soit pour autant exorbi-
tante pour le régime général de sécurité sociale, étant donné le
nombre extrèmement réduit des retraités qui sont dans ce ras . Il
fait observer enfin que la situation actuelle constitue une anomalie
d 'autant plus flagrante que l' article 8 de la loi n" 75-574 du 4 juil-
let 1975 tendant à la généralisation de la sécu r ité sociale a permis
aux assurés qui ne sont salariés que depuis trois ans seulement au
moment de leur retraite de relever du régime général, même s'ils
ont constamment été travailleurs indépendants auparavant.

Réponse . — Si, conformément à l 'article 13 de la loi n° 79-1129
du 28 décembre 1979 portant diverses mesures de financement de
la sécurité sociale, les cotisations d'assurance maladie assises sur
les pensions acquises au titre d'une activité professionnelle déter-
minée sont dues au régime d'assurance maladie correspondant à
cette activité, il n'en demeure pas moins que le droit aux preste .
tiens reste exclusivement ouvert dans le régime dont relève l'acti-
vité principale passée des polypensionnés . Lorsqu'une personne béné-
ficie en mérite temps, à titre personnel, de plusieurs avt ntages de
mème nature, au titre de la vieillesse par exemple, l'intéressée est
réputée avoir exercé à titre principal l'activité correspondant au
régime dans lequel elle compte le plus grand nombre d'années de
cotisations, qu 'il s 'a g isse de cotisations versées en qualité d 'assuré
obligatoire ou volontaire, voire même de périodes d'assurance vali-
dées gratuitement . En ce qui la concerne, il apparaît donc que la
personne sur laquelle l 'attention est appelée relève effectivement,
pour le service des prestations, du régime d 'assurance maladie des
travailleurs non salariés comme bénéficiant, au titre de son ancienne
activité indépendante, d ' une pension d ' assurance vieillesse calculée
sur la base de quarante-quatre trimestres, alors que la pension
vieillesse dont elle est titulaire auprès du régime général des
salariés n'a été , :guidée que sur la base de trente-deux trimestres
d' assurance . Il convient toutefois d' observer que si, ainsi que le
relève l'honorable parlementaire, l 'obligation générale pour les poly-
retraités de cotiser en assurance maladie sur l 'ensemble de leurs
pensions tend à rendre sans conséquences, sur le plan du p lement
des cotisations, le rattachement à un régime ou à un autre, il est
par ailleurs procédé, en ce qui concerne les prestations, à un
rapprochement progressif de la couverture sociale offerte, respec-
tivement, par le régime général des salariés et le régime des tra-
vailleurs non salariés . Aussi, celle-ci est-elle actuellement très
proche de celle dont bénéficient les ressortissants du régime général.

Sécurité sociale (caisses : Auvergne).

35810 . — 29 septembre 1980. — M . Jacques Chaminade informe
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale du très vif
mécontentement des adhérents de la société de secours minière
• D 35 ', de Messeix, à l ' annonce des propositions de restructura-
tion faites par le Gouvernement et notamment celle de regrouper
les caisses de secours d ' Auvergne en une seule. Ces mesures
seraient une première étape vers le démantèlement de ce régime
de sécu rité sociale et un recul important des .avantages sociaux
acquis par les luttes des mineurs . Elles accroîtraient les difficul-
tés dans les rapports entre affiliés (généralement âgés) et services
administratifs . Elles tendraient à remettre en cause les droits à
la santé, la gratuité des soins médicaux et pharmaceutiques de
ces travailleurs . En conséquence, il lui demande s ' il n' entend pas
reviser les objectifs annoncés et tenir compte des propositions faites
par le conseil d'administration de la société de secours minière
pour répondre aux problèmes rencontrés par cette société de
secours, à savoir : relance de la production de nos richesses minières
nationales qui aiderait également à pallier les insuffisances de
notre' approvisionnement énergétique ; ouverture des oeuvres de
la caisse vers l'extérieur ; affiliation des enfants et des conjoints
de mineurs relevant d' un autre régime à cette société de secours ;
retour au régime minier de tous les mineurs reconvertis, quelle
que soit la date de reconversion.

Sécurité sociale (caisses : Nord-Pas-de-Calais).

35914. — 6 octobre 1980. — M. André Delelis exprime à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sa plus vive inquié-
tude à la suite de la proposition d'un groupe de travail gouver-
nemental de réduire de 12 à 9, puis à 6 dans une seconde étape,
le nombre de sociétés de secours minières dans le Nord -Pas-de-
Calais . Ce projet fait naître une grande émotion et la protesta-
tion de la population minière unanime profondément attachée à
son régime particulier qui a toujours suscité l 'admiration et contri-
bué au développement des oeuvres de prévention sanitaire. Cette

mesure, si elle était appliquée, viendrait renforcer le retard qu ' ac-
cuse la région dans le domaine de la santé et le préjudice subi
par la population se traduirait alors par une tension sociale déjà
forte par ailleurs . Compte tenu des arguments qui viennent d' étre
énumérés, il lui demande de lui faire connaitre les moyens qu'il
entend mettre en oeuvre afin que cette proposition ne soit pas
suivie d 'effet.

Sécurité sociale (caisses : Nord-Pas-de-Calais).

35943 . — 6 octobre 1980 . — M . Jacques Meliick appelle l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
menaces qui pèsent sur la sécurité sociale minière et qui consti-
tuent une nouvelle vexation contre cette corporation . D ' après cer-
taines informations, une n centralisation sans âme » consisterait à
supprimer des caisses, et plus précisément, dans l 'Ouest du bassin
minier, celles de Bruay-en-Artois et d ' Auchel seraient fondues en
une seule . Ces établissements ont pourtant multiplié les services
offerts aux affiliés en radiologie, en optique, en pharmacie, en
médecine générale . De plus, ils disposent d'un certain nombre de
dispensaire décentralisés chargés d ' assurer une meilleure préven-
tion des affiliés et, en particulier, pour la caisse de Noeux-les-Mines,
Beuvry, Verquin, Hersin-Coupigny et deux dispensaires à Noeux-les-
Mines. Actuellement, les membres bénéficiaires sont respectivement
de 23 000, 14 700 et 13 000 pour Auchel, Noeux-les-Mines et Bruay-en-
Artois. Les affiliés comprennent un grand nombre de personnes âgées
qui devront se déplacer, alors qu'ils ont souvent des problèmes de
santé dus aux maladies de la mine et à la silicose notamment, ce
qui est inhumain . Aucun ne comprendrait le recours à une médecine
loin de son domicile . De plus, cette décision met en danger les
emplois de 200 personnes appartenant à la caisse d ' Auchel, 114 à la
caisse de Bruay-en-Artois (14 médecins) et 90 à celle de Noeux-les-
Mines. Devant cette nouvelle menace qui concerne une fois encore
l 'Ouest du bassin minier et sa po p ulation, durement touchée par
les crises successives du charbon et du pétrole, il lui demande si
ce projet sera adopté à l ' encontre des caisses de Bruay-en-Artois et
d'Auchel et de bien vouloir le rapporter, au moment où le ministère
de la santé et de la sécurité sociale préconise le développement
des services de soins décentralisés.

Sécurité sociale (caisses).

36194. — 6 octobre 1980 . — M . Lucien Pignion appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les conclu-
sions du rapport Bloch-Lainé concernant la restructuration du
régime minier de sécurité sociale . L: rapport préconise la sup-
pression de vingt sociétés minières sur -) p arante-deux, de deux
unions régionales des sociétés de secours n . t nières sur sept, et la
modification des conditions d'attribution des soins . II s 'élève contre
ces propositions qui vont à l'encontre des besoins réels du régime
minier et ne tiennent pas compte des considérations locales . Il lui
demande s 'il compte rejeter ces propositions qui ne peuvent ame-
ner que le démantèlement du régime minier de sécurité sociale.

Sécurité sociale (caisses : Allier).

36761 . — 20 octobre 1980. — M. Pierre Goldberg se fait, auprès
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale, l ' écho de
la protestation du conseil d 'administration de la caisse de secours
minière D-34 de Commentry (Allier) devant les propositions de
regrouper les trois caisses de sécurité sociale minière d ' Auvergne
en une seule . En effet, quel que soit le siège social choisi pour
la nouvelle caisse, cette mesure entraînera des difficultés pour les
affiliés qui seront éloignés du centre de décision et des services
administratifs . Cette mesure constituerait une première étape vers
le démantèlement du régime particulier des mineurs et l 'absorption
par le régime général . Elle aurait aussi pour conséquence la
suppression massive d'emplois avec, comme corollaire, le chômage
pour des personnels administratifs, médicaux et para-médicaux. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
dans le sens du réexamen de ces propositions de regroupement
et du maintien de l' organisation actuelle.

Sécurité sociale (caisses).

37104 . — 27 octobre 1950 . —. M . Paul Balmigère expose à M. I.
ministre de la santé et de la sécurité sociale l' émotion ressentie par
les mineurs en activité ou retraités et les personnels des sociétés de
secours minières devant les propositions ministérielles de faire
passer le nombre de sociétés de secours de 42 à 23 . En effet, le
régime de sécurité sociale minier ^ fait ses preuves . Affiliés et
personnels des sociétés de secours minières feraient les frais du
démantèlement du régime de sécurité sociale minier. Il lui demande
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donc de faire étudier, par l ' ensemble des parties concernées, les
mesures propres au maintien et au fonctionnement de ce service,
en particulier l ' ouverture des réalisations sanitaires à toute la popu-
lation, en donnant la priorité aux affiliés du régime minier.

Réponse. — La réduction de l'activité minière a entraîné ou laisse
prévoir à terme, selon la région considérée, une diminution plus
ou moins importante du nombre de ressortissants du régime minier
de sécurité sociale. Par voie de conséquence, les structures conçues
pour une population plus nombreuse apparaissent présentement
mal adaptées à cette situation et peu conformes à une saine
gestion de ce régime. La mission d ' études confiée à M . Bloch-Lainé,
inspecteur général des finances, et relative à ce problème, fait
suite aux observations présentées par la Cour des comptes et par
l'inspection générale des affaires sociales . Les suites que le Gou-
vernement jugera utile de réserver aux conclusions de la mission
d' étude ne donneront lieu, en aucun cas, à des décisions qui seraient
prises hors d'une étroite concertation avec l'ensemble des parties
Intéressées et qui seraient de nature à porter préjudice aux droits
des affiliés et des personnels de ce régime . Conscient de la spéci-
ficité des mérites du régime minier de sécurité sociale et de son
utilité, le Gouvernement veillera à ce que les adaptations qui
pourraient être envisagées permettent de maintenir à ses ressor-
tissants un service de qualité comparable à celui dont ils bénéfi-
cient actuellement.

Assurance ntoladie maternité (prestations en nature).

35929. — 6 octobre 1980. — Mme Marie Jacq attire l' attention de
M . te ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le rembourse-
ment des vaccins anti-grippe . A une époque où l ' accent est mis sur
le déficit de la sécurité sociale, seule une véritable politique de
prévention pourrait constituer une solution durable. Or, paradoxale-
ment, les vaccins anti-grippe ne sont pas remboursés, ce qui a pour
conséquence d'alourdir à terme le déficit de la sécurité sociale . En
conséquence, elle lui demande quelles mesures il compte prendre
pour permettre ce remboursement.

Assurance muladie maternité (prestations en naturel.

36258 . — 13 octobre 1980 . — M . Joseph Legrand attire l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
les mises en garde émanant des milieux médicaux les plus auto-
risés concernant une épidémie de grippe particulièrement dange-
reuse pour cet hiver . Les personnes figées seront particulièrement
exposées à ce risque. En raison de la modicité de leurs revenus
et de leur isolement, bien peu seront vaccinées, à moins que des
mesures spécifiques soient prises . Cela suppose que la sécurité
sociale rembourse à 100 p. 100 les dépenses occasionnées par cette
vaccination et qu ' une vaccination de masse soit organisée par les
pouvoirs publics en direction de cette population à haut risque.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
dans ce sens,

Réponse. — La grippe est provoquée par plusieurs souches virales
dent les caractères sont parfois assez différents . En conséquence,
pour être efficace, le vaccin anti-grippal doit être adapté aux virus
qui ont été signalés dans le monde et dont on peut prévoir l ' arri-
vée en France lors de l ' hiver suivant. Il faut donc, d ' une part, une
surveillance mondiale des virus grippaux en circulation, d'autre
part, une modification annuelle de la composition du vaccin . Cette
situation particulière, qui ne s ' applique à aucune affection, rend
la vaccination anti-grippale à la fois plus chère et plus incertaine
que les autres (puisqu ' elle repose sur une hypothèse concernant
le virus attendu . Elle doit, en outre, être renouvelée chaque année.
Il n'a donc pas paru possible, dans ces conditions, de rendre cette
vaccination obligatoire . Elle peut être recommandée aux personnes
âgées atteintes d'affections respiratoires ou cardiaques. Il appar-
tient, alors, au corps médical, de poser l ' indication de cette , pro-
tection. C' est par des campagnes d' information que le ministère
de la santé et de la sécurité sociale envisage le développement de
la vaccination chez les sujets fragilisés par l' âge ou la maladie.
La prise en charge des frais afférents n ' est pas automatique et ne
saurait être imposée aux organismes sur lesquels le ministère
exerce une tuelle . Toutefois, toute personne petit solliciter, à cette
occasion, auprès de la caisse d 'assurance maladie dont elle dépend,
le bénéfice des crédits du fonds d ' action sanitaire et sociale sur les-
quels peuvent être imputées, dans certaines conditions, les preste-
tations non obligatoires . Pour les personnes vivant dans des éta-
blissements de soins ou de retraite, le prix de la vaccination est
inclus dans le prix de journée.

Assurance vieillesse : régime général (calcul des pensions).

36042 . — 6 octobre 1980 . — M. Parfait Jans expose à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que le décret n" 72-1229

du 19 décembre 1972 a modifié le décret n " 45-2454 du 19 octo-
bre 1945 en ce qui concerne les années de salaires à prendre en

compte pour déterminer le montant de la pension des postulants
à la retraite. Au lieu de prendre en considération les dix dernières
années d ' assurance accomplies avant l 'âge de soixante ans, le décret
de 1972 retient les dix meilleures années civiles d'assurance accom-
plies postérieurement au 31 décembre 1947, dont la prise en consi-
dération est la plus avantageuse pour le salarié . Cette mesure
d 'équité est cependant partiellement remise en cause par les coef .
ficients appliqués pour la revalorisation des années civiles posté-
rieures au 31 décembre 1947. La lecture d' une planche > d' un
salarié ayant toujours cotisé au plafond montrent que les salaires
revalorisés couvrant toute la période de référence font apparaître
des anomalies : ainsi les salaires revalorisés prennent du retard
sur les salaires appliqués actuellement, ainsi l'année 1957 prend
un retard de 3,8 p . 100, l 'année 1960 un retard de 7,1 p . 100, l'are
née 1970, un retard de 10,5 p . 100, l ' année 1979, avec le coefficient
de 1, accuse un retard de 10,8 p. 100 . 11 lui demande de bien vouloir
lui communiquer les critères retenus quant au choix des coeffi-
cicnts appliqués à chaque année civile et de lui indiquer les mesures
qu ' il compte prendre pour mett r e fin aux injustices constatées.

Réponse . — En application des textes actuellement en vigueur, la
moyenne des salaires servant de base au calcul des pensions, d'une
part, et le salaire maximum entrant en compte pour la détermi-
nation de l'assiette des cotisations, d 'autre part; ne sont pas majo-
rés selon les méntes coefficients de revalorisation. Dans le premier
cas, le décret n" 73 . 1212 du 29 décembre 1973 précise que le coef.
rident de revalorisation est déterminé en fonction de l ' évolution
du salaire moyen des assurés sociaux . Dans le second cas, c 'est
conformément au décret n" 77-1373 du 10 décembre 1977 que le
relèvement de l ' indice général des salaires est pris en considéra•
lion . JIénne si les courbes de variation de ces coefficients sont,
comme actuellement, très voisines, il se produit un certain décalage
entre les taux de revalorisation des pensions et les taux de pro-
gression du plafond de la sécurité sociale, tous les salaires n 'aug-
mentant pas exactement dans les mémos proportions. Il est possible
que certaines années l ' évolution de ces courbes puisse paraître
comme défavorisant les retraités . Toutefois, il n ' en demeure pas
moins vrai qu ' à long terme, ceux-ci ne sont pas désavantagés . Ainsi
sur la base de 14U au l' r janvier 1970 . l ' indice de la revalorisation
des pensions s'est élevé à 418,2 au 1• r janvier 1981, celui du salaire
plafond n ' étant que de :331,9 à la même date . De plus, il est précisé
que les coefficients de revalorisation applicables aux salaires et
cotisations servant de base au calcul des pensions sont déterminés
chaque année à partir des taux de revalorisation applicables aux
pensions et aux rentes déjà liquidées . Toutefois, les modalités de
calcul des revalorisations, telles qu ' elles avaient été fixées à l 'ori-
gine par la loi du 23 août 1948, ont conduit à retenir des coeffi.
cients élevés, dépassant l' augmentation moyenne des salaires . Cette
situation n'a pas échappé aux administrations de tutelle . Elle a
cependant eu l 'avantage de remédier dans une certaine mesure aux
difficultés que connaissaient alors les assurés qui, ne pouvant se
prévaloir que d'un nombre rest reint d'années d'assurance, ne béné-
ficiaient que de pensions très modiques. Pour imparfait qu'il puisse
paraitre, on ne petit faire grief à ce système d 'avoir permis d'ale
porter un avantage à des personnes particulièrement défavorisées,
l'administration s ' est toutefois attachée à rechercher une méthode
de calcul plus satisfaisante . Le décret n" 65-342 du 26 avril 1965,
se référant pour la détermination de la variation du salaire moyen
des assurés, au montant moyen des indemnités journalières de l 'as-
surance maladie servies au cours des périodes de référence, a per-
mis de suivre de plus près l'évolution réelle des salair es . Il n ' en
demeure pas moins vrai que de légères différences apparaissent
encore pour les assurés ayant cotisé au plafond durant dix années,
mais qui ne bénéficient pas d ' une pension annuelle maximum
correspondant à la moitié du plafond de l 'année en cours . Cette
situation a retenu toute l'attention des services du ministère de
la santé et de la sécurité sociale, et une étude va être entreprise
afin de remédier aux distorsions constatées.

Femmes (veuves).

36204. — 6 octobre 1980. — M. Claude Wllquln appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
problèmes des veuves chefs de famille et lui demande quelles
mesures le Gouvernement compte prendre pour répondre à leurs
demandes concernant : la possibilité de cumuler une retraite per-
sonnelle et une pension de réversion dans la limite du maximum
de celle de la sécurité sociale ; une augmentation substantielle de
l'allocation orphelin.

Réponse. — Le Gouvernement, particulièrement conscient des diffi-
cultés auxquelles se heurtent les veuves chefs de famille, a pris ces
dernières années de nombreuses mesures. Afin de permettre à un
plus grand nombre de veuves de bénéficier d ' un avantage de réver-
sion du régime général et des régimes légaux alignés sur lui, les
conditions d ' attribution de cette pension ont été considérablement
assouplies. En outre, plusieurs étapes ont été franchies afin de
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des frais afférents n'est pas automatique et ne saurait être imposée
aux organismes sur lesgtrels le ministère exerce sa tutelle . Toute-
fois, toute personne peut solliciter, à cette occasion . au p rès de la
caisse d'assurance maladie dont elle dépend, le bénéfice des crédits
du fonts d 'action sanitaire et sociale sut lesquels peuvent être
imputés dans certaines conditions, les prestations extra-trustes.
Pour les personnes vivant dans des établissements cle soins ou de
retraite, te prix de la vaccination est inclus dans le prix de journée.

Enfu nts laide sociale : Paris).

36759. — 20 octobre 1980 . — Mme Marie-Thérèse Goutmann attire
l'attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur la réforme de l 'aide sociale à l ' enfance de Paris qui se traduit
dans les faits par un véritable démantèlement. Elle lui demande
d'organiser de toute urgence une table ronde réunissant les repré-
sentants du ministère, de la D . D . A. S . S ., des syndicats et les élus
et de permettre la réunion de la commission technique paritaire.
Elle lui demande également de prendre les mesures nécessaires
pour assurer la réouverture du centre Ledru-Rollin, à Fontenay-
aux-Poses et empècher la fermeture des agences de placement.

Réponse . — Une étude, réalisée à la demande du préfet de Paris,
est en effet en cours, concernant l'organisation et le fonctionnement
des services de la direction départementale des affaires sanitaires
et sociales qui concourent à la protection sociale et médico-sociale
de l ' enfance . L'analyse de ces services est menée avec l 'appui d 'une
mission technique du ministère de la santé et de la sécurité sociale.
Elle doit étudier les difficultés que rencontre la mise en oeuvre
d' une politique de prévention active . Les objectifs fixés dans ce
domaine aux services de l ' aide sociale à l' enfance sont en effet
de donner la priorité aux actions qui, s ' adressant à la famille dans
son ensemble, tendent à éviter la séparation de l ' enfant et son place-
ment dans des institutions éventuellement lointaines . Les projets de
réorganisation, lorsqu 'ils seront élaborés, seront présentés à toutes
les parties prenantes et doivent faire l ' objet d ' une discussion appro-
fondie afin de rechercher l ' adhésion aussi large que possible de ceux
sur lesquels repose la mise en oeuvre d' une réforme qui concerne
autant l' esprit et les comportements des acteurs de la politique
sociale que les institutions elles-mêmes . Ces projets ne visent donc
pas à démanteler un service public, dont les mérites sont reconnus.
Ils visent au contraire à lui (lemme les moyens de renforcer son
rôle protecteur de la famille et de l'enfant . La D .D.A .S .S . de Paris
apporte une attention particulière à la situation du centre Ledru-
Roll,n et des agences de placement de l 'aide sociale à l'enfance
éloignées de Paris. Un projet de reconversion concernant le centre
Ledru-Rollin est actuellement à l 'étude, et doit être soumis aux
institutions intéressées . Les agences les plus lointaines de Paris, en
raison de l ' évolution des besoins, ne pourront être conservées . Ce-
pendant, elles font l'objet d'un programme de fermeture échelonné
et progressif qui situe les premières suppressions d 'agences en 198,
soit à une date qui permet d 'envisager un plan de reconversion des
personnels dans les meilleures conditions.

Sécurité sociale (cotisations).

36822. — 20 octobre 1980. — M. Hector Rolland rappelle à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que M. Belo avait
Soulevé le problème du calcul des cotisations de sécurité sociale des
gens de maison, en souhaitant que ces cotisations soient assies sur
te salaire réel et non sur un salaire forfaitaire, de façon à permettre
la revalorisation des pensions de retraite. (Question écrite n" 1207
du 10 niai 1978 .) Dans la réponse qui lui a été apportée et qui a été
publiée au J. O ., Débats A. N. du 22 juillet 1978, il était précisé
que les études entreprises en vue de généraliser le calcul des coti-
sations en cause sur la base des salaires réels se poursuivaient «en
vue de rechercher l 'incidence de la généralisation de l 'assiette réelle
sur le niveau des cotisations et pour déterminer si l 'adoption de ce
système peut se réaliser en une seule fois, ou si elle nécessite des
étapes transitoires s . Plus de deux ans s ' étant écoulés depuis cette
information, il lui demande à quelles conclusions ont abouti les
études rappelées ci-dessus et si les gens de maison peuvent espérer
bénéficier légitimement dans tin avenir rapproché de pensions de
retraite basées sur les salaires réels.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
informe l'honorable parlementaire que l ' étude à laquelle il fait
référence n'a pas encore abouti. Un nombre appréciable d ' employés
de maison travaille au service de personnes dent les facultés contri -
butives sont limitées . Il est nécessaire de Prendre toutes les précau-
tions utiles pour que l 'ajustement de l 'assiette susceptible d 'inter-
venir ne provoque pas un développement de l 'emploi de personnes
non déclarées, qui irait tout à fait à l'encontre de l'objectif re-
cherché d 'assurer une meilleure protection sociale des employés de
maison . Cette nécessité explique, avec d'autres, que la recherche
d ' une solution satisfaisante soit difficile et qu 'une certaine pru-
dence soit observée en la matière.

permettre le cumul d ' un avantage de réversion et d ' un avantage
personnel de vieillesse ou d'invalidité qui est désormais possible
selon la formule la plus avantaeu,, soit dans la limite de la moitié
du total de ces avantages personnels et de la pension principale dont
bénéficiait ou eût bénficié l'assuré, soit dans la limite de 70 P . 100
de la pension maximum du régime général liquidée à soixante-cinq
ans 124 066 francs depuis le l- janvier 1931 . D'autre part, dans les
régimes de retraite complémentaires, le droit à pension de réversion
n' est pas soumis à des conditions de ressources, et la pension de
réversion est cumulable avec des droits propres . S 'agissant de l 'allo-
cation d'orphelin . elle est accordée à tante personne veuve pour
chacun de ses enfants ; revalorisée de 50 p. 100 au 1 — janvier 1978,
elle s'élève actuellement à 246 francs par enfant et par mois . Le
Gouvernement n ' envisage pas une nouvelle majoration de cette
prestation, estimant p rioritaire à l ' heure actuelle d 'aider les per-
sonnes veuves à retrouver une activité professionnelle après la mort
de leur conjoint. En ce sens . l'allocation de parent isolé a été créée
en 1976. De plus, la loi n" 80-546 du 17 juillet 1930 p ermet désormais
le versement d'une allocation de veuvage qui améliore sensiblement
la situation des veuves ayant des enfants à charge et dont les
ressources sont modestes, grâce à l'attribution d 'une allocation
mensuelle dégressive versée au maximum p endant trois ans et au
plus égale à 1600 francs par mois la première année.

Assurance maladie maternité (prestations en nature),

36364 . — 13 octobre 1930 . — M. François Autain appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le
nombre sans cesse grandissant de personnes qui se font vacciner
contre la grippe à l'approche de l 'hiver. Toutefois, les dépenses
occasionnées par cette vaccination n'étant pas remboursées en
totalité par la sécurité sociale, beaucoup de personnes âgées ne '
sont pas en mesure de se prémunir contre la grippe, dont les
effets les touchent pourtant particulièrement . Il lui lit observer
qu ' une véritable politique de prévention en ce domaine permettrait
d 'éviter chaque année des milliers d'hospitalisations dont le coût
est très élevé pour la collectivité . Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour permettre à la sécurité sociale
de prendre en charge la totalité des frais de vaccination des
retraités.

Assurance maladie maternité (prestations en nature».

38133. — 17 novembre 1930 . — M. Auguste Cazalet expose à
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' une fédéra-
tion départementale de personnes du troisième âge, regroupant
des associations du troisième âge, lui a fait savoir qu'une promesse
avait été faite il ya un an environ, selon laquelle les personnes
du troisième âge appartenant à diverses associations pourraient
bénéficier d'une vaccination antigrippale gratuite . 11 lui demande
dans quelles conditions cette promesse a été faite. Il souhaiterait
savoir pourquoi celle-ci n ' a pas été tenue. Il lui fait d 'ailleurs
remarquer que ce problème est d'autant plus grave que cette
année les réserves de vaccin antigrippal sont épuisées, ce qui rend
vulnérables les personnes âgées, si une épidémie étendue gagne
notre pays.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

44193 . — 23 mars 1981 . — M . Auguste Cazalet s'étonne auprès de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question n" 38153 du 17 novembre 1980
relative à la gratuité de la vaccination antigrippale pour les per-
sonnes âgées et lui en renouvelle les termes.

Réponse . — Conformément à ta réglementation, les prestations de
l'assurance maladie ne peuvent être versées qu'à l'occasion de soins
donnés en vue du traitement d ' une maladie . Le problème de la pré.
vention, dans son ensemble, fait, à l'heure actuelle, l'objet d ' une
étude approfondie . La vaccination antigrippale s 'intègre dans cette
réflexion . Toutefois, la grippe est provoquée par plusieurs souches
virales dont les caractères sont parfois assez différents . En consé-
quence, pour être efficace, le vaccin antigrippal doit être adapté
aux virus qui ont été signalés dans le monde et dont on peut prévoir
l ' arrivée en France lors de l ' hiver suivant . Il faut donc, d'une part,
une surveillance mondiale des virus grippaux en circulation ; d 'autre
part, un remaniement annuel de la composition du vaccin . Cette
situation particulière, qui ne se retrouve pour aucune affection, rend
la vaccination antigrippale à la fois plus chère et plus incertaine
que les autres (puisqu 'elle repose sur une hypothèse concernant le
virus attendu) . Elle doit, en outre, être renouvelée chaque année. Il
n'a donc pas paru possible, dans ces conditions, de rendre cette
vaccination obligatoire . Elle peut être recommandée aux personnes
âgées atteintes d'affections respiratoires ou cardiaques. Il appartient
alors au corps médical de poser l'indication de cette protection.
C'est par des cam pagnes d'information que le ministère de la . santé
et de la sécurité sociale envisage le développement de la vaccination
chez les sujets fragilisés par l ' âge ou la maladie . La prise en charge
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Sécurité sociale (bénéficiaires).

36888 . — 20 octobre 1980. — M . Charles Ehrmann attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et-de la sécurité sociale sur un pro-
blème posé par l 'assujettissement à la sécurité sociale des colla-
borateurs de cabinets de détectives privés . Il lui cite le cas d 'un
cabinet employant plus de quatre-vingt-dix collaborateurs qui ont
toujours été considérés comme travailleurs indépendants et qui, de
ce fait, cotisent régulièrement au régime de protection sociale des
travailleurs indépendants . En tant que profession libérale, ils sont
également adhérents d'une assurance privée ; ils paient la taxe pro-
fessionnelle, et, depuis le 1" janvier 1979, sont assujettis à la
T. V. A. La plupart des cabinets de détectives privés installés en
France fonctionnent sous le même régime. Or, les services de
l' U . R. S . S. A . F . prétendent que les quatre-vingt-dix collaborateurs
du cabinet, auquel il est fait allusion ci-dessus, doivent être affiliés
à la sécurité sociale comme salariés, avec effet rétroactif depuis
1970. L ' employeur serait alors contraint au paiement de plusieurs
millions de francs au titre des cotisations rétroactives . Il serait dans
l'obligation de fermer son cabinet et de laisser ses quatre-vingt-dix
collaborateurs sans activité. Ces derniers, d'ailleurs, e nt manifesté
leur intention de demeurer sous le régime des travailleurs indépen-
dants comme exerçant une profession libérale . Il lui demande quelles
mesures 11 envisage de prendre afin qua ce problème puisse recevoir
une solution équitable.

Sécurité sociale (bénéficiaires).

42689. — 16 février 1981 . — M. Charles Ehrmann s ' étonne auprès
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale de ne pas avoir
reçu de réponse à la question écrite n" 36888 paru au Journal
officiel du 20 octobre 1980, page 4400, relative à l'assujettissement
à la sécurité sociale des collaborateurs de cabinets de détectives
privés, et lui en renouvelle les termes.

Réponse . — Le décret tt° 77. 1419 du 15 décembre 1977 portant
classement dans l' organisation autonome d ' assurance vieillesse
des professions libérales des interprètes et sténotypistes de confé-
rence et des agents privés de recherches et de renseignements
permet dorénavant aux collaborateurs l ..dépendants de cabinets de
détectives privés d 'être affiliés à l'assurance vieillesse des pro-
fessions libérales et, par suite, au régime d'assurance maladie des
non-salariés non agricoles, pourvu qu ' ils exercent cette profession
r dans des conditions exclusives de l' application des articles L . 241
et L . 242 du code de la sécurité sociale s . L'affiliation au régime
général n' est donc pas écartée par l 'intervention du décret du
15 décembre 1977, qui ne peut avoir pour objet de déroger à des
dispositions législatives d'ordre public. Il convient dônc, en cas de
litige, d' examiner dans chaque cas particulier les conditions réelles
de l'exercice de l' activité professionnelle, l'article L. 241 du code
de la sécurité sociale autorisant l'affiliation au régime général
quelles que soient la forme, la nature ou la validité des contrats . Si
l' observation des faits montre que le collaborateur indépendant est
astreint à diverses sujétions dans le cadre d ' un service organisé,
c'est à bon droit que l'affiliation au régime général sera prononcée.
Il n 'est, par ailleurs, par exclu qu ' une même personne puisse,
de par la diversité de ses activités, exercer sa profession dans des
conditions entrainant une double affiliation.

Etablissenients d 'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Gard) ..

37111 . — 27 octobre 1980 . — M. Bernard Deschamps attire
l' attention de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur la situation extrêmement préoccupante dans laquelle se trouve
actuellement le potentiel de soins publics en pédopsychiatrie de la
ville d'Uzès (Gard). Le ministre de la santé vient en effet d 'autoriser
la D.A. S . S. du Gard à procéder à la fermeture de soixante-quatre
lits de pédopsychiatrie à Alès . Seraient supprimés les quarante lits
de pédopsychiatrie du Mas Careiron et vingt-quatre sur la structure
du boulevard Gambetta dépendant de l ' hôpital général (dont la
totalité des lits de placement familial) . Amputé de quarante lits, le
mas Careiron verrait ses difficultés de fonctionnement accrues.
Quant à la pédopsychiatrie du boulevard Gambetta, elle redeviendrait
un internat pour enfants de type asilaire puisque la possibilité de
pouvoir placer ces enfants en nourrice serait supprimée . D ' ores et
déjà, les départs de personnels ne sont plus remplacés sur l 'hôpital
général et - la pédopsychiatrie . Au boulevard Gambetta, le nombre
réduit de soignants ne permet plus d'accueillir les enfants dans des
conditions décentes . Or il existe une liste d'attente aussi bien de
soignants désirant travailler que d ' enfants nécessitant des soins.
Depuis son ouverture, le taux d 'occupation du service a toujours
été d 'au moins 70 p . 100. Ainsi, c 'est une certaine conception de la
psychiatrie que les mesures récentes d'austérité et de répression
atteignent. La résiliation du contrat d'un docteur qui est à l'origine

de la modernisation du service de pédopsychiatrie et de la transfor-
mation d'un asile en unité de soins modernes, en atteste . Le déman-
tèlement de la pédopsychiatrie de l'hôpital général va de pair avec
la non-satisfaction de besoins importants tels que L V . G ., maternité,
radiologie, services de premières urgences, etc ., du fait de manque
de structures appropriées de l ' hôpital . Compte tenu de la situation
alarmante exposée ci-dessus, il lui demande : 1" de renoncer à la
fermeture des lits à Uzès ; 2" que l 'ouverture de structures légères
de pédopsychiatrie sur Alès, Bagnols, Beaucaire et Le Vigan ne
s' effectue pas au détriment des structures existant à Uzès ; 3 " de
faire procéder à la création de structures correspondant au besoin
de la population sur l ' hôpital général (service de premières urgences,
I .V.G., maternité, radiologie notamment, end) ; 4 " de créer des
structures d ' accueil en accord avec les besoins de notre époque
dans leurs aspects techniques et humains à Uzès et de dégager
des ressources supplémentaires si nécessaires pour assurer des soins
décents aux usagers ; 5" de faire procéder à la titularisation de
l'ensemble des auxiliaires et contractuels ; 6" de lever toutes les
sanctions prises depuis septembre 1979 à la pédopsychiatrie.

Réponse. — En réponse aux questions posées par l'honorable
parlementaire sur l ' organisation de la pédopsychiatrie à l'hôpital
d'Uzès et divers problèmes d'ordre sanitaire, le ministre de la
santé et de la sécurité sociale est en mesure de donner les pré-
cisions ci-après : 1" C 'est en vue de mieux adapter l 'équipement
aux besoins et de rapprocher les jeunes malades de leur famille,
qu' il convient de mieux répartir l ' équipement en lits nécessaire sur
le territoire de l ' intersecteur Nord et de mettre fin à sa concentra-
tion à Uzès . L'ouverture de seize lits et places au centre hospitalier
général d'Alès, huit places d 'hôpital de jour à Bagnols-sur-Cèze et
huit places d'hôpital de jour à Beaucaire et d'un autre hôpital de
jour au Vigan dont le projet est en cours d'étude, n 'empêchera pas
le maintien à Uzès de vingt lits au centre hospitalier spécialisé et
de vingt lits et places d 'hôpital de jour à l ' hôpital rural . 2" Il est
incontestable que l'amélioration de la prise en charge des jeunes
malades qui découle de la redistribution des lits et places jusqu ' ici
concentrés à Uzès doit permettre de faire face aux besoins sans
création de moyens nouveaux. Il serait donc inopportun de doter
d ' équipements spécialisés les villes qui en étaient jusqu ' à présent
dépourvues tout en maintenant à Uzès le même nombre de lits et
de places . 3" et 4" La carte sanitaire de médecine chirurgie-obsté-
trique démontre à l'évidence que l 'équipement en lits du secteur 5
— Nimes — dans lequel se trouve Uzès est suffisant pour faire
face aux besoins de la population. Il ne saurait donc être envisagé
de doter l' hôpitat d 'Uzès, qui a encore le statut d'hôpital général
rural, des services dont doit être doté un centre hospitalier . 5 " Les
auxiliaires sont utilisés, d 'une manière générale, de façon épisodique
pour assurer la continuité du service public en compensant les
congés de longue durée du personnel titulaire . Il n ' existe qu 'un
auxiliaire permanent employé à mi-temps dans le service de pédo-
psychiatrie de l ' hôpital rural d' Uzès . Sa titularisation sera effectuée
dès qu ' un poste budgétaire aura été libéré . Quant aux contractuels,
la plupart travaillent à temps partiel et ne sont pas intéressés par
une intégration dans le service public . En tout état de cause, cette
question sera de nouveau étudiée pour ceux qui souhaiteraient leur
titularisation, lorsque la réorganisation de la psychiatrie dans le
Nord du département sera achevée . 6 " L'honorable parlementaire
fait certainement référence aux sanctions prises, à l'encontre de
deux gents du service de pédopsychiatrie, après avis du conseil
de discipline, à la suite des événements ayant eu lieu en 1979. Elles
se sont traduites par : un abaissement d'échelon, une radiation du
tableau d'avancement, et concernent deux éducateurs qui ont déjà
fait l'objet d 'avertissements et de blàmes ; une requête d 'instance
dirigée contre ces décisions a d'ailleurs été enregistrée au greffe
du tribunal administratif de Montpellier, et cette question fera
l' objet d'un jugement dans un domaine qui est, en fait, directement
de la compétence du responsable de l' établissement.

Sécurité sociale (prestations en nature).

37302. — 27 octobre 1980 . — M. Arnaud Lepercg appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le cas
d 'une de ses correspondantes, accidentée en 1977, alors que son
mari était artisan-maçon et qui, depuis le changement de régime
de celui-ci, soit le 1" janvier • 1980, date à laquelle il est devenu
exploitant agricole à titre principal, ne peut obtenir des caisses
d ' affiliation, la prise en .charge des soins consécutifs à cet accident.
En effet, la Mutualité sociale agricole se déclare incompétente
sur la base de l'article 4 du décret n" 69.110 du 1" février 1969
qui prévoit que les contrats d ' assurance et les statuts des caisses
de mutualité sociale agricole doivent mentionner que ne sont pas
compris dans la garantie obligatoire, les accidents du travail sur-
venus ou les maladies professionnelles contractées au cours de '
l 'exercice d'une profession autre qu ' une profession agricole non
salariée. Et, la caisse mutuelle régionale des travailleurs non
salariés des professions non agricoles estime qu'elle n'est plus
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concernée puisque l'intéressée n'est plus ressortissante de son
régime . Constatant donc que la distorsion entre les définitions des
risques pour chaque régime d'assurance peut causer aux assurés
un préjudice considérable, il lui demande de bien vouloir revoir
cette situation et prendre les mesures qui s'imposent.

Réponse . — Aux termes de l ' article 4 du décret n " 69-119 du
1" février 1969 fixant les règles de fonctionnement de l'assurance
obligatoire des personnes non salariées contre les accidents et les
maladies professionnelles dans l ' agriculture, il est effectivement
prévu que les contrats d'assurance et les statuts des caisses de
mutualité sociale agricole doivent mentionner que ne sont pas
compris dans la garantie obligatoire les accidents du travail sur-
venus ou les maladies professionnelles contractées au cours de
l 'exercice d'une profession autre qu'une profession agricole non
salariée. Les caisses de mutualité sociale agricole ne sont pas
davantage autorisées à prendre en charge au titre de l'assurance
maladie des exploitants agricoles les suites d ' un accident survenu
alors que la victime relevait d ' un autre régime obligatoire . L'article 11
du décret du 31 mars 1961 prévoit, en effet, que l'Amexa couvre
la maladie proprement dite, à l' exclusion de tout accident, qu ' il
s'agisse d' accident de la vie privée ou d' accident du travail non
indemnisé au titre de la législation spécifique. De ce fait, la vic-
time d ' un accident survenu alors qu 'elle relevait du régime d'assu-
rance maladie t'es travailleurs non salariés des professions non
agricoles se trouve dans l' impossibilité d ' obtenir, si elle relève
ultérieurement de l'Amexa, la prise en charge des suites de cet
accident tant auprès du premier régime, auquel elle n' est plus
affiliée, qu 'auprès du régime agricole. Bien que la question évoquée
par l ' honorable parlementaire relève plus particulièrement de la
compétence du . ministre de l' agriculture, il peut lui étre indiqué
qu'en vue précisément d 'éviter les conséquences de situations de
ce genre, les services de ce département étudient actuellement
la possibilité d'une prise en charge par l ' Amexa des suites de tels
accidents . En tout état de cause, cette mesure nécessiterait l'inter-
vention d'un texte législatif modifiant le code rural, et plus préci-
sément son article 1105. 2.

Assurance vieillesse : régime général (montant des pensions).

37361 . — 3 novembre 1980. — M. Joseph Legrand attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la diminu-
tion du pouvoir d'achat des bénéficiaires de pensions et de rentes.
Un arrêté paru au Journal officiel a fixé à 1,064 le coefficient de
revalorisation applicable, à compter du 1" juillet 1980, aux pensions
et aux rentes du régime général calculées en fonction des cotisations
effectivement versées par les assurés . Au total, les retraités verront
donc leurs pensions augmenter de 12,1 p. 100 en 1980, soit sensi-
blement moins que l'inflation . Il y aura ainsi, cette année, une
nouvelle amputation du pouvoir d 'achat de plusieurs points . Une
nouvelle revalorisation interviendra le lrr janvier 1981 . Elle sera
de 6 ;1 p . 100, donc inférieure à telle du 1t ' juillet qui atteignait
6,4 p . 100 . En conséquence, il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour, non seulement maintenir le pouvoir d ' achat,
mais également pour améliorer ces rentes et pensions.

Assurance vieillesse : régime général (montant des pensions).

38597. — 24 novembre 1980. — M. Georges Marchais attire l'atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le
préjudice subi par les bénéficiaires des pensions vieillesse du fait
de la revalorisation annuelle de leur montant. Si l 'on s 'en tient aux
estimations officielles des prix, ceux-ci sont passés (sur la base 100
en 1970) de l'indice 232,3 en décembre 1979 à 248,7, en juin, soit une
augmentation de seize points et demi environ pour les six premiers
mois de l ' année 1980 (plus de vingt-deux points pour huit mois).
C'est dire que les pensionnés voient, au cours de l 'année, leur pou-
voir d ' achat fortement érodé par l'inflation . Il lui demande de
prendre les mesures réglementaires pour assurer la réévaluation
des pensions vieillesse avant que ne soient effectuées les opéra-
tions eomptables préalables au paiement des pensionnés.

Assurance vieillesse : régime général (montant des pensions).

40692. — 5 janvier 1981 . — M . Jacques-Antoine Gau appelle
l' attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur le problème de la .revalorisation des pensions d 'invalidité. Le
plafond de la pension d 'invalidité est actuellement de 2 500 francs
par mois depuis le 1" r janvier 1980, ce qui représente une augmen-
tation de 9 p . 100 environ . C'est dire que l'augmentation de la
pension d'invalidité est loin de combler l'augmentation du coût de
la vie . Or, dans la majorité des cas, cette pension est la seule
ressource de l 'invalide . En conséquence, il lui demande quelles
mesures II compte prendre pour qu 'en 1981, année des handicapés,
la pension d'invalidité soit augmentée de façon suffisante pour
rattraper l'augmentation du coût de la vie.

Assurance vieillesse : régime général (montant des pensions).

41177. — 19 janvier 1981 . — M. Henri Emmanuelli appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
perte de pouvoir d ' achat subie par les retraités depuis le début
de 1980 . Contrairement aux engagements pris par le Président de la
Ré p ublique et à la satisfaction du Gouvernement, le pouvoir d'achat
des retraites diminuera au cours de l'année 1980 puisqu ' elles auront
progressé de 12,9 p . 100 alors que le rythme de l'inflation sera
voisin de 14 p. 100 . En conséquence, il lui demande quelle mesure
il compte prendre pour compenser cette dégradation des conditions
de vie des retraités.

Assurance vieillesse :' régime général (montant des pensions).

41990 . — 9 février 1981 . — M . Joseph Legrand attire l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la dimi•
nution d' achat des bénéficiaires de rentes d 'accident du travail et
de pensions d ' invalidité en 1980 . La dégradation du pouvoir d 'achat
est de 3,84 p .100. Du juillet 1979 au 1"r juillet 1980, l'augmen-
tation des rentes et pensions a été de 9,61 p . 100 . Or, pour la même
période, l'indice officiel des prix de détail, indice I. N . S. E . E ., a
progressé de 13,45 p .100. Si nous examinons l 'évolution pour la seule
année 1980, l'on constate que les rentes et pensions ont été reva-
lorisées de 12,14 p . 100. Or la hausse des prix a été de plus de
14 p .100 . L'ajustement promis au 1' janvier 1981 est loin de con--
penser la hausse des prix . Les mutilés du travail et les invalides
ont bien subi une diminution de leur pouvoir d 'achat . En consé-
quence, il lui demande : 1 " quelles dispositions il compte prendre
pour effectuer le rattrapage des rentes et pensions sur l ' année 1979•
1980 ; 2" s 'il ne juge pas nécessaire, en 1981, d 'appliquer une indexa-
tion qui tienne compte de la hausse réelle du coût de la vie.

Assurance vieillesse : régime général (montant des pensions).

45600. — 13 avril 1981 . — M . Joseph Legrand s' étonne auprès de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale qu'aucune réponse
n 'ait été faite à sa question n" 37361 (Journal officiel du 3 novem-
bre 1980) sur la diminution du pouvoir d ' achat des bénéficiaires
de pensions et de rentes . Un arrêté paru au Journal officiel a fixé
à 1,064 le coefficient de revalorisation applicable à compter du
1" juillet 1980 aux pensions et aux rentes du régime général
calculées en fonction des cotisations effectivement versées par les
assurés. Au total les retraités verront donc leurs pensions aug-
menter de 12,1 p . 100 en 1980, soit sensiblement moins que l'in-
flation . Il y aura ainsi cette année une nouvelle amputation du
pouvoir d'achat de plusieurs points . Une nouvelle revalorisation
interviendra le 1" janvier 1981 . Elle sera de 6,1 p. 100, donc infé-
rieure à celle du 1" juillet qui atteignait 6,4 p. 100 . En conséquence,
il lui demandait quelles :spositions il comptait prendre pour, non
seulement maintenir le pouvoir d'achat, mais également pour amé-
liorer ces rentes et pensions.

Réponse . — Le décret n'' 73-1212 du 29 décembre 1973 a substitué
à la revalorisation unique qui intervenait au 1' r mars ou au 1" avril
de chaque année, deux revalorisations prenant effet au 1^' janvier
et au 1"r juillet . Ce s"stème permet au titulaires de pensions et
de rentes de bénéficier dès le début de l 'année d ' une majoration
provisionnelle (égale à la moitié du taux global retenu pour l 'année
précédente) sans attendre que la connaissance des résultats statis-
tiques et comptables ait permis d'évaluer à la fin du premier
semestre, dans les conditions fixées par la réglementation, le coeffi-
cient de revalorisation relatif à l'année considérée . Ce coefficient
est calculé d' après le rapport du salaire moyen des assurés pour
l 'année écoulée et l ' année considérée . Le tableau ci-après, qui donne
l ' évolution des pensions et des rentes, des salaires et des prix au
cours des sept dernières années, montre que durant cette période,
les pensions ont augmenté plus rapidement que les salaires ou -les
prix . Indice de croissance au 1" janvier 1981 (base 100 au 1" jan-
vier 1974). — Pensions (en moyenne annuelle) : 255,5 . — Prix (indice
I. N . S E. E.) : 209,3 . — Salaires (comptes de la nation) : 246,4 . SI
certains éccrts peuvent apparaître à un moment donné entre
l ' évolution des pansions et celle des prix, il n' en demeure pas
moins vrai qu 'à moyen terme, le mécanisme actuel de revalorisation
compense largement les distorsions constatées . Pour 1981, le Gouver-
nement, soucieux de maintenir le pouvoir d'achat des retraités et
des pensionnés, a accordé, à titre exceptionnel, une majoration de
0,6 p• 100 qui s 'ajoute à la revalorisation provisionnelle de 6,1 p . 100
qu'il était initialement prévu d ' appliquer au 1" janvier de cette
année. Revalorisées de 6,7 p. 100 à celé e date, les pensions et les
rentes feront l' objét, conformément la réglementation en vigueur,
d ' une nouvelle majoration à partir du 1" juillet prochain .
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R dpense . — La situation difficile que cannait depuis plusieurs
mois la caisse d 'allocations familiales de Calais en ce qui concerne
les délais de règlement des ,: :verses allocations n'a pas échappé à
l 'attention des services du ministère de la santé et de la sécurité
sociale . Ceux-ci ont, en effet, demandé à ta caisse nationale des
allocations familiales de prendre les n-_ .,ores nécessaires pour
rétablir la situation dans l 'organisme en cause.

Assurance vieillesse : réginle général assurance veuvage).

38513 . — 24 novembre 1950. — M. René Caille appelle l' atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
les dispositions de la loi n" 80-54G du 17 juillet 1980 instituant
une assurance veuvage en faveur des conjoints survivants ayant
ou ayant eu des charges de famille, dispositions devant entrer
en vigueur le 1' , janvier 1981 . Du fait que cette assurance prend
la forme d ' une rente dégressive servie pendant trois ans, il lui
demande s'il ne lui parait pas équitable que puissent en béné-
ficier les femmes devenues veuves avant le 1" janvier 1931, pour
le temps de veuvage restant à courir entre le 1" janvier 1981
et la date à laquelle elles atteindront la fin de lear troisième
année de veuvage . Par ailleurs, il souhaite que soit étudiée la
possibilité d 'étendre le bénéfice de cette loi aux veuves sans
enfant dont la situation peut se révéler être également digne
d ' inf. réé et mériter netarmment l ' aile que la loi p récitée a prévu
et à juste titre à l 'égard des veuves ayant ou ayant eu des enfants
à charge.

Assurance vieillesse : régime général (assurance veuvage),

41543. — 26 janvier 1981 . — M . Pierre Weisenhorn appelle l'atten-
tien de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
l 'ap plication des dispositions de la n" 80-515 du 17 juillet 1980.
L'assurance veuvage instituée par ce texte n'est prévue qu'à l'égard
des femmes devenues neuves depuis le 1"' janvier 1931 . Cet avantage
échappe par contre en totalité à celles dont ie veuvage est antérieur
à cette date . Il lui demande s ' il ne lui parait pas éç diable que la
rente dégressive constituant cette assurance et dont le paiement
s 'étale sur trois ans suit attribuée également aux femmes dont le
mari est décédé avant le 1"' janvier 1981 pour le temps restant
à courir entre le l' janvier 1981 et la date à laquelle elles attein-
dront la fin de leur troisième année de veuvage. II souhaite éga-
lement que le droit à cet avantage soit envisagé au bénéfice des
veuves sans entants, dont la situation mérite d'être prise en consi-
dération et qu 'il appareil injuste, dans ce cas, d 'écarter délibé•
rénitent d 'une aide qui leur est souvent indispensable.

Réponse . — Les dispositions de la loi du 17 juillet 1980 instituant
fine assurance veuvage en faveur des conjoints survivants ayant ou
ayant eu des charges de famille ne sont effectivement applicables
qu'aux conjoints survivants des assurés décédés postérieurement au
31 décembre 1980. Le princi p e de la non-rétroactivité des lois nui est
d 'application constante en matière sociale, et la volonté du légis-
lateur, qui a fait de l'aliocation de veuvage un avantage contributif,
s 'opposent à ce que les personnes veufs ou veuves avant celte date,
même si le décès de leur conjoint est intervenu depuis moins de
trois ans, puissent bénéficier de la réforme . En effet, ainei que le
précise le décret du 31 décembre 1980 pris pour I'apultt cafion de la
loi susvisée, seuls les assurés qui,- en relevant du régime général
ou du régime des assurances sociales agricoles au l' janvier 1981
ou postérieurement étaient, soit affiliés au cours des trois mois
précédant leur décès à l 'assur ance veuvage et cotisaient donc contre
ce nouveau risque, soit titulaires de divers avantages sociaux (pension
de vieillesse, pension d'invalidité, rente de victime d 'accident du
travail, revenus de remplacement de l ' assurance chennage. ..) parce
qu'ils n ' eeergeient pas au moment de leur décès une activité
salariée pour vies raisons légitimes ou indé p endantes de leur volonté,
sont susceptibles de permettre à leur conjoint survivant de béné-
ficier de l 'allocation de veuvage . D 'autre part, quoique !a situation
de veuves sans enfant soit digne d 'intérêt, les dispositions de la
loi précitée, qui constitue une nouvelle éta pe dans !e renforcement
de la protection sociale en cas d ' isolement, participe à l'établissement
d' un véritable statut social de la mère de famille. L'assurance
veuvage répond donc à un risque familial spécifique : celui qu 'en-
court la mère de famille qui, parce qu 'elle s ' est consacrée oit se
consacre à l'éducation de ses enfants, ne dispose pas de ressources
suffisantes lors du décès prématuré de son conjoint, et doit donc
recevoir une aide propre à lui permettre de s'Insérer ou de se
réinsérer dans les meilleures conditions dans la vie professionnelle.
Le droit à l 'assurance veuvage, qui ne doit pas être ou devenir une
assurance- vie ordinaire, doit donc rester lié au fait d ' élever ou
d'avoir élevé des enfants .
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Assurance maladie maternité (prestations en naturel.

37515 . — 3 novembre 1t4i0 . — M. Joseph Legrand attire l' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
difficultés rencontrées par des familles pour certains sains dentaires
à leurs enfants. Une récente étude fait appareillé qu' un enfant sur
deux, âgé le plus souvent de neuf r quinze ans, souffre d ' une
mauvaise implantation dentaire, justifiant le recours à des soins
d 'orthodontie . Or, la sécurité sociale ne prend pas systématiquement
en charge les traitements par orthodontie, elle intervient cas par
cas et les remboursements couvrent rarement la dépense réelle . En
conséquence, il lui demande s 'il ne juge pas nécessaire d ' améliorer
la prise en charge de ces coins dentaires.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale,
conscient des imperfections administratives et techniques de
l'actuelle réglementation concernant les traitements d 'orthopédie
dento-fasciaie, est convaincu de l'utilité d 'améliorations, dans ce
domaine, des soins couverts par l ' assurance maladie. Toutefois, force
est de constater que les améliorations envisagées, qui répondraient
à la fois aux voeux des assurés sociaux et au souci des profession-
nels, se traduiraient par une augmentation importante des charges
de l ' assurance maladie. C'est donc dans le cadre général du néces-
saire équilibre des ressources et des dépenses de l 'assurance
maladie que devra être examinée, avec d 'autres modifications de la
nomenclature tics actes processionnels, la modification évoquée par
l'honorable parlementaire.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

37745. — 10 novembre 1980 . — M . Christian Pierret appelle l 'atten-
tion de M : le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le
traitement discriminatoire dont les transporteurs sanitaires non
agréés font l' objet au regard de la pratique du tiers-payant, lequel
ne leur est pas appliqué . Le caractère légal de cette réforme de trans-
port des malades, maintenu par la loi du 10 juillet 1970, ne s 'accom-
mode pas d 'une exclusion que rien ne permet de justifier au regard
des besoins des malades . Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures il compte prendre pour mettre un terme a l 'injustice
ci-dessus évoquée.

Réponse. — La loi du 10 juillet 1970 a prévu qu ' un agrément est
délivré aux entreprises privées dès lors qu 'elles se conforment
aux conditions d ' exploitation déterminées par un décret qui pré-
cise les droits et obligations qui découlent de l 'agrément . L 'arrété du
30 septembre 1975 relatif à la tarification et à la prise en charge
des frais de transports sanitaires pose le principe de l 'avance des
frais par l 'assuré . Il précise que les relations entre les caisses d ' assu-
rance maladie et les entreprises agréées peuvent être réglées
par des conventions. Celles-ci, par exception au principe exposé
ci-dessus, peuvent prévoir que l'assuré sera dispensé de faire
l' avance des frais. Cet avantage a été accordé aux entreprises agréées
en contrepartie des obligations qui leur sont im p osées par la
réglementation . Pendant une période transitoire de deux ans à
compter de la parution de cet arrêté — période qui devrait per-
mettre aux entreprises qui le désireraient de se mettre en mesure
d'obtenir l'agrément — les entreprises non agréées pouvaient passer
convention avec les caisses chaque fois qu ' une carence en entreprises
agréées avait été constatée par le préfet . Cette période transitoire
a désormais pris fin.

Prestations familiales (caisses : Pas-de-Calais).

38335 . -- 17 novembre 1980. — M. Jean Bardot attire l 'attention
de M. lie ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
de plus en plus difficile des familles de notre région, consécutive aux
retards dans les paiements effectués par la caisse d 'allocations fami-
liales de Calais (Pas-de-Calais) . En effet, malgré la bonne volonté

.des personnels tant titulaires qu ' auxiliaires (embauchés épisodique-
ment pour des périodes trop courtes) la situation s ' aggrave. Par
exemple, 2 000 dossiers d 'aide personnalisée au logement (A .P.L.)
sont actuellement en souffrance. Dans notre région cruellement
freppée par le chômage, les prestations familiales sont indispensables
à la vie de nombre de familles . Les retards dans leurs versements
signifient sommation, huissier, saisie, aggravation encore de condi-
tions déjà précaires . Chaque jour, cinq à six cents personnes
(certaines en perdant une journée de travail ; défilent à la caisse
pour essayer de faire aboutir plus rapidement leurs réclamations.
Cette situation ne peut plus durer. Il faut que rapidement soient
trouvées des solutions qui permettront à l 'ensemble des familles
d'obtenir ce à quoi elles ont droit, que du p ersonnel soit embauché
En conséquence, il lui demande quelles mesures il coopte prendre
pour rétablir cette situation .

*
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Sécurité sociale (assurance volontaire).

39028 . — 1" décembre 1980. — M . Parfait Jans attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la contro-
verse qui peut résulter de l 'interprétation restrictive de l'article 2
de la loi n° 79-1130 du 28 décembre 1979 relative au maintien
des droits, en matière de sécurité sociale, de certaines catégories
d' assurés. II s' agit, en l' espèce, du refus opposé à un conducteur
de taxi ayant opté pour le régime de l'assurance volontaire, en appli-
cation de la loi du 12 janvier 1970, de voir proroger ses droits
pendant le délai de douze mois qui suit sa cessation d 'activité. Or,
l'option à l'assurance volontaire, faite par les conducteurs de taxi
relevant de la loi du 6 juillet 1956, a conféré à cette adhésion un
caractère obligatoire semblant entrer dans le cadre des dispositions
de l 'article 2 de la loi n" 79-1130 . Il lui demande, en conséquence,
de bien vouloir lui préciser si ces dispositions sont bien applicables
au cas cité, en soulignant cependant qu ' il serait tout à fait injuste
qu 'il en soit autrement.

Réponse. — En application de dispositions de l ' article 3, para-
graphe II, de la loi n" 66-509 du 12 juillet 1966 relative à l 'assurance
maladie et à l' assurance maternité des travailleurs non salariés des
professions non agricoles, les chauffeurs de taxi qui, au 31 décem-
bre 1968, remplissaient les conditions fixées par l 'article de la loi

n " 56-659 du 6 juillet 1956: pouvaient opter, avant le 15 février 1970,
pour une adhésion à l' assurance volontaire du régime général de
sécurité sociale pour l' ensemble des risques couverts par ce régime.
En l'absence d 'exercice de cette option, les intéressés étaient rattachés
obligatoirement au régime des travailleurs non salariés des profes-
sions non agricoles. Le droit d -option prévu dans le cadre de la loi
n° 70-14 du 6 janvier 1970 doit donc être considéré comme une
possibilité offerte aux intéressés d'adhérer au régime de l 'assurance
volontaire et non pas comme une obligation qui leur était faite de
solliciter leur nt-filiation à un régime qui, en tout état de cause,
présentait un caractère facultatif . L' article 2 de la loi du 28 décem-
bre 1979 qui prévoit le maintien du droit aux prestations pendant
une période de douze mois ne s ' applique qu 'aux régimes obligatoires
d'assurance maladie, et notamment au régime des travailleurs non
salariés des professions non agricoles, qui présente un caractère
obligatoire. Par contre, le régime de l'assurance volontaire ne
pouvant pas être considéré comme un régime obligatoire, il ne
peut être envisagé d'admettre en faveur de ses ressortissants le
bénéfice des dispositions de l'article 2 de la loi du 28 décembre 1978.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

39271 . — 8 décembre 1950 . — M . Maurice Tissandier demande à
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale s 'il estime
juste que la plus grande partie des remboursements des frais de
médicaments des travailleurs non salariés des professions non agri-
coles ne soit effectuée qu ' à concurrence d ' un taux de 50 p. 100.
Il prie de vouloir bien lui indiquer où en est l' application des
lois du 27 décembre 1973 et du 24 décembre 1974, qui s' étaient
données pour objectif d ' harmoniser le régime de protection sociale
des artisans et des commerçants avec celui des salariés.

Réponse. — Une partie importante des prestations garanties par
le régime d 'assurance maladie et maternité des travailleurs non
salariés est actuellement assurée à un niveau comparable à celui
du régime général. Il s'agit des dé p enses de soins coûteux et
qui seraient donc de nature à obérer la trésorerie des assurés.
S'agissant, en particulier, des dépenses pharmaceutiques, celles-ci
sont prises intégralement en charge pour les assurés atteints
d'une affection longue et coûteuse . Seules les prestations afférentes
aux soins courants n 'ont pas connu, selon le souhait même des
responsables du régime, la même évolution, en raison de l 'effort
contributif supplémentaire qui devrait être demandé aux assurés.
Il convient toutefois d'observer qu'en matière pharmaceutique,
certains médicaments ne donnent lieu qu ' à un remboursement de
40 p . 100 dans le régime général.

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : prestations familiales).

39274. — 8 décembre 1980. — M . Jean Fontaine expose à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale ce qui suit : le Gou-
vernement a demandé de faire preuve d'innovation . Il est satisfai-
sant de constater qu'il a été entendu par la caisse d'allocations
familiales à la Réunion et que les délais de réponse en l'occurrence
ont été extrêmement brefs . En effet, depuis le mois d 'octobre
dernier, le règlement des allocations familiales est fait par lettre-
chèque. Certains de ces titres sont payables aux guichets de la
poste. D'autres portent la mention non-endossable . Voilà une situa-
tion qui cause les plus grands désagréments aux usagers, soit parce
qu 'ils ne possèdent pas de compte courant bancaire ou postal, soit
encore parce qu'en raison du nombre élevé de chèques émis et des

sommes nécessaires pour les honorer, les receveurs des postes se
voient contraints d 'étaler les paiements sur une période de quinze
jours. Il s 'en trouve donc que les allocataires qui habitent les
écarts généralement éloignés du bureau de poste, comme c'est le
cas dans les hauts de l'Ouest, se voient condamnés à faire plusieurs
déplacements et partant à perdre du temps ou des journées de
travail pour entrer en possession de leurs maigres prestations. Cela
n'est pas supportable . R lui demande de lui faire connaitre les
instructions qu'il compte donner pour normaliser cet état de fait.

Réponse. — Il est précisé à l 'honorable parlementaire qu' en
application de l' article 9 du décret du 12 mai 1960 relatif à l'orga-
nisation et au financement de la sécurité sociale, le conseil d 'admi-
nistration d ' une caisse d' allocations familiales est chargé de régler
par ses délibérations les affaires de l ' organisme et, par conséquent,
de choisir librement les modes de règlement aux allocataires.
C ' est ainsi que le conseil d'administration de la caisse d 'alloca-
tions familiales de la Réunion a décidé de remplacer le système de
paiement des allocations par agents payeurs par des règlements au
moyen de chèques Sévigné . Ce changement dans le mode de paiement
a pu occasionner quelques problèmes pour certains allocataires,
notamment pour ceux qui habitent « les écarts a, mais la situation
s'est actuellement normalisée et les difficultés rencontrées lors de la
mise en place du nouveau système ont été résorbées. En tout état
de cause, les pouvoirs de tutelle sont dispose le ministre chargé
de la sécurité sociale ne lui permettent pas d 'intervenir en ce
domaine.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(champ d 'application de la garantie).

39735 . — 15 décembre 1980 . — M. Hubert Voilquin attire
l'attention de M . ie ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur le cas des jeunes handicapés bénéficiant d ' une formation pro-
fessionnelle, en vue de leur réinsertion sociale dans les instituts
médico-professionnels . Ces jeunes handicapés ne peuvent bénéficier
des dispositions de l ' article 416-2' du code de la sécurité sociale,
leur assurant une couverture au regard des accidents de travail
pouvant survenir par le fait ou à l 'occasion de leur formation pro-
fessionneile. En conséquence, il lui demande si des mesures ne pour-
raient pas être prises afin que les dispositions de l 'article 416 du
code de la sécurité sociale soient étendues aux élèves de cet éta-
blissements par une modification de cet article.

Réponse. — La situation des jeunes handicapés élèves des
instituts médico-pédagogiques et médico-professionnels a retenu
l'attention du ministre de la santé et de la sécurité sociale . Les
études entreprises en vue de leur permettre de bénéficier de la
législation sur les accidents du travail pour les accidents survenus
par le fait ou à l'occasion de leur enseignement ou de leur
formation se poursuivent en liaison avec les autres départements
ministériels intéressés . Actuellement, ces jeunes gens ont la
possibilité d'adhérer à l'assurance volontaire Accidents du travail
prévue à l ' article L . 418 du code de la sécurité sociale . Cette
assurance procure des avantages équivalents à ceux dont béné-
ficient les élèves des établissements d' enseignement technique
visés à l'article L . 426 (2') du même code . La cotisation est
à la charge de l 'assuré volontaire, mais rien ne s'oppose à ce
qu 'il en soit défrayé par un tiers . .

Professions et activités paramédicales (infirmiers et infirmières).

39529 . — C décembre 1980 . — M. Gilbert Millet attire l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le problème
suivant : par arrêté ministériel du 25 octobre 1978, le diplôme
d' Etat des infirmiers et infirmières a été homologué au niveau 3.
Niveau qui correspond à celui : du brevet de technicien supérieur
(B . T . S.), ou du diplôme I . U. T ., ou fin de premier cycle de l'ensei-
gnement supérieur . En conséquence, l'échelle indiciaire des infir-
miers et infirmières devrait débuter au niveau B . 3 de la grille
indiciaire de la fonction publique . Le type B. 3 va de l'indice
339 NèI à l' indice 478 . Or, un texte récent, paru au Journal officiel
du 10 avril 1980 ne fait apparaître aucune modification de l'échelle
indiciaire des infirmières et infirmiers, le premier échelon restant
toujours à l 'indice brut 267 (soit indice nouveau majoré 254) et
l'échelon exceptionnel à indice 474 (soit indice nouveau majoré
401). Autrement dit, l' arrêté ministériel d ' homologation du 25 octc-
br^ 1978 n' a pas donné lieu à revalorisation de carrière des infir-
miers et infirmières. En conséquence, il lui demande de mettre
fin à cette injustice et de promulguer un décret d ' application donnant
suite à l'arrêté ministériel d'homologation.

Réponse. — Il est précisé que l'homologation a pour objet de
déterminer le niveau auquel les titres et diplômes de l 'enseignement
technologique (exception faite de ceux délivrés par le ministre de
l'éducation) doivent être classés par référence à la nomenclature
Interministérielle des niveaux de formation . Cette procédure, en
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réunissant dans chacun des niveaux de formation des titres ou
diplômes comparables, a pour but de permettre aux employeurs, aux
organismes de formation et aux titulaires de ces titres ou diplômes
de les s situer e, c ' est-à-dire d'apprécier leur niveau . Les dossiers
de demande d 'homologation font l' objet d'une étude a pprofondie
par une commission placée sous l 'autorité du Premier ministre.
La commission n'a pu à l'évidence procéder à l 'étude des dossiers
que progressivement depuis l' intervention de la loi d'orientation
sur l ' enseignement technologique (n' 71-577 du 16 juillet 1971),
compte tenu du nombre important de dossiers à examiner . Le
diplôme d'Etat d'infirmier n ' a pu être soumis à la commission qu 'en
1978 : l'arrêté du 25 octobre 1978 qui a classé ce diplôme au
niveau III n'a donc pas eu pour objet de reconnaître q:ee ce
diplôme était d'un niveau plus élevé qu 'auparavant mais simplement
de constater qu 'il était d'un niveau comparable à d 'autres titres
et diplômes également classés au niveau III . II est rappelé d 'ailleurs
à ce sujet que les indices afférents au grade d'infirmier sont iden-
tiques ou du moins comparables à ceux d 'autres grades des éta-
blissements hospitaliers publics réservés à des candidats titulaires
de diplômes classés au niveau 111 : c 'est le cas notamment des
adjoints techniques et des laborantins . Il n'y a donc pas lieu de
modifier l ' échelonnement indiciaire des infirmiers. II convient de
remarquer à cet égard que les infirmiers bénéficient, lors de leur
nomination, d'une bonification d'ancienneté d'un an pour services
rendus pendant la durée de leurs études et peuvent, en outre,
bénéficier, dans certaines conditions, d'une prise en compte, pour
leur avancement, des services accomplis en qualité d'infirmier avant
leur recrutement. Par ailleurs, il convient de noter que le pouvoir
d 'achat des infirmiers a augmenté de 30 p . 100 en 1972 et 1979,
soit 3,3 p . 100 par an, ce qui est supérieur à la moyenne nationale.

Sécurité sociale (bénéficiaires).

39374 . — 15 décembre 1980 . — M. Claude Wilquin attire l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des personnes qui ayant coiisé à plusieurs régimes d 'assurances
sociales ne peuvent cependant bénéficier de leurs avantages du fait
que leur dernière affiliation s 'avère insuffisante pour leur permettre
de faire valoir tout leur droit. Dans une réponse à une question
écrite sur e sujet et parue au Journal officiel du 11 août 1980, il
était signale que cet état de fait était dû a un manque de coordi-
nation entre les différents régimes et qu'il était procédé à une étude
de projet de décret permettant de remédier à cette situation . Compte
tenu du nombre de personnes qui ont à souffrir de cette situation,
il lui demande quel est l'état actuel de ce projet de décret, s ' il
envisage d'y inclure la rétroactivité et dans quels délais il estime
que ce décret verra le jour.

Réponse. — Les prestations de l ' assurance invalidité ne sont
attribuées que si l'assuré justifie d 'une condition d'immatriculation
ou d'activité professionnelle dont la durée minimale est variable
selon les régimes . C'est ainsi que, si une personne devient invalide
peu de temps après son affiliation à un régime d ' assurance inva-
lidité, l' absence de règles de coordination aboutit à lui refuser le
bénéfice d ' une pension alors que l' intéressé a cotisé antérieurement
sans discontinuité à un régime comportant la couverture de ce
risque . C'est pourquoi le ministère de la santé et de la sécurité
sociale procède, en liaison avec les autres départements ministériels
concernés, à l' élaboration d'un projet de décret tendant à résou-
dre les problèmes complexes que pose l ' absence d ' une procédure
de coordination entre les divers régimes d ' assurance invalidité, qui
devra être ensuite soumis à l 'examen du Conseil d'Etat . Par ail-
leurs, en l'état actuel de la procédure, il n 'est pas possible de
préjuger des dispositions précises qui seront retenues dans le cadre
de cette procédure de coordination.

Professions et activités sociales
(formation professionnelle et promotion sociale).

39844. — 15 décembre 1980 . — M. Jean Laborde appelle l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l 'intérêt
que présentent les centres de formation de travailleurs sociaux pour
le développement d'une action sociale cohérente et sur les graves
conséquences qui résultent du retard apporté à la mise en appli-
cation de la loi n° 75-535 du •30 juin 1975 en ce qui les concerne.
Actuellement les établissements qui assurent ce service de formation
se trouvent dans une situation précaire en raison de l'insuffisance
des moyens dont ils disposent et de la limitation des subventions
d'Etat entrant dans leur financement. II souhaiterait connaître, alors
qu'un protocole d' accord a été signé le 12 juillet 1979 entre la
fédération nationale des comités d'entente et de liaison des centres
de formation de travailleurs sociaux et le ministère, les mesures
qui vont être prises et la date de publication du décret instituant
le conventionnement des établissements de formation afin que la
loi soit a p pliquée dans son intégralité et conformément à l'esprit
qui l'avait inspirée.

Professions et activités sociales
(formation professionnelle et promotion sociale).

39891 . — 15 décembre 1980 . — M. Francis Perret interroge M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les intentions de
son administration en ce qui concerne le projet de statut actuelle-
ment à l' étude relatif aux centres de formations de travailleurs
sociaux et moniteurs-éducateurs. Il apparait qu ' aux termes de la
loi n° 75535 du 30 juin 1975 Idaus son art . 29i un décret d 'appli-
cation fixant les modalités de création et de fonctionnement de ces
établissements devait intervenir ; de même, un protocole d 'accord
signé le 12 juillet 1979 devait servir de base au conventionnement
pour les contrats passés entre les pouvoirs publics et ces centres.
Il lui demande compte tenu du ride majeur joué par ces établis-
sements pour la formation des éducateurs soc iaux, quelles mesures
sont envisagées pour réduire les difficultés d'ordre financier qu 'ils
rencontrent et éviter une diminution trop brutale des effectifs
en formation qui ne pourrait qu'avoir de regrettables incidences
sur l 'action sociale que ces personnels seront amenés à conduire.

Professions et ectivités sociales
(formation professionnelle et promotion sociale).

39963 . — 22 décembre 1980 . — Mme Marie dacq attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa-
tion alarmante des écoles préparant au certificat d 'aptitude aux
fonctions de moniteurs-éducateurs . Alors que le Gouvernement a
assuré (question écrite n" 32515 du Sénat) que des négociations
étaient en cours pour améliorer la situation pour déterminer une
convention, il n ' existe aujourd'hui aucun résultat, aucune conven-
tion, aucune négociation . En raison de l' insuffisance des crédits,
ces écoles fonctionnent sans le personnel suffisent et leurs effectifs
ont diminué de 30 p . 100 en trois ans . En conséquence, elle lui
demande quelles mesures urgentes il entend prendre pour main-
tenir et développer les écoles de formation moniteurs-éducateurs
pour engager de véritables négociations.

Professions et activités sociales (formation professionnelle
et promotion sociale).

40119 . — 22 décembre 1980 . — M. Hubert Voilquin attire l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
l ' article 29 de la loi n" 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions
sociales devant fixer les modalités de création des établissements
publics de formation . En effet, les négociations entreprises en 1978
avec la fédération nationale des comités d' entente et de liaison des
centres de formation des travailleurs sociaux ont abouti à un pro-
tocole d 'accord signé le 12 juillet 1980, ces normes devant servir
de base dans le conventionnement des contrats passés entre les
centres de formation et les pouvoirs publics . L'article 29 prévoit
également que les établissements de formation des travailleurs
sociaux sont érigés en établissements publics ou rattachés à un
établissement public de même nature . R était prévu l'élaboration
d ' un statut particulier pour les établissements et pour les per-
sonnels . En conséquence, il lui demande : où en est la phase de
conventionnement pour les contrats passés entre les centres de
formation et les pouvoirs publics ; où en est l ' élaboration du
statut particulier des établissements publics de formation et des
personnels.

Professions et activités sociales
(formation professionnelle et promotion sociale : Isère).

40491 . — 29 décembre 1980 . — M. Christian Nucci appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation des centres de formation de travailleurs sociaux et notam-
ment ceux de moniteurs-éducateurs dans le département de l'Isère.
Ces problèmes sont liés à la situation financière des centres, à
l'appauvrissement des potentiels de formation et à la politique de
réduction des effectifs des travailleurs sociaux en formation imposée
par le Gouvernement. Cette situation met certains centres de la
région Rhône-Alpes dans une situation telle que des fermetures
sont envisagées. En conséquence, il lui demande quelles dispositions
il compte prendre pour assurer la survie de l 'ensemble des centres
de formation qui fonctionnent actuellement et qui répondent à
des besoins indéniables . Il lui demande notamment si des éléments
nouveaux sont intervenus suite à la réponse qu 'il a donnée à la
question écrite du sénateur René Tinant parue au Journal officiel
du 4 juin 1980 relative à l ' élaboration des décrets d'application
complétant l'article 29 de la loi n° 75-535 du 30 juin 1975.

Professions et activités sociales
(formation professionnelle et promotion sociale).

40695. — 5 janvier 1981 . — M. Roland Huguet attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les pro-
blêmes' rencontrés par les écoles et centres de formation de moni-
teurs-éducateurs. Leur situation financière devient Inquiétante :



2170

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

18 Mai 11)81

l'augmentation annuelle du montant de la subvention pour un
effectif donné d'étudiants, limitée impérat i vement à 10 p . 100, pro-
voque un déficit pour les années 1979 et 1C80 et prépare celui de
1931 . Leurs potentiels de formation sont l'objet d ' un appauvrisse-
ment globalement systématique : les refus d'autorisation de recruter
pour pourvoir des postes devenus vacants contraignent nombre
d'écoles à des tdehes excessives, sans conformité avec les indicateurs
habituels d ' eneecirc :nc'nt actuel . Enfin, la politi que de régression
des effectifs en formation s'abat de manière aveugle et brutale:
les trois secteurs de formation à la fonction éducative se voient
imposer indistinctement une réduction d' e ffectifs de 30 p . 100 en

trois ans. Il lui demande donc s 'il s' agit là d' une volonté politique
réelle visant à la disparition des écoles de formation de moniteurs-
éducateurs et éventuellement d ' autres formations, et si cette volonté
se rattache à un plan d'ensemble de diminution au demeurant fort
contestable des coûts de l'action sociale globale.

Professions et activités sociales
(formation i rofcsa ofln île et promotion sociale).

40733 . — 5 janvier 1981 . — M. Jacques Santrot a pp elle l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le retard
apporté dans la publication des décrets prévus à l ' article 29 de la
loi n" 73- 5595 du 30 juin 1975, relatif aux modalités vie création des
établissements publics de formation. Actuellement, la situation de
ces établissements a p paraît précaire : en effet, leur appauvrissement
progressif et la politique de réduction des effectifs sont inquiétants.
D'une part, la situation financière des centres de formation entraîne
l 'augmentation aneuetie du montant de la subvention pour un effectif
donné d ' étudiants, limitée à 10 p . 100 et provoque un déficit qui
prépare celui de 1981 D ' autre part, les potentiels de formation
sont l'objet d 'un appauvrissement systématique. Les refus d'autori-
sation de recruter putts pourvoir ries postes devenus vacants contrai-
gnent nombre d' écoles à des tâches successives, sans conformité
avec les indicateurs d'encadrement actuels . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre en place
une véritable politique de formation des travailleurs sociaux, néces-
saire et indispensable à toute politique sociale.

f rofessiors e : activités sociales
(formation projcsso :nnelle et promotion sociale).

40985 . — 12 janvier 1981 . — M. Claude Labbé attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa-
tion des centres de formation des travailleurs sociaux et, en par-
ticulier, ceux de moniteurs éducateurs . En effet, ces derniers se
trouvent devant de graves difficultés liées à leur situation finan-
ciére. Leurs subventions sont en diminution en francs constants
et, parallèlement, il leur est demandé de procéder à une dimi-
nution de leurs effectifs et de leurs activités . Les négociations qui
ont lieu avec le ministère n 'ont, à ce jour, pas abouti à une solu-
tion permettant la survie de ces centres . L 'augmentation annuelle
de 10 p . 100 des subventions ne peut suffire actuellement à cou-
vrir l'accroissement des charges de personnel entrainé par le strict
respect des conventions collectives . Le refus d'autorisation de
recrutement pour pourvoir à des postes devenus vacants et la
régression des effectifs en formation dans les secteurs de forma-
tion à la fonction éducative laissent craindre de plus grandes diffi-
cultés encore pour ces centres et la disparition d ' un grand nombre
d' entre eux. Il lui demande de bien vouloir définir la politique qu 'en-
tend suivre le Gouvernement dans ce domaine et les moyens finan-
ciers qu ' il compte y accorder. Enfin, il insiste auprès de lui afin
qu' une aide financière accrue soit accordée à ces centres sans
attendre la fin de négociations engagées.

Professions et activités sociales
(formation professionnelle et promotion sociale).

4117B. — 19 janvier 1981. — M . André Delehedde appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés des écoles et centres de formation des moniteurs éducateurs:
les subventions de ces écoles sont en diminution en francs constants
depuis plusieurs années : les organismes sont invités à diminuer
leurs effectifs, voire à cesser cette activité de formation . Ceci appa-
rait en contradiction avec les affirmations recueillies par les orga-
nismes de formation lors des contacts avec les services du ministère
qui ont eu lieu en vue de redéfinir les relations administratives et
financières entre le ministère et les institutions de formation des
travailleurs sociaux, en application de la loi n" 75-535 du 3 juin 1975
(art . 29) relative aux institutions sociales et médico-sociales . Ces
travaux qui portaient sur l'étude des normes de fonctionnement et
les modalités de conventionnement des établissements de formation
laissaient entrevoir des systèmes de fonctionnement moins aléa-
toires . Or, il apparait que la politique menée en la matière va à
l'encontre de ces travaux . En conséquence, il lui demande les mesures
qu'il entend mettre en place pour permettre aux organismes préci-
tés de mener à bien leur mission .

Professions et activités sociales
(jonuutioi>. professionnelle et promotion spicule).

41187 . — 19 janvier 1931 . — M. Charles Herne attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa-
tion des centres de formation de travailleurs sociaux, dont ceux des
moniteurs-é:t ueateurs. Bien que le Gouvernement ait indiqué que
des négociations s ' étaient engagées depuis 1978, que dus normes
avaient été déterminées par on protocole d 'accord et qu' elles allaient
servir de base à une convention, il apparait en réalité qu 'il n ' existe
au j ourd'hui aucune convention ni aucun résultat . En raison de
l 'insuffisance des crédits qui leur sont alloués, ces écoles fonc-
tionnent sans le personnel suffisant et, de sut-croit, elles se sent
vu imposer une réduction d'effectifs de 30 p. 100 en trois mois. En
conséquence, il lui demande quelles mesures urgentes il entend pren-
dre : 1" pour maintenir et développer les centres de formation de
moniteurs-éducateurs ; 2" pour engager de véritables négociations.

Professions et activités sociales
(formation professionnelle et promotion sociale).

41679 . — 26 janvier 1911 . — M. Emmanuel Hamal appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
inquiétudes suscitées par la situation financière des centres de
formation de travailleurs sociaux . Il lui demande s 'il a eu person-
nellement connaissance d ' une note d' information adressée le 25 novem-
bre 1980 aux parlementaires, et qui lui a été transmise, par la direc-
trice de l ' institut Saint-Laurent, centre de formation d ' animateurs
sociaux et de moniteurs-éducateurs, sis à Lyon, chemin de Chottlans.
Cette note expose les appréhensions du comité de liaison des écoles
et centres de formation de moniteurs-éducateurs qui assurent une
mission d'intérêt général reconnue par l 'Etat et préparent notamment
au certificat d 'aptitude aux fonctions de moniteur-éducateur, visé
par le décret n" 70-240 du 9 mars 1970, modifié par le décret
n" 73-117 du 7 février 1973 . Selon cette note le protocole d ' accord
devant servir de base à une convention nouvelle entre l 'Etat et la
fédération nationale des comités de liaison des écoles et centres de
formation des travailleurs sociaux ne dissi p erait pas trois inquiétudes
suscitées par : 1" l' aggravation de la situation financière des centres
de formation dont les déficits iraient croissant depuis 1975 ; 2 " la
détérioration des potentiels de formation ; 3" la régression des effec-
tifs des travailleurs sociaux et moelleuse-éducateurs . Il lui demande:
a) quelles sont les perspectives des centres de formation des tra-
vailleurs sociaux et des moniteurs-éducateurs en cours de forma-
tion ; b) ses réponses aux a p préhensions provoquées par les trois
inquiétudes ci-dessus rappelées.

Professions et activités sociales
(formation professionnelle et promotion sociale).

41720 . — 26 janvier 1981 . — M. Gilbert Millet attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation réservée aux différents centres de formation de travail-
leurs sociaux, dont ceux des moniteurs éducateurs . Les subventions
par écoles sont en diminution notoire (en francs constants) depuis
plusieurs années consécutives . Les centres sont contraints à
diminuer les effectifs ; les conseils d 'administration de ces écoles
de moniteurs éducateurs acculés à la faillite n 'ont pas d 'autre
issue que des décisions de fermeture . L' augmentation annuelle
du montant de la subvention pour un effectif donné d'étudiants
a été limitée impérativement à 10 p . 100, ce qui provoque un déficit
pour les années 1979, 1980 et prépare le déficit de 1981 . Le strict
respect des conventions collectives et des accords de travail entraîne
en effet pour les écoles un accroissement des charges de personnel
nettement supérieur à 10 p . 100 ; les 80 p . 100 du budget des
écoles se trouvent ainsi affectés ; les 20 p . 100 correspondant aux
charges générales, pour la plupart obligatoires sont amputés et
descendent très en-dessous des taux annuels d'augmentation du
coût de la vie. Les postes devenus vacants ne sont plus pourvus,
du fait des refus d 'autoriser le recrutement, ce qui entraine les
écoles à faire face à des lâches excessives sans conformité avec les
indicateurs d'encadrement actuel. C'est enfin une régression des
effectifs en formation qui explique que les trois secteurs de forma-
tion à la fonction éducative se voient imposer indistinctement une
réduction d ' effectifs de 30 p . 100 en trois ans ; des écoles sont
appelées à la disparition . En conséquence Il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour assurer aux centres de formation
de travailleurs sociaux _les moyens de remplir leur rôle p ians les
conditions satisfaisantes qu'appellent les exigences de notre époque.

Professions et activités sociales
(formation professionnelle et promotion sociale).

42017 . — 9 février 1981. — M . Bernard Pons appelle l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le rôle
primordial joué par les centres de formation des moniteurs-éduca-
teurs pour les travailleurs sociaux et regrette que les crédits publics
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qui leur sont affectés soient en diminution en francs constants.
Cette attitude peut acculer certains centres à la faillite ; c'est pour-
quoi il lui demande que soient publiés dans les meilleurs délais
possibles les décrets d ' application restant à paraître de la loi du
30 juin 1975 afin que les centres de formation puissent disposer
des moyens financiers indispensables à leurs activités.

Professions et activités sociales
(formation professionnelle et promotion sociale).

42376. — 16 février 1981 . — M . Pierre Mauroy appelle l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les dif -
ficults croissantes des centres de formation des travailleurs sociaux :
du fait d 'écarts répétés entre, d ' une part, l 'évolution des coûts du
fonctionnement liés aux rémunérations faxées par convention col-
lective, aux charges sociales y afférentes, aux a pprovisionnements,
aux travaux d'entretien, d ' autre part, le montant des subventions
annuelles ; du fait également des incidences prévisibles de baisses
d 'effectifs imposées par les pouvoirs publics sur les emplois à
l' intérieur de ces centres ; du fait également d' une évaluation et
d'une prise en charge incom p lète des dépenses entraînées par le
fonctionnement normal de ces centres . Il lui demande de bien
vouloir lui préciser, outre les échéances de publication des textes
réglementaires prévus à l 'article 19 de la loi n° 75-535 du 30 juin
1975 : si des modifications sont envisagées quant au nombre de
centres de formation agréés et aux effectifs à admettre en forma-
tion, et au cas où certains de ces centres ne se verraient pas pro-
poser de convention, quelles dispositions sont prévues pour aider
à leur reconversion ou au reclassement des personnels engagés
avec l'accord de son ministère, pour assurer les tâches déterminées
par la politique sociale de ces dernières années ; 2 0 comment, préa-
lablement à d'éventuelles réductions, ont été évalués les effectifs
nécessaires au cours des prochaines années, et s' il est tenu compte
dans ces prévisions des besoins encore peu ou pas pourvus, notam-
ment dans certaines catégories d 'adultes : foyers pour handicapés
mentaux adultes, maisons d 'accueil spécialis •es, centres de postcure
pour drogués ; 3° si le régime de convention qui doit se substituer
à l'actuel régime de subvention prendra en charge, suivant un
ensemble complet de normes d'encadrement et de financement, la
totalité des coûts réels entraînés par le fonctionnement normalisé
de ces centres, fonctions ouvrées et fonctions non ouvrées.

Professions et activités sociales
(fonnatieu professionnelle et promotion sociale).

43031 . — 23 février 1981 . — M. Yvon Tendon attire l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
difficultés que rencontrent les différents centres de formation de
moniteurs éducateurs. II apparaît qu 'elles sont essentiellement le
fait de la situation financière des centres, de l' appauvrissement
des potentiels de formation et de la politique de réduction des
effectifs des travailleurs sociaux en formation, menée par le minis -
tère de la santé. Certes, depuis plusieurs années, des contacts
suivis entre le comité de liaison des écoles et centres de formation
des moniteurs éducateurs et les services ministériels afin de redé-
finir les relations administratives et financières entre le ministère
et les institutions de formation de travailleurs sociaux dans le
cadre de l'application de la loi n' 75-535 du 30 juin 1975 (études
de normes de fonctionnement pédagogiques et financiers, moda-
lités de conventionnement des établissements de formation) laissent
entrevoir aux intéressés des systèmes de fonctionnement moins
aléatoires que ceux , qui les régissent aujourd ' hui . Mais les faits
conduisent dans un sens opposé : diminution notoire (en francs
constants) des subventions depuis plusieurs années consécutives ;
obligations faites d'avoir à iiminuer les effectifs, invitations commu-
niquées aux conseils d' administration des organismes gestionnaires
des écoles afin qu'ils envisagent la cessation de cette activité de
formation. II semble que le ministère ait réuni toutes les condi-
tions pour qu'un nombre important d'écoles de moniteurs éduca-
teurs soit acculé à la faillite, de telle sotte que les décisions de
fermeture émanent des conseils d'administration eux-mêmes . D'ail-
leurs le comité de liaison des écoles et centres de formation de
moniteurs éducateurs conteste les assurances formulées à la repré-
sentation sénatoriale et insiste sur l ' étranglement financier (augmen-
tation annuelle des montants des subventions pour un effectif
donné d'étudiants, limité impérativement à 10 p . 100), le grigno-
tage du potentiel de formation (refus d'autorisation de recruter
pour pourvoir des postes devenus vacants contraignant nombre
d'écoles à des tâches excessives, sans conformité avec les indi-
cateurs d'encadrement actuels), politique de régression des effec-
tifs en formation (les trois secteurs de formation à la fonction
éducative se voient imposer indistinctement une réduction d 'effectifs
de 30 p . 100 en trois ans) . It affirme que cette réduction appliquée
uniformément par réduction proportionnelle des crédits ne tient
compte, ni des réductions opérées antérieurement par certaines
écoles, ni de la non-correspondance arithmétique entre la réduction
du nombre d'étudiants et celle du montant des charges, tant géné-
rales que de personnel. Après plusieurs années de travail, un

dossier semble prêt, il ne reste plus qu 'au pouvoir réglementaire
de mettre en place le système qui permettra la régulation techni-
que, financière et juridique du secteur de la formation des tra-
vailleurs sociaux, dans le respect de l 'autonomie pédagogique et
institutionnelle et de la personnalité propre des établissements
de formation. C ' est pourquoi il lui demande quand il compte pren-
dre des mesures et quand il compte porter ce sujet en discussion
devant le Parlement.

Professions et activités sociales
(formation professionnelle et promotion sociale : Midi-Pyrénées).

43484 . — 9 mars 1981 . — M . Jean-Michel Ballet appelle l' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés rencontrées par les centres de formation de travailleurs
sociaux de la région .Midi-Pyrénées dans l ' exercice de leur mission
de service publie. En effet, le potentiel de formation agréé et
finaneé par différents ministères se trouve directement menacé par
des restrictions budgétaires qui ont pour conséquence des réductions
d'effectifs, des menaces de licenciements, des contraintes inextri-
cables quant au recrutement ou au remplacement des personnels.
Or ces institution : ; de formations jouent un rôle essentiel dans le
développement des services éducatifs et sociaux . Elles ne peuvent
pas être plus longtemps soumises à l ' arbitraire et à la précarité
d ' un statut mal défini. Il lui demande, en conséquence, ce qu'il
compte faire pour : 1" promulguer, dans les plus brefs délais, les
mesures de fonctionnement des institutions de formation prévues
par le protocole d ' accord signé par ses services le 12 juillet 1979 ;
2° assurer la paruticn des décrets d' application prévus à l 'article 29
de la loi du 30 juin 19755 relative aux institutions sociales ; 3° accé-
lérer la mise en atuvre de certaines réformes concernant les for-
mations actuelles et les formations sociales comme cela vient d 'être
réalisé pour les assistants du service social.

Professions et activités sociales
(formation professionnelle et promotion sociale : Midi-Pyrénées).

43629 . — 9 mars 1981 . — M . Gérard Bapt attire l ' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des centres de formation des travailleurs sociaux de la région
Midi-Pyrénées, qui sont menacés par : des réductions d ' effectifs;
des restrictions budgétaires ; des contraintes liées aux remplace-
ments et aux recrutements des personnels et des menaces de
licenciements de ces personnels . Il lui demande de lui faire
connaître quelles mesures il compte prendre pour que reste
intacte et soit améliorée la formation de ces catégories de per-
sonnel dans Midi-Pyrénées.

Professions et activités sociales (formation professionnelle
et prosnotian sociale : Midi-Pyrénées).

43677 . — 9 mars 1981 . — M. Gilbert Faure expose à M. le ministre
de la santé et de la sécurité sociale les doléances des présidents
des conseils d'administration des associations gestionnaires des
centres de formation de travailleurs sociaux de la région Midi-Pyré-
nées et des directeurs de ces centres de formation . Ils estiment
que le potentiel de formation actuellement en place clans la région
se trouve directement menacé par des réductions d' effectifs, des
restrictions budgétaires, des contraintes liées au recrutement et au
remplacement des personnels et par des menaces de licenciement de
ces personnels. R lui demande les mesures qu' il compte prendre en
ce qui concerne l'avenir de ces institutions de formation qui tou-
chent directement les secteurs éducatifs et sociaux.

Professions et activités sociales (formation professionnelle
et promotion sociale : Midi-Pyrénées).

43692 . — 9 mars 1981 . — M. Gérard Houteer appelle l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
difficultés que rencontrent actuellement les centres de formation
de travailleurs sociaux de la région Midi-Pyrénées pour remplir la
mission de service public qui leur a été confiée . Er, effet, le
potentiel de formation présentement en place dans cette région,
tel qu'il a été autorisé . agréé et financé par les différents minis-
tères concernés : santé et sécurité sociale, justice, éducation,
jeunesse, sports et loisirs, travail et partici p ation, se trouve direc-
tement menacé par : des réductions d 'effectifs ; des restrictions
budgétaires ; des contraintes liées au recrutement et au rempla-
cement du personnel ; des menaces de licenciement de ces per-
sonnels. Or, il serait dangereux de porter atteinte à ces institut
tiens avant que : les éléments statistiques, techniques et poli-
tiques de l'action sociale aient été définis ; soient promulguées les
normes de fonctionnement des institutions de formation, prévues
par le protocole d'accord et signées par M. le secrétaire d'Etat
auprès du ministère de la santé et de la sécurité sociale le 12 juil-
let 1979 ; un certain nombre de réformes à l'étude, concernant
les formations actuelles et les professions sociales, soient mises
en place, comme cela a déjà été réalisé pour les assistants du ser s
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vice social ; ne paraissent les décrets d ' application prévus à l' ar-
ticle 29 de la loi du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales.
Préoccupés par ces menaces, ces données et par l ' arbitraire qui
préside actuellement à certaines décisions, les centres de formation
précités sont particulièrement inquiets. En conséquence, il lui
demande de bien vouloir se pencher sur cette situation afin de fixer
les institutions de formation concernées sur leur avenir, en parti-
culier leurs secteurs éducatifs et sociaux.

Professions et activités sociales
(formation professionnelle et promotion sociale : 3Iidi-Pyrénées).

43710 . — 9 mars 1931 . — M. Charles Pistre appelle l'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le protocole
d'accord signé le 12 juillet 1979 fixant les normes de fonctionnement
des institutions de formation . A sa connaissance, ces normes n 'ont
toujours pas été promulguées et ne peuvent donc être appliquées.
Il lui demande dans quel délai ces textes seront publiés, permettant
ainsi un fonctionnement normal de ces institutions.

Professions et activités sociales
(formation professionnelle et promotion sociale : Midi-Pyrénées).

44380 . — 30 mars 1981 . — M. André Saint-Paul expose à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale les inquiétudes que
font naitre pour les centres de formation de travailleurs sociaux
de Midi-Pyrénées les menaces de réduction d'effectifs, de restriction
budgétaire, les contraintes de recrutement, de remplacement du
personnel et même les craintes de licenciements . Il lui rappelle le
.caractère transitoire de la situation actuelle, alors même que les
éléments de la politique de l' action sociale ne sont pas définitive-
ment arrêtés, que n'ont pas encore été promulguées les normes
de fonctionnement des institutions de formation qui doivent faire
suite au protocole d'accord du 12 juillet 1979, et que les décrets
d 'application prévus à l 'article 29 de la loi du 30 juin 1975 relatives
aux institutions sociales ne sont toujours pas parus . 11 lui demande
quelles. mesures il compte prendre pour que cette situation soit
précisée et qu ' elle ne puisse plus donner un caractère arbitraire
à certaines décisions, enfin de l 'informer sur ses intentions concer-
nant l ' avenir de ces institutions.

Professions et activités sociales
(formation professionnelle et promotion sociale).

44606. — 30 mars 1931 . — M. Louis Besson appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l 'énorme
afflux de candidatures auxquelles ont à faire face les instituts
de formation d'éducateurs ou de moniteurs-éducateurs et de l ' impos-
sibilité qui est la leur de couvrir la charge financière que repré-
sentent les épreuves de sélection, et notamment les honoraires
dus aux psychologues et autres professeurs chargés de faire passer
des tests aux candidats. Dans ces conditions les responsables de
ce . instituts sont dans l'obligation de .' , i re supporter cette charge
par les candidats eux-mêmes. Bien évic' .nment, si la petite mino-
rité qui a la chance d ' être sélectionnée consent assez spontanément
au sacrifice correspondant, c'est avec sévérité que les candidats
non admis ou leurs parents jugent le procédé . Il en résulte des
critiques formulées injustement à l ' endroit des établissements en
cause. Aussi lui demande-t-il de bien vouloir examiner s'il pourrait
prendre en compte les charges en cause dans les budgets des
institutions placées sous son contrôle ou dans le montant des
subventions qu'il alloue aux instituts relevant du secteur privé.

Professions et activités sociales (formation professionnelle
et promotion sociale : Midi-Pyrénées).

44681 . — 30 mars 1981. — M. Maurice Andrieu appelle l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les difficultés
que rencontrent pour remplir la mission de service public les associa-
tions gestionnaires des centres de formation de travailleurs sociaux,
plus particulièrement ceux de la région Midi-Pyrénées . Dans cette
région, en effet, le potentiel de ces formations est menacé par des
réductions d'effectifs, des restrictions budgétaires, alors que des
contraintes existent au niveau du recrutement et du remplace-
ment du personnel . Il lui demande, dès lors, quelles mesures il
compte prendre pour que soient promulguées les normes de fonc-
tionnement de ces institutions prévues par le protocole d ' accord
signé par M. le secrétaire d 'Etat auprès du ministre de la santé
et de la sécurité sociale le 12 juillet 1979 et, d ' une façon plus
générale, de concrétiser un certain nombre de réformes actuel-
lement à l'étude concernant plus particulièrement ces formations
et ces professions sociales.

Réponse . — L'effort consenti par l 'Etat pour financer la formation
de travailleurs sociaux a été particulièrement important ces dernières
années. En effet, les crédits budgétaires ont progressé de 1a7 p. 100
entre 1975 et 1981, soit une progression annuelle moyenne de

22,8 p . 100 . Dans le même temps, la dépense par élève prise en
charge par l'Etat a progressé de près de 20 p . 100. Ces progressions
sont très su périeures à ia hausse du coût de la vie pendant la
même période. En ce qui concerne la publication des textes
d'application de l 'article 29 de la loi n" 75-535 du 30 juin 1975,
elle n'a pu être effectuée jusqu 'à présent, en raison de la complexité
des problèmes posés et de la nécessité de définir préal,ebient_°nt en
collaboration avec les centres de formation, des normes de fencti : n-
nensent prenant en compte la totalité des fonctions ouvrées et
non ouvrées assurées par ces établissements . Ces travaux étant
sur le point d 'aboutir, les textes d 'application de l'article 29 de
la loi sociale devraient pouvoir être publiés dans les prochains
mois et permettre ainsi d ' envisager le conventionnement des centres
de formation . Enfin, les réductions des effectifs en formation pour
certaines professions ont été opérées sur la hase, notamment, de
l ' enquête annuelle sur l ' emploi pour le secteur Handicapés-inadaptés,
des perspectives à moyen terme de l ' évolution de l' emploi clans
ce secteur et en tenant compte des modifications des modes de
prise en charge de la population concernée sur le plan éducatif.

Santé et sécurité sociale : ministère (personnel).

39961 . — 22 décembre 1980. — M. Gérard Haesebreeck attire
l'attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur la situation du personnel départemental de l 'aide sociale, tra-
vaillant dans les circonscriptions d ' aide sociale, qui éprouve des
difficultés pour obtenir le remboursement de ses frais de dépla-
cement . En effet, le T. P . G. refuse de leur rembourser les trais
de déplacement occasionnés à l ' intérieur des communes si celles-ci
ont moins de 70 000 habitants . Il lui demande s'il ne serait pas
possible de modifier le décret du 10 décembre 1971 et considérer
que tous les déplacements effectués à l 'intérieur de la circonscrip-
tion d'aide sociale seront remboursés.

Réponse . — Les problèmes relatifs au remboursement des frais
de déplacement des personnels sociaux employés par les directions
départementales des affaires sanitaires et sociales dans les zones
rurales n'ont pas échappé à l'attention du ministre de la santé et
de la sécurité sociale . Le remboursement des frais de transport est
assuré dans le cas d 'agents exerçant dans des communes de moins
de 70 000 habitants mais néanmoins très étendues (plus de 10 000 hec-
tares de superficie) . Les assistants de service social peuvent par
ailleurs bénéficier dans les mêmes conditions de l ' indemnité forfai-
taire prévue par l'arrêté du 27 novembre 1968 et étendue à ces
personnels par l 'arrêté du 9 mars 1970. De plus le remboursement
des kilomètres parcourus atteint un taux maximum pour un par-
cours annuel compris entre 2000 et 10009 kilomètres sans que le
nombre de kilomètres remboursés soit soumis à un plafond . Enfin
le problème des délais de remboursement des indemnités de dépla-
cement des personnels sociaux retient particulièrement l'attention
du ministre de la santé et de la sécur ité sociale qui étudie cette
question en liaison avec le ministre de l ' intérieur.

Sécurité sociale (bénéficiaires).

40018 . — 22 décembre 1980 . — Mme Florence d 'Harcourt attire
l 'attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur la situation dans laquelle se trouvent les conjoints de médecins
collaborant au travail du cabinet médical, en regard de la légis-
lation actuelle, qui les assimile à des «sans profession a . L'option
salariale demeurant le plus souvent exclue en raison des contraintes
sociales, fiscales et juridiques qu 'elle entraine, les conjoints colla-
borateurs sont actuellement privés de toute couverture sociale
spécifique, en particulier en matière de retraite, ce qui rend leur
situation très précaire en cas de veuvage, divorce, maladie ou à
l ' âge de la retraite. Etant donné l'importance croissante du rôle
joué par tes conjoints-collaborateurs de médecins, et compte tenu
des qualifications et des responsabilités qu'implique cette acttvite,
elle lui demande ce qu'il envisage de faire pour rendre posscone
la reconnaissance du travail des conjoints de médecins, notamment
l ' extension de leurs droits propres, à l ' instar de ce qui est nrevu
pour les conjoints d' artisans et de commerçants.

Réponse. — La constitution des droits propres au profit des
épouses de médecins qui, tout en participant à l 'activité profes-
sionnelle de leurs maris, ne souhaiteraient pas adopter le statut de
conjoint salarié, est actuellement recherchée dans le cadre de
l'assurance volontaire, comme le permettent les dispositions de
l ' article 23 b de l 'ordonnance n° 67-828 du 23 septembre 1967
relative à l'assurance maladie-maternité et à l'assurance vieillesse
des travailleurs non salariés. Toutefois, la mise en place d ' un tel
système pose le problème de l'interdiction du cumul des droits
propres et des droits dérivés dans le régime de base des pro-
fessions libérales, dont le principe est posé par l'article L . 663 du
code de la sécurité sociale. L'administration poursuit l'étude des
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conditions dans lesquelles ce cumul pourrait être autorisé, ce qui
Implique l'intervention d ' une disposition de nature législative . Le
conseil d'administration de la caisse autonome de retraite des
médecins français C. A. R.M . F.) a, par ailleurs, été consulté sur
le principe et les modalités de mise en 'oeuvre de cette assurance
volontaire vieillesse.

Commerce et artisanat (aide spéciale compensatrice).

40345. — 29 décembre 111930. — M. Alain Madelin attire l' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur I'aide
spéciale compensatrice, instituée par la loi du 13 juillet 1972, pour
venir en aide aux commerçants âgés à qui le régime autonome
d'assurance vieillesse n 'assurait pas une retraite suffisante . Certes,
on ne peut que se réjouir que les mesures prises aient bénéficié
à plus de 70 000 petits commerçants et artisans ; mais l'aide se révèle
toujours aussi actuelle qu 'à l'époque où elle fut adoptée . De nom-
breux artisans et commerçants très âgés ont encore rte très maigres
retraites ou rentes inférieures à l 'allocation du fonds national de
solidarité. C'est pourquoi, il lui demande de bien vouloir prendre
des mesures de concertation avec le ministre du commerce et de
l'artisanat pour proroger de cinq ans l ' aide spéciale compensatrice
en réexaminant éventuellement les modalités d' attribution, comme
le plafond de prise d'hypothèque de 150000 francs, pour faire
jouer à l ' indemnité un rôle non seulement social mais économi q ue,
notamment siens les zones dites sensibles, et pour permettre égale-
ment lux commerçants et artisans âgés de bénéficier du seuil de
l'allocation du fonds national de solidarité.

Réponse . — Dans le sens souhaité par l 'honorable parlementaire,
la lui n" 72 . 657 du 13 juillet 1972 modifiée instituant des mesures
en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans
âgés a été prorogée d'un an à compter du 1" janvier 1981 par
l 'article 68 de la loi de finances pour 1931 . Au-delà du 31 décem-
bre 1931, compte tenu des nombreuses demandes formulées, le
Gouvernement entend procéder à une étude approfondie et aux
consultations nécessaires pour faire le point de la situation des
commerçants et artisans âgés qui arrivent à l 'âge de leur retraite
et éprouvent des difficultés à vendre leur fonds . Il convient
néanmoins de ne pas négliger le fait que le montant des ailes
étant lié' actuellement à l'évolution de l ' allocation supplémentaire
du fonds national de solidarité, il en résulte une forte croissance
des ressources nécessaires au financement du régime qui devient
préoccupante . Dans l'hypothèse d' une reconduction du système,
de nouveaux modes de calcul devront donc être adoptés, compte
tenu des possibilités de financement.

Assurance maladie maternité (cotisations).

40226 . — 22 décembre 1980. — M. Jacques Douffiagues appelle
l' attention de M . le ministre de ta santé et de la sécurité sociale
sur les difficultés financières que rencontrent les artisans prenant
leur retraite en raison du retard intervenant dans la réévaluation
de la base de calcul des cotisations d'assurance maladie . En effet,
il semble que pendant les deux premières années de retraite, cette
base soit celle des revenus d'activité, alors que ces revenus ont
souvent baissé de moitié, voire davantage . Il lui demande quelles
dispositions pourraient être prises afin de faire coïncider la base
d'assiette des cotisations avec la réalité des revenus.

Assurance maladie maternité (cotisations).

43969. — 16 mars 1981. — M. Jacques Douffiagues rappelle à M. le
ministre tas la santé et de la sécurité sociale sa question écrite
n' 40226 du 22 décembre 1930 relative aux difficultés que rencontrent
les artisans prenant leur retraite en raison du retard intervenant
dans la réévaluation de la base de calcul des cotisations d 'assurance
maladie.

Réponse . — La cotisation annuelle de base des personnes assu-
jetties à cotiser au régime d'assurance maladie des travailleurs
non salariés des professions non agricoles s 'applique à la période
allant du 1" t octobre de chaque année au 30 septembre de l ' année
suivante. Cette cotisation est assise sur l' ensemble des revenus
professionnels de l' année civile précédente, tels qu 'ils sont retenus
pour l 'assiette de l ' impôt sur le revenu . S' agissant du décalage
entre la perception des revenus et le paiement de la cotisation,
il s'avère que celui-ci est ressenti comme un inconvénient par les
assurés dont les revenus ont décru, et notamment les nouveaux
retraités . Cette situation n ' est pas particulière à la cotisation d 'assu-
rance maledie des travailleurs non salariés. Elle . existe également
pour le paiement de l'impôt sur le revenu. Au reste, ce décalage
joue à davantage du travailleur pendant toute la durée de sa vie
active, dans la situation normale où son revenu croît régulièrement .

Toutefois, parmi les nouveaux retraités, ceux qui sont bénéficiaires
de l 'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité sont
exonérés dés l 'attribution de l'allocation, leurs cotisations étant
prises en charge par le budget de l 'Etat . Enfin, les caisses ont la
possibilité de prendre en charge, sur leur fonds d ' action sanitaire
et soclaie, les cotisations de leurs ressortissants en diffieuitd, et
elles en usent assez largement pour les nouveaux retraités.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

40316 . — 29 décembre 1930 . — M. Jean-Yves Le Drian expose à
M. le ministre de la sentes et de la sécurité sociale que la loi
n" 75-1279 du 30 décembre 1975 dispose que Ies femmes âgées de
soixante ans peuvent bénéficier d ' une pension calculée sur le taux
applicable à soixante-cinq ans, à condition d 'avoir élevé au moins
trois enfants et d 'avoir exercé un travail manuel ouvrier pendant
cinq ans au cours des quinze années précédentes . En raison de la
lourde charge que représente pour une mire de famille la pré-
sence à son foyer d' enfants handicapés, incompatible avec l 'exer-
cice d ' une activité extérieure, il lui demande s ' il n ' envisage pas
d 'étendre à cette catégorie de personnes le bénéfice des disposi-
tions réservées aux seules femmes ayant pratiqué un travail manuel.

Réponse. — La situation particulièrement digne d'intérêt des
mères et des femmes ayant au foyer un handicapé n'a pas échappé
à l 'attention des; pouvoirs publics. C 'est ainsi qu 'an application de
la loi du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handi-
capées et de la loi du 12 juillet 1977 instituent le complément
familial, les mères de famille et les femmes restant au foyer pour
s'occuper d 'un enfant handic .,pé de moins de vingt ans, dont
l 'incapacité est au moins égale à 80 p . 100 et qui satisfont aux
conciliions de ressources prévues pour l 'attribution du complément
familial, sont affiliées obligatoirement à l 'assurancé vieillesse du
régime général à la charge exclusive des organismes débiteurs des
prestations familiales . Les mêmes dispositions sont applicables
aux mères de famille et aux femmes restant au foyer pour s ' occuper
d ' un adulte handicapé dont le maintien au foyer est reconnu
souhaitable par la commission technique d ' orientation et de reclas-
sement professionnel. Ces dispositions se cumulent d ' ailleurs avec
celles de la loi du 3 janvier 1975 qui accorde aux femmes assurées
une ma joration de durée d'assurance de deux ans par enfant et
avec la forte augmentation, au cours de ces dernières années, du
minimum vieillesse, au montant du q uel sont obligatoirement portées
les pensions de vieillesse des pensionnés justifiant d'au moins
soixante trimestres d'assurance et atteignant l'âge de soixante-
cinq ans (ou entre soixante et soixante-cinq ans en cas d 'inaptitude
au travail) . Les intéressées peuvent déjà acquérir des droits per-
sonnels à retraite. Il ne saurait donc, dans l 'immédiat, être envisagé
de leur permettre en outre de bénéficier, comme les ouvrières
mères de trois enfants ou les femmes justifiant d 'au moins trente-
sept ans et demi d ' assurance, d'une pension de vieillesse anticipée
calculée, dès l 'âge de soixante ans, sur le taux normalement appli-
cable à soixante cinq ans . La politique d ' ensemble en faveur des
mères de famille, mise en oeuvre au cours de ces dernières années
par les pouvoirs publics tend d'ailleurs plutôt, ainsi que le reflè t ent
les dispositions susvisées, à accroitre le montant de leur retraite
en compensant la privation d ' années d'assurance résultant de
l' accomplissement de leurs tâches familiales . La poursuite de cette
politique demeure l 'un des objectifs de l ' action gouvernementale
destinée, par l 'établissement d ' un véritable statut de la mère de
famille, à garantir celle-ci contre la maladie, la vieillesse et l 'iso-
lement.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

40332. — 29 décembre 1980. — M . Yvon Tendon rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que diverses campa-
gnes tendent à encourager la maternité, notamment dans le cadre
du programme a Bien mitre ». Or, il arrive qu 'il n'y ait pas
coïncidence entre le discours sur les précautions à prendre pour
que les futures mères et leurs bébés n' encourent aucun risque et
la réalité . II voudrait attirer son attention sur l 'un de ces déca-
lages qui affecte les habitants des zones suburbaines ou rurales.
Les caisses de sécurité sociale, vraisemblaolement sur incitation
de la caisse nationale, multiplient les procédures à propos des frais
de transport de la mère et de son (ou de ses) enfant(s) au retour
de la maternité . Elles exigent une prescription médicale explicite,
dont la rédaction, qui agace les médecins par son ridicule, est parfois
tardive, voire même très difficile à obtenir . D'autre part, elles
appliquent le ticket modérateur . Comment peut-on penser que des
jeunes femmes, relevant de couches, et des enfants de quelques
jours seront transportés dans les conditions que nécessite leur
état en empruntant les transports en commun, en toute saison,
dans la promiscuité, avec l 'inconfort et la souplesse plus ou moins
grande des horaires et des correspondances des différents transports
collectifs, à supposer même qu ' ils existent toujours pour relier la
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maternité au domicile .. . C 'est pourquoi il lui demande s 'il ne
croit pas nécessaire d ' intervenir avec efficacité de manière à
obtenir que les organismes de sécurité sociale aient une pratique
plus conforme à la santé des jeunes mères et de leurs nouveau-nés.

Réponse . — En l' absence de prescription médicale attestant que
l'assuré doit emprunter un mode de locomotion autre que le
transport en commun, les frais de déplacement sont remboursés
sur cette base . En application de la réglementation en vigueur, ces
dépenses sont en .effet prises en charge sur la base du moyen
de tr ansport le plus économique compatible avec l' état du malade.
La prescription médicale n ' est évidemment pas exigée en cas
d'urgence, l'ambulancier attestant sur son imprimé cie facturation
que le trans p ort a dù s ' effectuer avant l'arrivée du médecin . En
règle générale, un ticket modérateur de 30 p. 100 s' a p plique à ce
remboursement . Toutefois, lorsque le coût de l'hospitalisation est
pris en charge intégralement -- ce qui est le cas pour la maternité
— les frais de transport afférant à ce séjour hospitalier le sont
aussi .

Assurance vieillesse : généralités (montant des pensions).

40461 . — 29 décembre 1980 . — M. Jean Laurain appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
problèmes que rencontrent actuellement les retraités manuels
(feux continus) qui ont accompl( leur carrière protessionnelle en
travail posté (3 x 8) . La lei n" 754279 prise en faveur des travail-
leurs manuels stipule et prévoit une majoration de la pension
vieillesse de 25 p . 100 . Or il s 'avère que pour certains travailleurs
cette augmentation est dérisoire ou inexistante sous prétexte qu ' ils
sont au plafond. Il lui demande quelles mesures urgentes il compte
prendre pour remédier à cette situation.

Réponse. — La loi du 30 décembre 1975 permet effectivement
à certaines catégories de travailleurs manuels soumis aux condi-
tions de travail les plus rudes : travailleurs en continu, en semi-
continu, à la chaîne, exposés à la chaleur dos fours ou aux intem-
péries des chantiers, et aux ouvrières mères de trois enfants, de
bénéficier, dès l' âge de soixante ans, d 'une pension de vieillesse
calculée sur le taux normalement applicable à soixante-cinq ans,
soit 50 p . 100 . Sont notamment visés par ces dispositions les tra-
vailleurs manuels exerçant leur activité en équipes successives
fonctionnant par rotation 24 heures sur 24 heures, avec ou sans
interruption hebdomadaire. Les intéressés doivent justifier d ' une
durée d ' assurance de quarante et un ans . Ils doivent, en outre, avoir
exercé les travaux susvisés, à plein temps, pendant au moins cinq ans
au cours des quinze dernières années précédant leur demande de
liquidation de pension. Quant aux assurés qui remplissaient les
conditions requises pour bénéficier des dispositions de la loi du
30 décembre 1975 mais dont la pension a été liquidée avant le
ler juillet 1976 à un taux inférieur à celui qui était normalement appli-
cable à soixante-cinq ans et non compensé en vertu d'une disposi-
tion conventionnelle, leur avantage de retraite a été majoré d ' un
taux variable en fonction de l'âge de liquidation . Ces pensions
ont ainsi été majorées de 25, 20, 15, 10 ou 5 p. 100 selon que leur
date d'entrée en jouissance était fixée à soixante, soixante et un,
soixante-deux, soixante-trois ou soixante-quatre ans . II est exact,
cependant, que ces majorations n ' ont pu avoir pour effet de
porter une pension à un montant supérieur au maximum applicable
(50 p. 100 du salaire maximum soumis à versement de cotisations
de sécurité sociale pour les pensions liquidées entre soixante et
soixante-cinq ans) et il n ' est pas envisagé actuellement de remettre
en cause la règle du plafonnement des pensions, en raison du sur-
croit de charges financières que ne manquerait pas d'entraîner l'adop-
tion d 'une telle mesure.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

40523. 20 décembre 1980 . — M. Joseph Legrand demande à
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale quel est le nom-
bre des personnes et le montant des sommes versées par elles au
titre des frais de séjour après soixante ou quatre-vingt-dix jours
pour les personnes âgées.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

45171. — 6 avril 1981 . — M. Joseph Legrand s'étonne auprès de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale qu'aucune
réponse n 'ait été faite à sa question écrite n° 40523 (Journal officiel
du 29 décembre 1980) par laquelle il lui demandait le nombre des
personnes et le montant des sommes versées par elles au titre des
frais de séjour après soixante ou quatre-vingt-dix jours pour les
personnes àgées.

Réponse . — Des efforts importants sont entrepris pour maintenir,
autant que faire se peut, les personnes âgées dans leur cadre de
vie habituel, par le développement des soins à domicile ou par la

création de section de cure médicale dans les maisons de retraite
ou à l' occasion de la transformation des hospices . il a été néanmoins
nécessaire de créer des structures de soins et d ' hébergement corme.
pondant au degré d'autonomie, à la nature et à l ' intensité des
soins, que nombre de personnes âgées requièrent, sans négliger,
pour autant, le maintien d ' une vie sociale active . De ce fait, les
malades âgés, s' ils ont besoin de soins intensifs pendant la phase
aiguë d ' une maladie ou à la suite d'un accident doivent être
traités dans des services adaptés. Après la période aiguë ces malades
sont dirigés vers des sections de moyen séjour dont ln vocation
est de délivrer des traitements de réhabilitation . Du succès ou de
l 'échec de ce séjour dépend le retour du malade à son domicile ou,
inversement, dans un service d 'hospitalisation plus actif, ou encore
dans un service de long séjour. On doit insister sur le fait que la
limitation de la durée de prise en charge, préconisée par le contrôle
médical des caisses d ' assurance maladie, pour les services de moyen
séjour ne saurait, en aucun cas, revêtir un caractère absolu et
qu ' il n 'a essentiellement pour but que de s'assurer que les services
de convalescence ou de réadaptation fonctionnelle ne reçoivent
pas de malades qui relèveraient d ' autres structures. La prise en
charge par l'assurance maladie dans les services de soins actifs
et de moyen séjour est totale à compter du trente et unième jour
sans limitation de durée administrative . Dans les unités de long
séjour, l 'assurance maladie couvre l ' intégralité des prestations sani-
taires, au moyen d ' un forfait journalier et il appartient à l ' assuré
ou à l'aide sociale de supporter les frais inhérents à son héberge-
ment. C 'est dans ce contexte que doit être précisée la place qu 'il
convient de faire aux unités de long séjour . Actuellement, elles
comprennent près de 40 000 lits.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

41109. — 12 janvier 1981 . — M. Gilbert Millet expose à M. I.
ministre de la santé et de la sécurité sociale les difficultés que
rencontrent dans leur gestion les centres de soins infirmiers qui
subissent des abattements de 7 à 20 p . 100 sur le remboursement
des actes effectués . Ces abattements sont particulièrement injus-
tifiés ; il lui rappelle le rôle social irremplaçable que jouent ces
centres de soins qui répondent en particulier aux besoins des
couches les plus défavorisées ; personnes âgées, chômeurs, travail .
leurs immigrés . Cette situation est d' une particulière gravité;
certains de ces centres étant menacés dans leur existence même,
il lui demande de prendre toutes mesures pour supprimer ces
abattements, première étape pour donner à ces centres les moyens
d' accomplir leur mission.

Réponse . — L ' article L . 264 du code de la sécurité sociale
dispose que, lorsque les soins sont fournis dans un dispensaire,
les tarifs d ' honoraires sont établies par des conventions conclues
entre la caisse primaire d ' assurance maladie et le dispensaire.
En cas d ' absence de convention, ces tarifs sont ceux qui ont été
fixés par l ' arrêté du 9 mars 1966, lesquels sont très inférieurs
à ceux qui résultent des conventions susvisées . La réglementation
de l'assurance maladie prévoit que ces derniers sont ceux fixés
pour les praticiens et les auxiliaires médicaux conventionnés
exerçant à titre libéral, assortis d'un abattement . A la suite
d'études menées sur ce sujet, cet abattement a été réduit d'un
tiers puisque, de 10 à 30 p. 100 qu'il était, l'arrêté du 13 mai 1976
l 'a ramené à une fourchette allant de 7 à 20 p. 100 . Le taux
applicable à chaque établissement est déterminé par un classe-
ment résultant de la notation de la situation générale, des locaux
et installations matérielles, du personnel et des conditions de
fonctionnement . Dans la pratique, les taux princips .lement retenus
à l 'intérieur de cette fourchette sont les plus faibles. La convention
type élaborée par les caisses nationales pour les centres de soins
infirmiers, à laquelle le ministre ne s'est pas opposé, ne retient
à l' intérieur de cet éventail que les taux de 7, 10 et 13 .p. 100.
En outre, l'arrêté du 21 juin 1979 a prévu que pour ces établisse-
ments l 'abattement n'est pas applicable aux tarifs des indemnités
horokilométriques et des indemnités forfaitaires de déplacement.
Par l' adaptation constante de la réglementation à l'évolution de la
situation, les pouvoirs publics ont ainsi manifesté leur souci d 'assurer
la pluralité des formes de distribution de soins, et particulière-
ment des soins infirmiers, soit par le recours aux professionnels
d'exercice libéral, soit par le recours aux centres de soins
infirmiers.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

41140 . — 19 janvier 1981. — M. Jean-Charles Cavaillé rappelle è
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale que la loi du
30 juin 1975 et ses décrets d ' application du 22 novembre 1977 pré-
voient que les maisons de retraite et les foyers-logements peuvent
demander à être conventionnés avec les régimes d'assurance mala-
die, pour la prise en charge de leurs dépenses de soins qu 'ils
soient courants ou qu'ils soient délivrés en « section de cure médi-
cales . Ces dépenses sont calculées chaque année de manière ferlai-
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taire dans la limite toutefois d'un plafond journalier variable selon
la nature de l 'établissement. Ainsi pour l 'année 1981, le plafond des
dépenses de soins courants a été fixé au prix de 8,30 F p our les
maisons de retraite et à celui de 4,15 F pour les foyers-logements.
S'il est effectif que les foyers-logements sont gérés suivant une
formule autre que celle adoptée dans les maisons de retraite, cette
différence de tarifs s 'explique difficilement car les pensionnaires
de ces deux types d 'établissement sont sensiblement les mêmes
personnes. Il lui demande donc de lui indiquer les raisons qui
motivent cette différence de traitement.

Réponse. — Les conditions de prise en charge des dépenses
afférentes aux soins médicaux dispensés dans les établissemer :s
d'hébergement pour personnes âgées ont été fixées par trois
décrets du 29 mars 1978 . Celles-ci sont identi q ues, qu ' il s 'agisse
de maisons de retraite, d ' hospice ou de foyers-logements. Dans
ces trois types de structures, le plafond des dépenses de soins
courants a été fixé à 8,30 francs pour l'année 1981.

Départements et territoires d ' outre-mer
(Réunion : assurance vieillesse).

41116. — 19 janvier 1981 . — M. Pierre Lagourgue attire l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le décret
n" 80-1068 du 23 décembre 1930 relatif à l ' assurance vieillesse des
mères de famille et des femmes bénéficiaires du. complément fami-
lial . 1) s' in quiète des conditions d' application de ce texte dans le
département de la Réunion où les conditions d 'ouverture des droits
au compliment familial ne sont pas les menses qu ' en métropole,
notamment en ce qui concerne le nombre et l 'âge des enfants à
charge . Il souhaiterait savoir si le texte pr ::cité p aru au Journal
officiel du 26 décembre 1900 s ' appliquera sans modifications ou si
des mesures s spécifiques . devront être prises . Au cas où un
décret d ' adaptation serait nécessaire, il lui demande tes mesures
qu'il envisage de prendre pour que ce texte paraisse dans les
meilleurs délais.

Réponse. — Le décret n° 80-1058 du 23 décembre 1900 prévoit
l'affiliation obligatoire à l 'assurance vieillesse des mères de famille
ayant la charge d ' un enfant .ie moins de trois ans ou d 'au moins
trois enfants bénéficiaires du com p lément familial . Ces dispo-
sitions relèvent de l'application de la loi n" 77-265 du 12 juil-
let 1977 qui a institué le complément familial en métropole.
Le complément familial a été créé dans les départements d ' outre-
mer au profit des familles ayant un enfant de moins de cinq ans
par la loi n" 77 . 1455 du 29 décembre 1977, qui n'a pas prévu
d'affiliation à l 'assurance vieillesse des mires de famille titulaires
de cette prestation . Seules sont affiliées obligatoirement à l 'assu-
rance vieillesse les mères de famille et les femmes résidant dans
les départements d ' outre-mer ayant la charge d ' un enfant ou
d'un adulte handicapé dans les conditions fixées au t roisième
alinéa de l'article L .242-2 du code de . la sécurité sociale . Dans
ces conditions, les dispositions du décret du 23 décembre 1980
ne sont pas applicables aux dé p artements d ' outre-mer en l ' état
actuel de la législation . Leur extension 'pourra prendre place dans
l'effort d' harmonisation des réglementations entre métropole et
départements . d ' opire-mer tel que l'a engagé le Gouvernement
ces dernières années et qu'il poursuivra au cours des années
à venir.

Professions et activités paramédicales (infirmiers et infirmières).

41161 . — 19 janvier 1981. — M . Philippe Séguin demande à M. I.
ministre de la santé et de la sécurité sociale de lui indiquer les
raisons qui ont conduit au projet d 'arrêté prévoyant l'autorisation
d'exercer la profession d'infirmière autorisée à titre polyvalent aux
bénéficiaires d'une autorisation d 'exercer en qualité d'infirmière
auxiliaire. Il souhaiterait savoir si cet arrêté doit intervenir pro-
chainement.

Professions et activités paramédicales (infirmiers et infirmières).

459$1 . — 27 avril 1981 . — M . Philippe Séguin s 'étonne auprès de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n " 41161, publiée au Journal
officiel, questions du 19 janvier 1981 (p . 2071, relative au projet
d'arrêté prévoyant l'exercice de la, profession d'infirmière à titre
polyvalent aux infirmières auxiliaires. 11 lui en renouvelle donc les
termes.

Professions et activités paramédicales (infirmiers et infirmières).

4104. — 19 janvier 1981 . — M . Yves Lancien appelle l 'attention
de M. le ministre de I . santé et de la sécurité sociale sur un projet
d'arrèté élaboré par ses services, visant à reconnaitre aux per-
sonnes bénéficiant actuellement d'une autorisation de remplir les

fonctions d'infirmière auxiliaire le droit à l ' exercice de la profession
d 'infirmière à titre polyvalent . Ii lui fait observer que les profes-
sionnels diplômés font les plus extrêmes réserves au sujet de cette
proposition qu 'ils considèrent comme n ' étant absolument pas en
accord avec la définition de la profession d'infirmière, telle que l'a
énoncée la loi n " 78-615 du 31 mai 1973, arec l 'évolution et l'allon-
gement de la formation et avec la compétence de plus en plus
élargie que nécessite désormais l'accomplissement des actes infir-
miers . Il lui demande si Ies différents aspects de la mesure envi -
sagée, se rapportant notamment à )a qualité môme des soins donnés
par les infirmières diplômées ainsi qu 'aux conditions de carrière de
ces dernières, ont été étudiées avec toute l'objectivité voulue et
s'il n'envisage pas, devant les objections présentées, de reconsidérer
le projet d'arrêté en cause.

Professions et activités paramédicales (infirmiers et infirmières).

41394. — 19 janvier 1981 . — M. Emmanuel Hamel appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
réunion le 4 décembre 1939 de la commission pour les problèmes
concernant les infirmières et infirmiers du conseil supérieur des
professions paramédicales et sur l'avis défavorable exprimé par cette
commission à l 'encontre d'un prn)et d 'arrêté qui, s ' il était signé,
conduirait à autoriser l'exercice de la profession d 'intirmière à des
infirmières auxiliaires non titulaires du diplôme d ' Etat . Il lui demande
s 'il n'estime pas devoir tenir compte de l ' avis de cette commission
et ne reconnaire .e droit à l 'exercice de la profession, si lourde
de res ponsabilités, d ' inürmiére ou d 'infirmier, sous réserve des
accords et traités internationaux, qu'aux citoyens français, ayant
obtenu le diplôme d ' Etat, soins généraux, ou le diplôme d ' i.tfir-
mière ou infirmier du secteur psychiatrique.

Professions et activités paramédicales (infirmiers et infirmières).

41729 . — 26 janvier 1981 — M . Jean-Pierre aechter appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur les conséttuences que poarraii avoir l'arrèté dont le projet
a été présenté le 4 décembre dernier au conseil supérieur des
professions paramédicales . concernant la proposition de reconnais-
sance d' exercer la profession d ' infirmière autorisée à titre polyvalent
aux personnes qui, actuellement, bénéficient d' une autorisation
d' exercer en qualité d ' infirmière auxiliaire. On cornait en effet
les conditions rée_lemeutaires d ' exercice de la profession d'infir-
mière en France : être titulaire du diplôme d'Etat en soins généraux
ou avoir une autorisation d ' eeerciee à titre polyvalent . Mais il
eeiste une autre catégorie de personnel infirmier représenté par
les infirmières auxiliaires dont la formation est de courte durée
et qui bénéficient d'une autorisation d'exercer à partir d'un brevet
élémentaire délivré par le ministre de la défense larmees de terre,
de l' air et la marine) et d ' autres professions à caractère social.
Ces infirmières sont auto risées à exercer sans limitation comme
infirmières auxiliaires (arrêté du 14 août 19591 ; elles peuvent exer-
cer en milieu libéral au même titre qu 'une infirmière diplômée
d 'Etat et ce même texte de 1959, renforcé en cela par l ' arrêté
du 17 décembre 1970 et celui du 3 février 1975, en milieu hospita-
lier les assimile aux aides soignantes . Or, il apparait que le projet
de reconnaitre à ces personnels la faculté d ' exercer la profession
d 'infirmière autorisée à titre polyvalent ne semble pas réellement
compatible avec la nouvelle définition de l'infirmière, établie par
la loi du 31 mai 1978, avec l ' évolution et l'allongement de la for-
mation ainsi qu ' avec la complexité croissante des actes infirmiers
qui nécessitent une compétence de plus en plus élargie. II lui
demande s'il n'estime pas opportun de ne pas donner de suite à
ce projet et s'il ne juge pas nécessaire de réexaminer l'article 5
de la loi du 8 avril 1946 afin que le droit à l'exercice de la pro-
fession d' infirmier ou d' infirmière ne soit reconnu qu ' aux titu-
laires du . dipiôme d 'Etat en soins généraux, aux titulaires du diplôme
psychiatrique, aux personnels infirmiers ressortissants de la C .E .E.
ou aux titulaires d'un diplôme étranger dont l'équivalence est
reconnue par la législation en vigueur.

Professions et activités paramédicales (infirmiers . et infirmières).

41818 . — 2 février 1981 . — M . Jean Laborde appelle l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le projet
d'arrêté qui permettrait l 'exercice de la profession d ' infirmière aux
personnes actuellement bénéficiaires d'une autorisation d'exercer en
qualité d' infirmière auxiliaire. Il lui demande de lui préciser dans
quelles conditions il envisage de réglementer les activités des
Infirmières auxiliaires et s'il ne pense pas qu'il pourrait y avoir
quelques risques pour la santé publique à laisser effectuer à ces
dernières tous les actes qui entrent dans ta compétence des in fi>
mteres diplômées, ce qui devrait le conduire à renoncer à publier
le projet d'arrêté à l'étude dans ses services .



2176

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

18 Mai 1981

Professions et activités paramédicales (infirmiers et infirmières).

41821 . — 2 février 1981 . — M . Christian Laurissergues appelle
l 'attention de M . te ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur le projet d 'arrêté concernant la proposition de reconnaissance
d ' exercer la profession d'infirmière, autorisée à titre polyvalent aux
Personnes qui, actuellement, bénéficient d' une autorisation d' exercer
en qualité d'infirmière auxiliaire . La commission des infirmières
du conseil supérieur des professions paramédicales s ' est prononcée
contre ce projet le 4 décembre 1980. Ce refus est fondé si l 'on
veut bien considérer la nouvelle définition de l 'infirmière, l'évolu-
tion et l'allongement de la formation, la compétence que nécessi-
tent les actes infirmiers, les problèmes liés à la non-création de
postes d'infirmières diplômées d' Etat . En conséquence il lui demande
s ' il n'envisage pas de suivre cet avis en ne publiant pas l'arrêté
en projet.

Professions et activités paramédicales (infirmiers et infirmières).

41843 . — 2 février 1981. — M . Jacques Godfrain appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur un projet
d 'arrêté élaboré par ses services, visant à reconnaitre aux personnes
bénéficiant actuellement d 'une autorisation de remplir les fonctions
d'infirmière auxiliaire le droit à l 'exercice de la profession d ' infir-
mière à titre polyvalent . Il lui fait observer que les professionnels
diplômés font les plus extrêmes réserves au sujet de cette propo-
sition qu'ils considèrent comme n'étant absolument pas en accord
avec la définition de la p rofession d'infirmière, telle que l'a énoncée
la loi n" 78615 du 31 mai 1978, avec l 'évolution et l'allongement de
la formation et avec la compétence de plus en plus élargie que
nécessite désormais l 'accomplissement des actes infirmiers. Il lui
demande si les différents aspects de la mesure en visagée, se rappor-
tant notamment à la qualité même des soins donnés par les infix e
nières diplômées ainsi qu 'aux conditions de carrière de ces der-
nières, ont été étudiés avec toute l'objectivité voulue et s'il n ' envi-
sage pas, devant les objections présentées, de reconsidérer le projet
d'arrêté en cause.

Professions et activité: paramédicales (infirmiers et infirmières).

41998 . — 9 février 1981 . — M. Gilbert Millet fait part à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale de ses inquiétudes
concernant un projet d 'arrêté concernant la proposition de recon-
naissance d ' exercer la profession d' infirmière autorisée à titre poly-
valent aux personnes qui, actuellement, bénéficient d ' une autorisa-
tion d 'exercer en qualité d ' infirmière auxiliaire . Ce projet a été
présenté au conseil supérieur des professions paramédicales —
C . S . P. P. M . — commission des infirmières le 4 décembre 1980.
Aujourd ' hui les infirmières auxiliaires dont la formation est de
courte durée, ne sont autorisées qu ' à exercer sans limitation comme
Infirmières auxiliaires (arrêté du 14 août 1959) . Elles peuvent exer-
cer en milieu libéral au mime titre q u 'une infirmière diplômée
d 'Etat. Ce même texte de 1959 en milieu hospitalier les assimile
aux aides soignantes . Le projet vise à mettre fin à cette situation
en permettant par une simple mesure administrative aux infir-
mières auxiliaires, à exercer au même titre que les infirmières et
infirmiers diplômés d 'Etat . On comprend aisément les inquiétudes
de ces dernières qui tiennent à conserver le droit à l ' exercice de
leur profession aux personnes ayant la qualification requise . Ce
faisant, ils défendent la qualité des soins et des services que les
malades sont en droit d 'attendre de leur part . Les infirmiers et
infirmières auxiliaires doivent pouvoir bénéficier des possibilités
réelles d'une formation professionnelle, accélérée, leur permettant
d 'exercer dans les meilleures conditions leur métier . Il lui demande
en conséquence, de retirer le projet d 'arrêté sus-cité et de mettre
en place les structures adéquates de formation professionnelle
accélérée pour les infirmières auxiliaires.

Professions et activités paramédicales (infirmiers et infirmières).

42343. — 16 février 1981, — Mme Marie Jacq attire l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le projet
d'arrêté soumis le 4 décembre au conseil supérieur des professions
paramédicales. Le projet d'arrêté vise à reconnaître la possibilité
d 'exercer la profession d ' infirmière autorisée à titre polyvalent a»x
personnes qui actuellement bénéficient d'une autorisation d ' exercer
en qualité d 'infirmière auxiliaire et ce en l ' absence de toute
formation adéquate . En conséquence, elle lui demande quelles
mesures il entend prendre pour créer des postes d ' infirmières
diplômées d'Etat plutôt que d'en arriver à un service de santé au
rabais.

Professions et activités paramédicales (infirmiers et infirmières).

42640. — 16 février 1981 . — M. Gérard Chasseguet attire l' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur un projet
d'arrêté tendant à reconnaître aux personnes bénéficiant actuelle-
ment d'une autorisation d'exercer en qualité d'infirmière auxiliaire

le droit d' exercer la profession d 'infirmière autorisée à titre poly-
valent . Compte tenu de la définition de cette profession énoncée
dans la loi n° 78-615 du 31 mai 1978, de l'évolution et de l'allonge-
ment de la formation, les infirmières et infirmiers diplômés n'ont
pas accueilli avec faveur ce projet d 'arrêté . Aussi, face à l' ensem-
ble de ces objections, il lui demande s 'il n'envisage pas d'en
reconsidérer le contenu et ses objectifs.

Professions et activités paramédicales (infirmiers et infirmières).

43379 . — 2 mars 1981. — M . Gilbert Sénés appelle l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
réactions très vives des infirmières et des infirmiers diplômés,
provoquées par la présentation le 4 décembre 1980, au conseil
supérieur des professions paramédicales, d ' un projet d ' arrêté concer-
nant la proposition de reconnaissance d ' exercer la profession d ' infir-
mière et d 'infirmier autorisée à titre polyvalent aux personnes
qui actuellement bénéficient d 'une autorisation d 'exercer en qualité
d 'infirmière et d'infirmier auxiliaires . En effet, il apparaît que ce
projet d 'arrété est difficilement compatible avec la nouvelle défini-
tion de l'infirmière et de l ' infirmier établie par la loi du 31 mai 1978,
avec l 'évolution et l'allongement de la formation ainsi qu ' avec des
actes infirmiers nécessitant une compétence de plus en plus élargie.
Par conséquent, il lui demande s'il ne serait pas préférable d 'annuler
ce projet d 'arrêté qui semble comporter des risques pour la santé
publique.

Réponse . — Il est précisé à l' honorable parlementaire que les
infirmières dites s auxiliaires a bénéficient depuis l ' arrêté minis-
tériel du 14 août 1959 d ' une compétence absolument identique
à celle des infirmières diplômées d ' Etat ou autorisées polyvalentes.
Elles peuvent accomplir la totalité des actes infirmiers que ce
soit en exercice libéral, où elles signent les feuilles de soins aux
assurés sociaux, comme salariées du secteur privé où elles comptent
au même titre que les diplômées d 'Etat pour le classement des
cliniques, ou dans le secteur public où, recrutées sur des postes
d ' aide-oignante, elle ne sont pas soumises à la limitation de compé-
tence de ces dernières . Le projet d'arrêté soumis à la commission
des infirmiers et infirmières du conseil supérieur des professions
paramédicales vise simplement à adapter une terminologie, actuel-
lement dévalorisante pour les intéressées, à la réalité de l ' exercice
de ces infirmières. Il ne modifie en rien une compétence qui leur
est reconnue depuis vingt-deux ans. Il convient de souligner en
outre que cette catégorie est en voie d ' extinction puisqu 'il n ' est
plus délivré depuis 1975 de titres donnant droit à cette appellation
et qu'il existe moins de 1000 personnes ainsi dénommées, soit
moins de 0,5 p . 100 de la profession, essentiellement d'origine
militaire et exerçant majoritairement en exercice libéral.

Sécurité sociale (caisses).

41222 . — 19 janvier 1981 . — M . Pierre Girardot attire l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
actuelle de la caisse nationale militaire de sécurité sociale . Les
services de cette caisse ont été réorganisés l 'année dernière . Or
cette réorganisation a eu pour effet de poser avec plus d 'acuité
un problème d 'effectifs à la caisse d'année en année. Cet établis-
sement a dû faire face à l'accroissement des charges qui lui incom-
bent avec un effectif inchangé . De ce fait, le personnel est de plus
en plus sollicité et ne voit pas la concrétisation de ses efforts dans
l ' amélioration du service rendu aux assurés afin de permettre aux
agents de cette caisse de faire face à cette situation et de redonner
aux assurés sociaux un service de qualité qu'ils sont an droit
d 'attendre de l 'administration, le personnel de la caisse demande
une augmentation des effectifs . Il lui demande de prendre des
mesures appropriées pour donner satisfaction à Ieurs revendications
légitimes.

Réponse . — L'obligation faite aux organismes de sécurité sociale
de ne créer aucun emploi permanent pour l ' année 1931 n ' est pas
particulière à la caisse nationale militaire de sécurité sociale . Cette
contrainte, déjà opposée pour l ' exercice 1980, s 'applique à l'ensemble
des organismes de sécurité sociale ainsi que le ministre de la santé
et de la sécurité sociale a été amené à le préciser pour les caisses,
unions et fédérations de caisses, du régime général . Le Gouverne-
ment ne pouvait qu'appliquer les mêmes règles à la caisse militaire
de sécurité sociale qui sert aux militaires actifs et retraités les
prestations en nature de l 'assurance maladie dans les mêmes condi-
tions que les caisses primaires du regime général. A cet égard,
l ' accroissement des charges, évoqué par l ' honorable parlementaire,
du fait notamment de l' évolution de la réglementation, est un pro-
blème qui se pose dans l 'ensemble des caisses . Au demeurant, l 'intro-
duction de l'informatique dans les opérations de la caisse nationale
militaire semble de nature à pallier les difficultés signalées sans
augmentation d'effectifs.
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Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

41554 . — 26 janvier 1981. — M. Charles Milton attire l' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la réglemen-
tation relative à la date d 'entrée en jouissance des pensions de
réversion . En effet, cette date est fixée au lendemain du jour du
décès si la demande est déposée dans le délai d ' un an suivant celui-ci,
tandis qu'elle prend effet au premier jour du mois qui suit la
réception de la demande si ce délai est passé . En l ' espèce, le carac-
tère formel des textes aboutit à une différence de traitement injus-
tifiée et à un préjudice financier important pour les personnes qui,
par manque d'information, n'ont pas fait leur demande dans le
délai normalement imparti . Il lui demande ce qu ' il compte faire pour
remédier à cette discrimination.

Réponse . — L'article 83 du décret du 29 décembre 1945 modifié
prévoit que la date d ' entrée en jouissance de la pension de réversion
du régime général est fixée, soit au lendemain du décès si la
demande est déposée dans le délai d ' un an, soit au premier jour
du mois suivant la date de réception de la demande . Toutefois,
pour pouvoir prétendre à une pension de réversion, il est nécessaire
de remplir certaines conditions : être âgés d ' au moins cinquante-
cinq ans, ne pas disposer à la date de la demande de ressources
personnelles supérieures au mentant annuel du salaire minimum
de croissance, conditions qui ne sont pas toujours remplies à la
date du décès et qui s ' opposent donc à la fixation pour tous les
ayants droit de la date d'entrée en jouissance au lendemain du
décès de l'assuré. Par contre, pour permettre aux conjoints survi-
vants, remplissant les conditions d'attribution au jour du décès,
de déposer leur demande en temps utile, les pouvoirs publics se
sont efforcés au cours de ces dernières années de développer
l 'information des intéressés . C'est ainsi notamment qu'au décès
d'un assuré titulaire d' un avantage de vieillesse, les caisses régionales
envoient désormais systématiquement au conjoint survivant un
imprimé réglementaire de demande de pension de réversion . En
outre, la caisse nationale d 'assurance vieillesse des travailleurs
salariés a mis au point, à la disposition du public dans les locaux
des caisses plusieurs dépliants, tel que notamment «La pension de
réversion du régime général de la sécurité sociale s, lequel contient
toutes les indications souhaitables concernant l ' âge auquel la pension
de réversion peut être demandée, les autres conditions à remplir
pour son attribution, son mode de calcul, la nécessité d'en :aire la
demande, le point de départ de cette pension selon la date de la
demande et le lieu de dépôt de celle-ci. Ces mesures permettent
donc d ' éviter le plus possible que des conjoints survivants satisfai-
sant aux conditions requises pour l'attribution d ' une pension de
réversion du régime général ne soient lésés par manque d 'infor-
mation .

Aide sociale (fonctionnement).

41571 . — 26 janvier 1981 . — M. Bernard Derosier appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
conséquences fâcheuses pouvant résulter des progrès considérables
réalisés dans le domaine de l'informatique et surtout de leurs
incidences sur le développement des fichiers en France . Ainsi dans
le domaine de l 'aide sociale, le système de fichage dénommé
Audass s ' intéressait jusqu ' alors non seulement à l 'état civil mais
aussi à la religion, à la nationalité et au casier judiciaire . Si
actuellement ces services semblent avoir fait machine arrière, il
n'en est pas de même partout, et notamment au sein de certains
organismes sociaux et préfectures où cette pratique est encore de
rigueur. Il importe donc que le contrôle du fichage soit systématisé,
car il y va du respect et des garanties des libertés individuelles
prévues expressément par la loi du 6 janvier 1978. En conséquence,
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour qu' en
matière d'aide sociale, les systèmes non conformes au modèle
Audass soient normalisés mais aussi pour qu'à l 'intérieur de
celui-ci, les normes soient effectivement respectées.

Réponse . — Le système informatique Audass (automatisation des
directions départementales des affaires sanitaires et sociales) a été
conçu au début des années 1970 pour améliorer la gestion adminis-
trative des bénéficiaires de l 'aide sociale et permettre aux direc-
tions départementales de mieux maîtriser leur activité dans ce
domaine. Cette application recouvre en réalité deux traitements
automatisés distincts : Audass-Enfance relatif à l'aide sociale à l'en-
fance et Audass-Aide sociale relatif aux autres formes d'aide sociale.
Conformément à la loi n " 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l 'in-
formatique, aux fichiers et aux libertés, le traitement automatisé
Audass-Enfance a fait l ' objet d ' une déclaration à la commission
nationale de l'informatique et des libertés en date du 23 mai 1980,
que la commission, à la demande expresse du ministre de la santé
et de la sécurité sociale, a transformée en demande d'avis. La
commission nationale a, par délibération n° 80-35 du 18 novembre
1980, rendu un avis favorable concernant la mise en oeuvre de ce
traitement et un projet 'd'arrêté réglementant celui-ci . L'arrêté en

question pris par le ministre de la santé et de la sécurité sociale
le 21 janvier 1981 (Journal officiel des 9 et 10 mars 1981) définit
très précisément les conditions que doivent remplir les traitements
automatisés départementaux dans le domaine de l 'aide sociale à
l'enfance, en particulier, la liste des informations pouvant figurer
dans le fichier. Ceux de ces traitements déjà implantés qui ne
remplissent pas ces conditions doivent faire l 'objet d ' une déclaration
spécifique à la commission . Aussi, le ministère de l 'intérieur, pré-
pare-t-il actuellement le dépôt d'un deuxième dossier relatif à l ' en-
semble de ces traitements . Par ailleurs, le dé pôt à la commission
du dossier relatif au traitement Audass-Aide sociale devrait avoir
lieu très prochainement.

Sécurité sociale (cotisations).

41585 . — 26 janvier 1981 . -- M. Gilbert Faure expose à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que les conditions
d ' exonération des cotisations patronales, pour les personnes âgées
employant des gens de r,naieen, sent diverse non ; interorrtéoss suivant
les directions des organismes dont elles dépendent, notamment par
les U . R. S. S . A . F. Les unes se montrent très compréhensives,
d ' autres beaucoup moins réceptives. De ce fait, il arrive même que
certains attributaires, passant d ' un département dans un autre, se
voient discuter, parfois refuser l ' avantage dont ils bénéficaient jus-
qu 'alors, sous prétexte qu ' ils ne sont pas médicalement fondés à
l 'obtenir, ce que les intéressés ne peuvent arriver à comprendre.
Il lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour que les caisses
précitées appliquent les mêmes directives ou ies mêmes textes avec
le point de vue humanitaire qui s 'impose en la circonstance.

Réponse . — Pour bénéficier de l 'exonération des cotisations patro-
nales de sécurité sociale et d 'allocations familiales, dues au titre
de l ' emploi d ' une employée de maison, les personnes âgées qui font
l 'objet de la sollicitude de l 'honorable parlementaire doivent réunir
l ' ensemble des conditions exigées par l ' article 19 du décret n" 72-230
du 24 mars 1972 : vivre seules, être bénéficiaires soit d 'un avantage
de vieillesse servi en application du code de la sécurité sociale
soit de l ' aide sociale aux personnes âgées et aux grands infirmes,
titulaires de la majoration pour tierce personne, et être médicale-
ment reconnues dans l ' obligation, pour accomplir les actes ordi-
naires de la vie, d' avoir recours à l 'assistance d ' une tierce personne
salariée. Conformément aux dispositions de l'article 2 de l 'arrêté du
25 mai 1973, le directeur de l'union de recouvrement statue sur la
demande d'exonération après avoir, éventuellement, recueilli l'avis
du contrôle médical de la caisse primaire . Cette possibilité de recours
au contrôle médical, qui est laissée à la discrétion du directeur de
l 'union de recouvrement, s 'opère en pratique dans les cas où le
besoin de l' assistance d ' une tierce personne pour accomplir les actes
ordinaires de la vie n'anparait pas avec évidence . Dès lors que
cette procédure est employée, le médecin conseil est seul juge quant
à l' appréciation de cette condition . Il en résulte que la décision défi-
nitive de l'U .R .S .S .A .F . donnant suite ou non à la demande d 'exo-
nération, est directement liée à la conclusion du contrôle médical.
De ce fait, le pauvoir d' appréciation des directeurs d'U .R .S .S .A .F.
étant limité aux seules conditions administratives, le caractère plus
ou moins restrictif des décisions qui sont prises à l ' égard des
demandes d'exonération des cotisations patronales ne peut leur être
imputé.

Assurance vieillesse : généralités (paiement des pensions).

41628. — 26 janvier 1981 . — M. Michel Rocard expose à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que certaines conven•
tiens de caisses de retraite stipulent que « les allocations sont versées
.à terme échu et sans arrérages au moment du décès n, mais que
dans le cas où un assuré décède dans les tous derniers jours du
trimestre et alors que les allocations ont été versées, il est parfois
demandé aux ayants droit de rembourser le montant des retraites
du trimestre en cause. Ce type de mesure est à la fois indélicat et
injuste. Indélicat vis-à-vis des familles et injuste dans la mesure
où elles se voient contraintes de supporter des charges dont elles
ne sont pas responsables . Une injustice supplémentaire tient au
fait que les sommes perçues entre le jour du début du trimestre et
le décès des allocataires correspondent à des sommes auxquelles ils
ont effectivement droit du fait des cotisations qu'ils ont versées . Il
souhaiterait connaître son appréciation de ce problème et s'il
n'entend pas proposer des mesures d'ordre législatif ou réglemen-
taire pour y mettre fin.

Réponse . — Les pensions de vieillesse du régime général des
salariés étant payables à terme échu, il en résulte, dans le cas où le
titulaire de la pension décède avant- la fin du trimestre en cours,
que la caisse débitrice de cette pension n'est redevable que du
prorata d'arrérages correspondant à la période écoulée depuis le
début du trimestre jusqu'à la date du décès. Lorsque la totalité
du trimestre d'arrérages a cependant été versée, la somme ainsi
payée doit donc être remboursée à la caisse, à charge pour celle-cl
de reverser aux ayants droit du pensionné le prorata des arrérages
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et certains employeurs accordent des aides spécifiques pour la garde
des enfants . C 'est ainsi, par exemple, en ce qui concerne les agents
de l ' état, que les mères de famille ou les pères élevant seuls leur
enfant, et confiant celui-ci à des crèches ou garderies agrées . ou
à des assistantes maternelles agréées par les directions départemen-
tales des affaires sanitaires et sociales, peuvent percevoir une allo-
cation de garde d'enfant de moins de trois ans . si leur indice hiérar-
chique est inférieur ou égal à l ' indice plafond +444 net ou 478 majoré).
Cette allocation s 'élève, depuis le 1 ,, janvier 1981, à 18 francs par
jour maximum dans la limite de 50 p . 100 des frais réellement
engagés par la famille.

Assurance vieillesse : généralités majorations des nensio :+s).

41693 . — 2S janvier 1981 . — M . Etienne Pinte rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la majoration
de durée d'assurance prévue à l 'article L . 342-1 du code de la
sécurité sociale est accordée aux femmes assurées qui ont élevé
et ont eu à leur charge, ou à celle de leur conjoint, un ou plusieurs
enfants pendant neuf ans avant leur seiciéme anniversaire . Cette dis-
position reprend d - ailleurs celle de l 'article L . 327 qui comporte les
mômes exigences pour l'attribution de la majoration de 10 p . 100
en faveur des assurés sociaux qui ont eu au moins trois enfants.
II lui fait observer que dans le régime des fonctionnaires, l 'article 18
du code des pensions civiles et militaires prévoit que la majoration
de pension est accordec aux titulaires ayant élevé au moins trois
enfants dans des conditions analogues à celles prévues dans le
régime général ; cependant il n ' est pas exigé des assurés, pour
l' ouverture de leurs droits, que ces enfants aient été élevés pendant
au moins neuf ans avant leur seizième anniversaire, dans la mesure
oit il s'agit d'enfants décédés par fait de guerre . Dans ce domaine,
il est particulicrement inéquitable que l ' ouverture des droits dans
le régime général ne soit pas aussi favorable que celle prévue
dans le régime relevant du code des pensions civiles et militaires
de retraite . . Il lui demande que tous les enfants décodés par fait
de guerre soient pris en considération pour l 'ouverture des droits
à majoration de pension ou à majoration de la durée d 'assurance
dans les différents régimes de sécurité sociale.

Réponse . — Le code des pensions civiles et militaires de retraite
prévoit effectivement, dans son article L . 18, une majoration
de pension de 10 p . 100 pour tout retraité ayant élevé au moins
trois enfants pendant neuf ans soit avant leur seizième anniver-
saire, soit avant l ' àge où ils ont cessé d'être à charge au sens des
prestations familiales, cette durite n ' étant pas requise lorsque -
les enfants sont décédés par faits de guerre . Certes, cette déro-
gation ne figure pas dans les articles L . 327 et L. 338 relatifs
à la bonfication de 10 p . 100 accordée aux assurés du régime
général de sécur ité sociale ayant eu au moins trois enfants ou
les ayant élevés, à leur charge ou à celle de leur conjoint, pen-
dant au moius .neuf ans avant leur seizième anniversaire . Toutefois,
une disposition favorable a également été prise en faveur des
ressortissants du régime général puisque pour ceux d ' entre eux
qui ont eu trois enfants, l' obligation de les avoir élevés pendant
une durée déterminée a été supprimée en 1943 . Quant à la majo-
ration de durée d'assurance, si ses conditions d'attribution paraissent
plus restrictives dans le régime général que dans le régime des
fonctionnaires — en effet, dans le premier de' ces régimes, les
enfants doivent toujours avoir été élevés pendant au moins neuf ans
avant leur seizième anniversaire, alors que cette condition n 'est
requise, dans le deuxième régime, que pour les enfants n ' ayant pas
de lien de filiation direct avec l 'intéressée — il n'en demeure
pas moins que cette majoration est de cieux années dans le régime
général au lieu d' une seule année dans le régime des fonctionnaires.
En outre, d 'autre mesures ont été prises en faveur des mères de
famille relevant du régime général de sécurité sociale : affiliation
obligatoire, à la charge des organismes débiteurs des prestations
familiales, des mères de famille et des femmes isolées bénéficiaires
de certaines prestations familiales ou s 'occupant d' un enfant ou
d 'un adulte handicapé, possibilité de s ' affilier à l'assurance volontaire
vieillesse . Par conséquent, s ' il est exact que les conditions d 'attri-
bution des prestations ne sont pas identiques dans le régime général
et clans les régimes spéciaux de retraite, du fait notamment que
ces régimes sont établis sur des bases essentiellement différentes,
tant en ce qui concerne leur conception générale que leur modalités
de financement, la comparaison, pour être exacte, doit être gobale
et porter sur l ' ensemble des avantages susceptibles d 'être servis
aux retraités .

Cluômnge : indemnisation (allocations).

41718. — 26 janvier 1981 . — M. Louis Maisonnat attire l'attention
de M, le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
inadmissible faite à certains travailleurs au chômage qui contestent'
une décision de reprise du travail de la sécurité sociale . Contraire-
ment à sa réponse à la question écrite n " 22729 insérée au Journal
officiel du 17 mars 1980, il s 'avère que l 'affirmation de M . le ministre
selon laquelle a la situation de l'assuré doit être régularisée soit

restant dus au décès . Par mesure de simplification, ce rembourse .
nient n'est toutefois pas exigé lorsque le décès est survenu dans
les tous derniers jours du trimestre. postérieurement au versement
des arrérages au pensionné. Il est d 'ailleurs rappelé qu 'en matière
de récupération des arrérages tic pensions de vieillesse inclément
perçus à la suite du décès de l'a-sucé, il a été recommandé aux
caisses débitrices de la pension de réversion à laquelle est suscep-
tible de prétendre le conjoint survirant, d'appliquer les dispositions
des articles 87 (paragraphe 11L et 89 du décret du 29 démembre
1945 prévoyant que les sommes retenues sur la pension ne peuvent
excéder la fraction saisissable de celte prestation, définie par l ' arti-
cle L. 359 du code de la sécuri è sociale, et permettant ainsi une
récupération échelonnée desdits arrérages . Ces dispositions relatives
au remboursement des arrérages inlfmment versés sont égaiement
applicables aux régimes d'assur ance vieillesse des travailleurs non
salariés des professions artisanales, industrielles et commerciales,
qui sont alignés sur le régime général depuis le 1`* janvier 1973,
en application de la loi n" 72.551 du 3 juillet 1972 . Par ailleurs,
comme dans le régime général, le remboursement n ' est pas exigé en
cas de décès de l'assuré postérieurement au versement des arré-
rages . Des dispositions semblables conduisent à une même pratique
dans les divers régimes spéciaux d ' assurance vieillesse désignés à
l'article L . 3 du code de la sécurité sociale. En ce qui concerne les
régimes de retraites complémentaires des salariés non cadres
relevant de l'assoeiatien des régimes de retraites complémentaires
(A . R. R . C . 0 .), les partenaires sociaux, aux termes d ' un protocole
d ' accord en date du 3 juillet 1978, ont décidé d ' unifier le mode de
paiement des allocations au sein des institutions . Ces allocations
sont désormais versées à ternie à échoir . Celles correspondant au
trimestre au cours duquel le décès du p articipant est constaté sont
versées intégralement, sans prorata au décès, aux ayants droit.
D 'autre part, dans le régime de retraite des cadres, institué par
la convention collective nationale du 14 mars 1947 . les allocations
sont versées à terme échu sans arrérages au décès . Cette dispo-
sition s'explique par le fait que, lors de l'entrée en jouissance
de la retraite, un trimestre supplémentaire est versé au participant.
Ce régime et les régimes de retraite com p lémentaire étant des
régimes de droit priva, l'administration n'est pas habilitée à modi-
fier les règles qu 'ils a p pliquent.

Enfants +garde des enfants).

41632. — 20 janvier 1931 . — M . Francisque Perrut attire à nouveau
l'attention de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur les difficultés financières rencontrées par les organismes des
crèches familiales . du seul fait que certains régimes particuliers,
fonctionnaires. P .T .T ., S .N .C .F ., caisses agricoles, ne versent pas
les mêmes prestations que la caisse du régime général des allo-
cations familiales. Il Ln rappelle la question écrite posée le 3 avril
1979 à ce sujet et la réponse dur 29 septembre et lui demande si,
depuis cette date, une solution plus équitable n ' a pu être envi-
sagée pour une participation égide de tous les bénéficiaires, à
quelque régime qu ' ils appartiennent.

Enfofts igarde des enfants).

42572 . — 16 février 1981 . -- M. Michel Noir attire l'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l ' allocation
des prestations de services pour garde d 'enfants qui, versées aux
services gestionnaires par le régime général des allocations fami-
liales, sont refusées par les régimes particuliers : fonctionnaires,
P .T.T. . S .N .C .F., caisses agricoles . Dans la réponse à la question
écrite n" 1 2972 (Journal officiel, A .N., Questions du 29 septembre
1979), il était précisé qu'a en ce qui concerne les autres régimes,
le problème soulevé a tait l ' objet de différentes études, notamment
pour les fonctionnaires, mais ces études n ' ont pas permis jusqu ' à
pré.,ent de dégager des solutions satisfaisantes .. . + . Devant les
difficultés persistantes que connaissent les gestionnaires des crèches
familiales et -l ' urgente nécessité de dégager des solutions réellement
satisfaisantes, il lui demande de bien voùloir lui préciser l'état actuel
de ces études et quand interviendra l ' extension de cette mesure
aux régimes particuliers concernés.

Réponse . — Il est rappelé à l ' honorable parlementaire que seules
les familles relevant du régime général de la sécurité sociale
peuvent bénéficier de la prestation de service pour garde d ' enfant
en crèche, puisque cette dernière est financée à l ' aide d ' un prélè.
vement spécial sur les cotisations d ' allocations familiales versées
pour les salariés de ce régime et par les employeurs et travailleurs
indépendants. Les autres régimes ne cotisent pas pour l ' action
sociale et, par conséquent, les caisses d 'allocations familiales ne
peuvent verser des prestations de services au bénéfice de leurs
ressortissants. II n'est donc pas possible à la caisse nationale des
allocations familiales d 'accorder des p restations de services, que
ce soit pour les' crèches ou pour d'autres actions, lorsque aucun
financement ne lui est apporté. Les études entreprises ont confirmé
qu' il appartient à chaque régime spécial d 'apprécier s' il peut
dégager des crédits pour aider ses ressortissants d ' une manière
comparable. Il faut observer toutefois que certains régimes spéciaux
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par la caisse d'assurance maladie, soit par les services de l ' em ploi
à compter de la date fixée par l'expert en ce qui concerne l'apti-
tude de l'assuré au travail , est sans aucun fondement . L' assuré
se retrouve, dans les faits, effectivement privé de ressources puisque
dans le cas d'une contestation, s'il y a, à compter de la date de
reprise du travail fixée par l' expert, régularisation de la situation
de l 'assuré par la sécurité sociale, par contre, l'affirmation de M. le
ministre concernant la régularisation par les services de l'emploi
est sans fondement . Par ailleurs, il rappelle à M. le ministre sa
lettre du 9 juin 1980 dans laquelle il souligne la situation des assurés
qui se trouvent en tout état de cause sans aucune ressource durant
la période de contestation . Compte tenu de cette situation dans
laquelle se trouvent les personnes concernées qui ne disposent donc
d 'aucun revenu pour la période comprise entre la date de re p rise
du travail et la date fixée par l 'expert, il lui demande que des
dispositions soient prises dans les meilleurs délais afin de mettre
un terme à cette injustice.

Réponse . — Les caisses d 'assurance maladie ne peuvent indem-
niser un assuré social au-delà de la date de consolidation fixée
par le médecin conseil ; en effet, le droit aud indemnités journa-
lières résulte d ' une incapacité totale de travail. L'assuré a la faculté
de contester la décision du médecin conseil et de recourir à la
pro_adure d ' expertise médicale prévue par le décret du 7 janvier
1959. Toutefois, ce recours n ' a pas d 'effet suspensif et les indem-
nités journalières ne peuvent être maintenues dans l 'attente de la
décision du médecin expert . Cette interprétation est confirmée par
une jurisprudence constante en la matière 'arrêts de la Cour de
cassation des 21 juin 19dd, .10 novembre 1933, i' février 19d7,
13 février l é,39 et 12 octobre 1979) . Conformément à l' article 7
du décret du 7 janvier 1959, l'avis de l 'expert s 'impose à la caisse
ainsi qu ' à la juridiction compétente . Une solution doit donc inter-
venir à partir de la date retenue en définitive par le médecin
e Bert, en ce qui concerne l ' aptitude de l 'assuré au travail, et sa
situation est alors régularisée, soit par les services de l' emploi,
soit par la caisse d ' assurance maladie . En outra, un secours peut
être accordé à l ' assuré par la caisse d ' assurance maisdie sur son
fonds d 'aeiion sanitaire et sociale, lorsque sa situation le justifie.
Des instructions ont été données à plusieurs reprises par les deux
départements ministériels concernés, de telle sorte que des mesures
soient prises pour résoudre ces problèmes do coordination par des
contacts entre les praticiens des caisses d'assurance maladie et ceux
des services de la main-d' œuvre.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

41791 . — 2 février 1931 . — M. Gilbert Faure souligne à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que les anciens dépor-
tés et internés, titulaires d i ane pension d ' inval i dité d'au moins
60 p . 100, peuvent bénéficier d'une pension de retraite au taux nor-
mal à partir de cinquante-cinq ans . A l 'heure où le chômage prend
des proportions de plus en plus inquiétantes et afin de libérer un
certain nombre d' emplois, il lui demande s 'il ne serait pa : possible
d 'étendre la même possibilité à tous les anciens combattante et vic-
times de guerre à partir du nténte taux d ' invalidité.

Réponse . — En application de l 'article 1'' de la loi n " 77.773 du
12 juillèt 1277, les assurés-sociaux, anciens déportés et internés poli-
tiques ou de la Résiistance, âgés dan moins cinquante-cinq ans et
titulaires d ' une pension militaire d 'invalidité attribuée pour un taux
d'invalidité global d 'au moins 60 p. 100, qui décident de cesser muta
activité professionnelle, bénéficient de plein droit d ' une pension
d 'invalidité et non d 'une pension de vieillesse . Ce n ' est qu ' à partir
de soixante ans tige minimum d'ouverture du droit) que les inté-
ressés obtiennent une pension de vieillesse d ' un montant au moins
égal à la pension d 'invalidité . Par lettre ministérielle du 23 novembre
1973, les dispositions de la loi du 12 juillet 1977 ont été étendues
aux patriotes résistant à l 'occupation des départements du Rida et
de la Mosell e, incarcérés en camps spéciaux en Allemagne, cc-apte
tenu des conditions d' existence de ces pensionnés pendant leur in_ar-
cération, comparables à celles des déportés ou internés . Par contre,
il n' a pas paru possible d ' étendre le bénéfice de cette mesure à
d'autres catégories de victimes de guerre . Le législateur a, en effet,
voulu traiter de façon différente les anciens déportés et internés
tant dans le domaine du droit à réparation que dans le domaine
social, pour tenir compte des épreuves exceptionnelles qu ' ils ont
supportées.

Sécurité sociale (mutuelles : Languedoc-Roussillon).

41829. — 2 février 1981. — M. GIbert Sénés attire l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l 'inquié-
tude de la mutuelle du personnel hospitalier et des services publics
de la région de Montpellier dont une partie dit personnel (vingt-
quatre personnes environ) est menacée d'être licenciée . En effet,
en 1053 au moment de sa création, cette mutuelle avait obtenu
du conseil d'administration de la caisse primaire la gestion d'une
section locale de sécurité sociale pour le personnel hospitalier public

et privé de la région de Montpellier. Da fait de son informatisation,
la caisse primaire demande à ses administrareurs de prendre la décI-
sion de retirer aux sections locales de fonctionnaires, et donc à
cette mutuelle, les dosisers de tous les assurés non fonctionnaires
ou retraités, c 'est-à-dire les assurés affiliés au régi .ne 101 . En consé-
quence, il lui demande les dispositions qu'il compte prendre pour
éviter qu'une telle mesure ne soit prise, mesure qui entraînerait une
suppre:siun importante de personnel dans ceste région déjà trop
teurhée par le chômage.

Recense. — Il résulte des dispositions conjointes de l 'article L.567
du code de la sécurité sociale et de ''article 12, alinéa 1-', du décret
n' 47-2013 du 20 octobre 1947, que les sections locales créées à
l 'initiative des sociétés ou sections de sociétés mutualistes constituées
entre fonctionnaires ne sont habilitées à servir les preetatic' s en
nature des assurances maladie, maternité et invalidité, qu ' à des
fonctionnaires en activité ainsi qu ' à des agents et ouvriers de
l 'Etat répondant à certains critères précis d 'ap partenance . D ' une
maniére générale, les conseils d' administration des caisses primaires
d ' assurance: maladie sont seuls compétents p our décider, au regard
de la législation en vigueur, vies conditions et des modalités des
habilitations qu'ils peuvent être amenés à accorder aux sections
locales mutualistes de leurs circonscriptions ; par ailleurs, il appar-
tieet auxdits conseils de veiler à la régularité du fonctionnement
des sections locales ainsi agréées, et de s'assure`' que celles-ci rem-
plissent les conditions d ' organisation et d 'efiuctifs requises par les
dispositions législatives et réglementaires auxquelles elle_: sont
soumises . La décision évoquée par l 'honorable parlementaire s ' inscrit
donc clans le cadre des pouvoirs de contrdle dont dispose en la
matière le conseil d'administration de la cai sse primaire d'assurance
maladie de Mont p eliier. Elle et justifiée par la nécessité de
remédier à une situation qui ne s' aviire arts conforme aux textes
cités s :pra et qai grève, en outre, de martFrre importante, le budget
de l' organisme affeen aux dé::erses de fonctionnement. Il convient
d'observer, cependant, que la délibération dont il s'agit n'a pas
pour objet le retrait de la totalité, des deniers des assurés relevant
du régime général actuellement traités per les sections locales de
fonctionnaires ; elle tend seulement à i tictrom p re, pour l'avenir,
le transfert auxdites sections locales des de sicrs ouverts pour le
compte de ressortissants non hénéficinires des di spositions applica-
bles au régiiue spécial de sécurité sociale tics fonctionnaires . En
tout état de cause, une étude étant actuellement en cours afin
d' évaluer le coût co :nparztif de la gestion d'un dossier soit direc-
tement par la caisse, soit par l ' intermédiaire d ' une section locale
mutualiste . le conseil d 'administration en cause a déridé, au cours
de sa réunion du 4 décembre 1930, de différer l' application de sa
décision précédente jusqu'à l 'obtention des résultats complets de
cette étude . De toute manière, apeure solution ne saurait être
apportée à ce problème sans une concertation préalable des diffé-
rentes parties concernées. Le ministre de la santé et de la sécurité
sociale veillera, pour sa part, à ce que la décision définitive qui
interviendra dans cette affaire ne déborde pas du cadre de la
lé-alité et préserve, dans toute la mesure du possible, les intérêts
légitimes desdites parties .

	

_

Prestatreers fn 'tiliales ira ;ssse),

41887. — 2 février 19 .11 . — M. Louis Craru attire l ' attention de
M. le ministre de la santd et de la sécurité scc,sle sur la mise en
place de nwltip les gestations du type e rentrée scolaire, majora-
tion exceptionnelle p o ur familles à b s revenus', qui, tout en
constituant rte, avantacce enquis p ar la lutte, tend à faire croire
aux intéressés que leurs difficultés sont prises en considération
par le Gouvernement, alors qu'une vé•rit l,ie et efficace politique
sociale reste à mettre en place. Par ailleus, la non-prise en contrite
déjà ancienne du surcroit vie travail imposé au personnel des
caisses d'ailoc•ations farnili;,l .s, encore accru par la mire en place
des récentes prestations complément familial, allocation adulte han-
dicapé, allocation de parent isolé, clam, met celui-ci dans l 'impossi-
bilité de renseigner correctement le public sur ses droits et de
le recevair dans les cott'litions de disponibilité requises . Enfin, les
retards excessifs qui découlent de cette situation lais :met des
familles sans ress,xu•ces pendant des mois . Il faut compter tut
minimum de six mois pour l'allocation de logement, six à huit mois
pour l' allocation de parent isolé, un an et plus pour l ' allocation
adulte handicapé, etc. Ces retards ont des conséquences graves
pour les intéressés et pour les bureaux (l ' aide sociale des villes
auprès desquels ils sollicitent des aides en attendant de toucher
leurs droits . C 'est pourquoi il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour mettre en oeuvre une politique sociale cohé-
rente au niveau des prestations familiales ; pour mettre en place
un personnel formé et en nombre suffisant au niveau des unités
de gestion C .A .F ., et assurer l'instruction des dossiers dans les
délais normaux, ainsi que le versement des prestations de façon
régulière.

Réponse. — Le Gouvernement a engagé un effort d'une ampleur
sans précédent en matiàre de politique familiale autour de quatre
axes essentiels : garantir à toutes les familles une progression du
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pouvoir d' achat de leurs prestations familiales par leur revalori-
sation plus rapide que l 'évolution des prix ; instaurer un statut
de la famille nombreuse par la création du complément familial
en 1978, le revenu minimum familial en 1980, la majoration de
l 'allocation postnatale, l ' allongement du congé de maternité, l 'exten-
sion de l 'assurance vieillesse des mères de famille en 1930 ; aider
les familles en voie de constitution par le développement des
prêts aux jeunes ménages, la création d ' une prestation de service
pour les parents employant une assistante maternelle pour la
garde de leurs jeunes enfants ; renforcer l 'aide aux familles qui
rencontrent des difficultés, notamment les familles monoparentales
au profit desquelles ont été créées en 1980 l'assurance veuvage
et les avances sur pensions alimentaires . Par ailleurs, il a pu,
en effet, être constaté que certaines caisses d ' allocations familiales
accusaient ùn retard important dans la gestion des dossiers de
leurs ressortissants . La caisse nationale des allocations familiales
a été saisie de ce problème et chargée, dans le cadre de l 'huma-
nisation de ses relations avec le public, d 'examiner les moyens
à mettre en oeuvre pour réduire les délais de traitement . Les
différents services ministériels compétents suivent avec attention
les mesures prises en ce domaine. C ' est ainsi que la caisse natio-
nale susvisée a conçu un modèle national informatique qui gère
la totalité des prestations familiales et qui, à terme, sera utilisé
par l'ensemble des caisses d'allocations familiales. Il permet une
diminution des temps de traitement et une gestion plus rationnelle
des dossiers et, par conséquent, une amélioration sensible de la
qualité du service rendu aux assurés.

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : assurance vieillesse).

41976 . — 9 février 1981 . — M . Pierre Lagourgue attire l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait que
le décret n' 80-1158 du 31 décembre 1980 (J. O . de la République fran-
çaise du 10 janvier 19d1) porte à 8500 francs par an le montant de
l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité. Si une
telle décision peut permettre d ' améliorer légèrement les conditions
de vie des personnes âgées en métropole, elle est malheureusement
sans aucun effet pour quelque 3 000 personnes qui, dans le
département de la Réunion, relèvent de l ' aide aux personnes âgées
dont le plafond est fixé à 7 940 francs par an (décret n " 80-557 du
16 juillet 1980) . Il lui demande en conséquence les mesures qu'il envi-
sage de prendre pour que le plafond de ressources permettant de
percevoir l' allocation simple à domicile soit relevé au même niveau
que le montant de l'allocation supplémentaire du fonds national
de solidarité ou mieux encore que soit étendue au département de
la Réunion la législation relative à l 'allocation spéciale vieillesse.

Réponse. — La situation des personnes âgées résidant dans les
départements d' outre-mer se trouve améliorée depuis l'intervention
de la loi du 3 janvier 1975, puisque les personnes intéressées
peuvent obtenir, lorsqu 'elles ont une faible durée d 'assu-
rance, une pension proportionnelle de vieillesse, éventuellement
portée au minimum ou à une fraction du minimum de pension.
En sus de cet avantage, elles peuvent obtenir l' allocation supplé-
mentaire du fonds national de solidarité lorsqu ' elles sont démunies
de ressources. De même, l 'extension du régime général de l'assu-
rance vieillesse aux travailleurs non salariés non agricoles des
départements d'outre-mer doit permettre aux assurés de ces caté-
gories professionnelles de bénéficier désormais de prestations d'assu-
rance vieillesse auxquelles peut également s ' ajouter sous condi-
tions de ressources, l'allocation supplémentaire du fonds national
de solidarité . A cet égard, le décret n " 75-1098 du 25 novembre 1975
a pris, en faveur des artisans, industriels et commerçants des
départements en cause, des dispositions d'adaptation destinées à
faciliter le versement des cotisations d ' assurance vieillesse par
les intéressés qui bénéficient à titre transitoire, depuis le 1" jan-
vier 1976, d ' un important abattement sur le revenu professionnel
servant de base au calcul de ces cotisations . D'autre part, des
mesures concernant les professions artisanales, industriellles et
commerciales et les professions libérales sont actuellement à l'étude
en vue de permettre que les cotisations arriérées d 'assurance
vieil le sse afférente aux périodes d' activité professionnelle accom-
plies antérieurement à l'entrée en vigueur du régime d'assurance
maladie-maternité ne donnent lieu à aucune action en recouvre-
ment des organismes créanciers. Toutefois, il n'est pas envisagé
dans l'immédiat de procéder à une modification de la législation
dans le sens souhaité par l'honorable parlementaire . U est, d'autre
part, précisé que le plafond de ressources de l'aide sociale aux
personnes figées résidant dans les départements d'outre-mer a
été porté à 10160 francs par an par le décret n' 81-264 du
16 mars 1981, ce qui permet aux intéressées de cumuler intégra-
lement le fonds national de solidarité (3 500 francs par an pour
une personne seule) et l'allocation simple d'aide à domicile
(1660 francs).

Assurance vieillesse : régime général (calcul des pensions).

42138. — 9 février 1981 . — M. Jean Bernard demande à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale si, dans le cadre des
efforts du Gouvernement pour remédier à la situation des salariés
qui effectuent des travaux pénibles, il est envisagé d' abaisser
rapidement à soixante ans l'âge légal de la retraite des chauffeurs
de véhicules routiers de transport de marchandises.

Ré p onse. — La loi du 30 décembre 1975 permet à certaines
catégories de travailleurs manuels soumis aux conditions de travail
les plus rudes : travailleurs en continu, en semi-continu, à la
chaîne, exposés à la chaleur des fours ou aux intempéries des
chantiers, et aux ouvrières mères de trois enfants, de bénéficier,
dès l 'âge de soixante ans, d'une pension de vieillesse calculée sur
le taux normalement applicable à soixante-cinq ans, soit 50 p . 100.
Compte tenu de la définition des travaux en semi-continu figurant
dans le décret du 10 niai 1976 pris pour l ' application de la loi
susvisée, peuvent bénéficier d' une retraite anticipée : les chauf-
feurs routiers qui, d' une part, sont affectés à la conduite de véhi-
cules de transport de marchandises ou de matériel dont le poids
total autorisé en charge est supérieur à douze tonnes ou à la
conduite de véhicules tracteurs d'un poids roulant autorisé supé-
rieur à douze tonnes et, d'autre part, dont l'activité peut être
considérée comme s'exerçant en semi-continu, du fait de l ' irrégu-
larité habituelle du rythme de travail, de rotations équivalent à
des roulements entraînant un éloignement habituel et prolongé
du lieu d ' établissement, pendant lequel les repos quotidiens sont
pris en dehors du domicile et le personnel a la responsabilité
du véhicule et de son chargement. Les intéressés doivent, en outre,
justifier d ' une durée d 'assurance de quarante et un ans et avoir
exercé les travaux susvisés, à plein temps, pendant au moins
cinq ans au cours des quinze dernières années précédant leur
demande de liquidation de pension . Le service de cette pension
anticipée est subordonné à la cessation définitive de la dernière
activité salariée exercée antérieurement à la date de l ' entrée en
jouissance de cet avantage . Quant aux chauffeurs routiers dont
les conditions de travail ne permettent pas de bénéficier des
dispositions de la loi du 30 décembre 1975, ils peuvent obtenir
une pension anticipée au titre de l 'inaptitude au travail s ' ils ne
sont pas en mesure de poursuivre leur activité sans nuire à leur
santé et si leur capacité de travail se trouve réduite d ' au moins
50 p . 100.

Sécurité sociale (cotisations).

42139 . — 9 février 1981 . — M. Jean Bonhomme expose à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que certain; orga-
nismes d'assurance vieillesse artisanale ont appelé son all a -tien
contre les inégalités de traitement dont sont victimes les artisans
en raison des dispositions de la loi du 28 décembre 1979 po tant
diverses mesures de financement de la sécurité sociale . Les repré-
sentants de cès organisations, qui regrettent q ue les pouvoirs publics
aient agi sans concertation avec les représentants élus des artisans,
s ' élèvent contre les dispositions discriminatoires qui frappent les
retraites artisanales et demandent que les cotisations d 'assurance
maladie des artisans retraités soient établies sur des bases diffé-
rentes . Pour les retraités actifs et comme dans le régime général
d'assurance vieillesse, ils souhaitent un abattement de 10 000 francs
sur l' assiette avant le calcul de la cotisation, le taux de celle-ci étant
fixé à 1 p. 100 sur les retraites de base et à 2 p . 100 sur les retraites
complémentaires . Pour les autres retraités, la cotisation devrait de
même être fixée à 1 p . 100 sur les retraites de base et à 2 p . 100
sur les retraites complémentaires avec dispense totale de cotisations
pour les retraités non assujettis à l'impôt sur le revenu . Ces orga-
nismes sociaux demandent en outre que soit abrogée la disposition
qui oblige les retraités à payer durant six ou sept trimestres après
leur cessation d'activité une cotisation d'assurance maladie basée
sur un revenu professionnel qui n'existe plus . Ils souhaitent que
disparaisse la référence au revenu professionnel à compter du
trimestre qui suit la cessation d'activité, comme cela existe dans
le régime d 'assurance vieillesse. U lui demande les mesures qu 'il
envisage de prendre pour répondre aux revendications modérées
et justifiées qu'il vient de lui soumettre.

Sécurité sociale (cotisations).

42675 . — 16 février 1981. — M . Jean-François Mancel appelle
l'attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
les remarques justifiées faites par les caisses de retraites artisanales
concernant les modalités de l'assujettissement aux cotisations d'assu-
rance maladie de leurs ressortissants . Les artisans sont soumis à des
cotisations dont le montant s'avère particulièrement discriminatoire
par rapport à celui des cotisations du régime général . L 'harmo-
nisation envisagée à ce propos par la loi d 'orientation du commerce
et de l'artisanat se doit, dans un souci de justice, d'être réalisée
dans les meilleurs délais possibles . Dans cette optique, les mesures
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suivantes sont attendues par les intéressés : pour les retraités actifs,
prise en compte d'un abattement de 10 000 francs sur le revenu
professionnel, avant le calcul de l'a cotisation, dans des conditions
identiques à celles appliquées dans le régime vieillesse ; pour les
retraités actifs et non actifs, fixation des cotisations aux mêmes
taux que ceux prévus pour les retraités du régime général, c ' est-
à-dire 1 p. 100 sur les retraites de base et 2 p. 100 sur les
retraites complémentaires ; pour les retraités non actifs, dispense
totale de cotisation lorsque les intéressés ne sont pas soumis à
l'impôt sur le revenu ; abrogation de la disposition obligeant les
retraités à verser, durant six ou sept trimestres après leur cessation
d ' activité, une cotisation d ' assurance maladie basée sur un revenu
professionnel qui a cessé d'être ; alignement sur les caisses d'assu-
rance vieillesse afin que disparaisse, pour l ' assurance maladie, la
référence au revenu professionnel à compter du trimestre suivant
la cessation d 'activité. Il lui demande que des mesures interviennent
afin que les aménagements exposés ci-dessus, souhaités à juste titre
par les artisans, soient mis en oeuvre.

Réponse . — Les travailleurs indépendants retraités bénéficiaires
de l' allocation supplémentaire du fonds national de solidarité ont
leurs cotisations d 'assurance maladie prises en charge par le budget
de l'Etat . Sont également exonérés de cotisations sur le montant
de leurs allocations ou pensions l'ensemble des travailleurs non
salariés retraités ou invalides dont les re .,sources globales, décla-
rées ert vue du calcul de l'impôt sur le revenu, n'excèdent pas
un montant périodiquement relevé par décret, soit actuellement
29 000 francs pour un assuré seul ou 35 000 francs pour un assuré
marié. Ceux dont les ressources globales excèdent de 10 000 francs
au maximum les seuils d 'exonération bénéficient, sur le montant
de leurs allocations ou pensions, d ' un abattement d'assiette variable
en fonction du niveau de leurs ressources . La loi n" 79-1129 du
28 décembre 1979 portant diverses mesures de financement de
la sécurité sociale, qui a instauré une cotisation sur les retraites
de base et les retraites complémentaires du régime général, a prévu,
à terme, la réduction du taux de la cotisation actuellement deman-
dée aux travailleurs non salariés retraités . . Les pensions complé-
mentaires de retraites des artisans et commerçants demeureront
exclues de l' assiette de la cotisation d'assurance maladie tant que
le taux de celle-ci n'aura pas été aligné avec le taux de la coti-
sation à la charge des retraités du régime général . Une première
mesure de réduction du taux appliqué aux travailleurs indépendants
retraités vient d 'être décidée dans le cadre de ces dispositions :
à compter du 1 ,, avril 1981, ce taux est ramené de 11,65 à 10 p . 100,
dont 3 p . 100 dans la limite du plafond de la sécurité sociale et
7 p . 100 dans la limite de quatre fois le plafond . S 'agissant du
décalage entre la perception des revenus et le paiement de la
cotisation, il n 'est pas particulier à la cotisation d'assurance maladie
des travailleurs non salariés : il existe également pour le paiement
de l'impôt sur le revenu . Au reste, ce décalage joue à l'avantage
du travailleur lorsque son revenu augmente . Toutefois, parmi les
nouveaux retraités, ceux qui sont bénéficiaires de l 'allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité sont exonérés dès
l'attribution de l'allocation. Enfin, les caisses ont la possibilité de
prendre en charge sur leur fonds d'action sanitaire et sociale les
cotisatiosn de leurs ressortissants en difficulté, et elles en usent
assez largement pour les nouveaux retraités.

Santé et sécurité sociale : ministère (personnel).

42432. — 16 février 1981 . — M . Louis Le Pensec attire l ' attention
de"M. le ministre de I. santé et de la sécurité sociale sur le décret
du 10 août 1966 qui, en son article 25, dispose : R Le remboursement
des frais de transport n'est pas autorisé pour les déplacements
effectués à l'intérieur du territoire de la commune de résidence ou
de la commune où s'effectue le déplacement . Les frais réels de
transport engagés par les agents des groupes II et III. . . sont rem-
boursés sur la base du tarif le moins onéreux du moyen de trans-
port en commun le plus économique, sous réserve que la commune
de résidence figure sur une liste fixée par un arrêté du ministre de
l'économie et des finances .. . s . Or, en 1980, plusieurs arrêts des
déplacements ont eu lieu parmi les agents du groupe II à savoir
des assistants sociaux . Ceux qui travaillent en ville perçoivent une
indemnité calculée en général sur le , . déplacements en autobus
soit 100 F (par nets) environ. Cette indemnité est insuffisante, sauf
si les agents prennent un aber, -ment bus et utilisent alors réelle-
ment ce moyen de transport qui est certes très intéressant mais
qui présente des difficultés lorsqu'il s'agit de déplacements profes-
sionnels car il occasionne une perte de temps, certains secteurs
étant souvent mal desservis dans la journée . II lui demande donc
s'il a l'intention de revoir cette réglementation en permettant aux
agents itinérants de procéder .à un décompte réel des déplacements.
Si l'on prend l'exemple d'un agent n'effectuant que des parcours
urbains et roulant en R . 4 avec une indemnité de 100 francs, il
peut parcourir 6,88 kilomètres chaque jour, ce qui est Impensable
lorsque l'on connaît les démarches effectuées quotidiennement par
un assistant social ou un éducateur .

Réponse . — Les problèmes relatifs au remboursement des frais
de déplacement des assistants de service social employés par les
directions départementales des affaires sanitaires et sociales n'ont
pas échappé à l'attention du ministre de la santé et de la sécurité
sociale. Dans l'état actuel de la réglementation, les condition et
les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplace-
ments des personnels des collectivités locales, notamment à l 'inté-
rieur de la commune de résidence, sont fixées par l 'arrêté du
28 mai 1968 . L'article 5 de cet arrêté reprend les dispositions de
l'article 25 du décret du 10 août 1966 relatif aux frais de déplace-
ments dse personnels civils de l ' Etat, à ceci près que l 'arrêté prévoit
que la commune de résidence où exercent les personnels départe-
mentaux ou communaux doit avoir au moins 70 000 habitants ou
s ' étendre sur plus de 10 000 hectares pour qu'il y ait lieu à rembour-
sement . De plus, l' arrêté du 9 mars 1970 a étendu aux assistantes
sociales l'indemnité forfaitaire prévue pour les agents du groupe I
par l'arrêté du 27 novembre 1968. Il n ' appareil. pas possible présen-
tement au ministre de la santé et de la sécurité sociale de modifier
cette réglementation.

Sécurité sociale (personnel : Bouches-du-Rhône).

42501 . — 16 février 1981 . — Mme Jeanine Porte attire l 'attention
de M. !e ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
remise en cause, par la direction de la caisse primaire centrale
d'assurance maladie des Bouches-du-Rhône, des droits et libertés
du personnel. En effet, la direction vient de franchir un nouveau pas
dans l 'escalade contre le droit des agents de la caisse primaire
centrale d'assurance maladie des Bouches-du-Rhône en décidant
de supprimer pour l'élection des délégués du personnel leur droit
d'élire leur représentant par centre du département (hors Marseille),
ce qui réduit de manière importante la représentation du personnel
puisque le nombre de délégués passe de 108 à 30 . Au lieu de
répondre au profond mécontentement des employés, la direction
tente de manière autoritaire de faire pour au personnel et de
limiter la libre expression de ses ' agents lors des élections de leur
représentant . De plus, la direction, de manière arbitraire, ordonne
au personnel affecté dans les services de Marseille de voter dans
un bureau unique au centre de Valmante. Les intéressés seront
transportés par cars spécialement affrétés par la direction contrai-
rement aux usages et nécessités du service public . En ce qui
concerne le département, sept urnes itinérantes ramasseront le
vote des agents à destination du centre de Valmante . Par ces
mesures illicites la direction entend étouffer, manipuler et même
fausser le vote du personnel . C'est un véritable coup de force contre
l' expression démocratique et les droits de l' homme dans notre pays.
En conséquence, elle lui demande quelles mesures il compte prendre :
1' pour que la représentativité du personnel soit respectée et que
ne soit pas remis en cause le mode d ' élection des délégués du
personnel ; 2' pour que cessent aux caisses primaires centrales
d 'assurance maladie les atteintes aux droits et aux libertés des
employés de la sécurité sociale et que la démocratie et les droits
de l 'homme soient enfin respectés dans les centres de la caisse
primaire des Bouches-du-Rhône.

Réponse. — Les questions relatives à la gestion du personnel des
organismes de sécurité sociale sont de la compétence du directeur.
Cependant, la situation évoquée par l'honorable parlementaire rela-
tive à l 'élection des délégués du personnel à la caisse primaire
centrale d'assurance maladie des Bouches-du-Rhône a fait l'objet
d'une enquête . Celle-ci a fait apparaître que le juge des référés,
saisi par deux organisations syndicales, a ordonné le sursis des
élections et invité les parties à se pourvoir devant le juge au fond.
Les pouvoirs de tutelle et de contrôle dévolus par la législation en
vigueur au ministre chargé de la sécurité sociale ne l'autorisent
pas à s'immiscer dans ce différend, dont le règlement relève de
l'appréciation souveraine des tribunaux.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

42510. — 16 février 1081 . — M. Aimé Kerguéris appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
que la France soit avec la Grande-Bretagne le seul pays de la
Communauté économique européenne à maintenir le taux de réver-
sion des pensions à 50 p . 100. Ce taux est de 60 p . 100 en Italie et
en R .F .A ., de 75 p . 100 au Danemark et de 80 p. 100 en Belgique.
Dans les régimes de retraites complémentaires en vigueur en
France, le taux de réversion est également de 60 p. 100 . Chacun
comprend que le décès de l'un des conjoints ne réduit pas auto-
matiquement de moitié le montant des dépenses restant à la charge
du survivant . Il existe ainsi des dépenses incompressibles : loyer,
chauffage, éclairage, etc . De plus, le passage d'un taux de réver-
sion de 50 à 60 p . 100 ne serait pas très onéreux puisque selon une
étude effectuée per la caisse nationale d'assurance vieillesse du
régime général, cela ne représenterait que 0,72 point de cotisation.
Même compte tenu des mesures, appréciables, qui ont récemment été
prises en faveur des veuves, un taux de réversion de 60 p . 100 appa-
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rait comme un minimum à aiteindre dans les meilleurs délais . Il lui
demande donc s ' il envisage de prendre des dispusilions pour que
le taux de réversion des pensions soit porté à Gd p . 100.

Réponse . — Les nombreuses difficultés, notamment financières,
auxquelles se heurtent les conjoints survivants n 'ont pas échappé
au Gouvernement qui a pris au cours de ces dernières années
d 'importantes mesures particulièrement coûteuses afin d 'assouplir,
en priorité, les conditions d ' attribution des pensions de réversion
du régime général et des régimes légaux alignés sur lui . L'âge
d 'attribution a ainsi été ramené à cinquante-cinq ans, la durée de
mariage réduite à deux ans avant le décès ou supprimée quand
un enfant est issu du mariage, le plafond de ressources apprécié
à la date de la demande compte tenu du montant annuel du salaire
minimum de croissance en vigueur à cette date ou subsidiairement
à la date du décès . En outre, afin de permettre l' octroi d ' une pension
de réversion à des conjoints survivants, souvent de condition modeste,
qui avaient exercé une activité professionnelle, même partielle,
et que les dispositions antérieures privaient de tout droit en ce,
domaine, le cumul d' une pension de réversion avec un avantage
personnel de vieillesse et d'invalidité a été autorisé dans certaines
limites : soit dans la limite de la moitié du total de ces avantages
personnels et de la pension principale dont bénéficiait ou eût béné-
ficié l ' assuré, soit jusqu 'à concurrence d ' une somme forfaitaire
fixée à 70 p. 100 de la pension maximum du régime général liquidée
à soixante-cinq ans (24066 francs depuis le 1•' janvier 1981) . L' en-
semble de ces réformes a ainsi apporté une amélioration sensible de
la situation d' un grand nombre de conjoints survivants plais il ne
peut être envisagé actuellement de porter le taux de la pension
de réversion de 30 à 60 p . 100 de la pension dont bénéficiait ou
eût bénéficié l 'assuré en raison du coût élevé d ' une telle mesure.
Les évaluations effectuées par mes services ont permis d 'estimer
ce coût pour 1931 à 1,750 milliard de francs pour le régime général
et les régimes légaux alignés sur lui. Ce coût est d ' ailleurs compa-
rable à celui qui apparaissait dans l ' étude réalisée par la caisse
nationale d ' assurance vieillesse des travailleurs salariés et qui
représentait 0,172 point de cotisation.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de rérersion).

42658. — 16 février 1981 . — M. Serge Charles attire l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
problèmes financiers que rencontrent les veuves après le décès
de 'sur conjoint dans l 'hypothèse où entrait, dans les ressources
du foyer, la « majoration pour conjointe à charge ou « l 'allocation
aux mères de famille c . Dans ce cas, en effet, il n 'est pas tenu
compte, pour l ' établissement du montant de la pension de réversion,
de ces prestations. Ces veuves disposent ainsi de ressources tou-
jours inférieures de moins de la moitié aux ressources antérieures
au décès . Dans le cadre de la politique fanriiiale actuellement
engagée, le maintien intégral de ces avantages qui, finalement,
constituent des droits spécifiques à l ' épouse, ne pourrait-il être
envisagé.

Réponse. — La majoration pour conjoint à charge, qui n 'existe
pas dans de nombreux régimes de retraite de salariés, est attribuée,
dans le régime général de la sécurité sociale, aux retraités ou aux
titulaires de l 'allocation aux vieux travailleurs salariés dont le
conjoint âgés d ' au moins soixante-cinq ans (soixante ans en cas
d ' inaptitude au travail) ne dispose pas de ressources personnelles
supérieures à un certain plafond et n ' est pas titulaire d ' un avantage
de vieillesse ou d ' invalidité en vertu d 'un droit propre ou du chef
d' un précédent conjoint . Cette majoration ne constitue donc pas un
droit personnel pour le conjoint : elle n'est, comme la bonification
pour enfants ou la majoration pour tierce personne, qu ' un avantage
accessoire de la pension de vieillesse accordée à l 'assuré . En consé-
quence, le service de cette prestation ne peut se poursuivre au-delà
du décès de son titulaire. Quant au voeu tendant à ce que l 'allo-
cation aux mères de famille soit considérée comme un droit propre
et donne lieu à l ' application du cumul partiel (pension personnelle
plus avantage de réversion) il n ' est iras envisagé de le retenir.
La situation des veuves a été notablement améliorée au cours des
dernières années. En outre, le cumul entre une pension de réver-
sion et des avantages personnels de vieillesse et d ' invalidité a été
autorisé dans certaines limites. Par ailleurs, la loi du 17 juillet 1978
permet désormais à tous les conjoints divorcés non remariés de
bénéficier de la pension de réversion à laquelle un assuré est suscep-
tible d'ouvrir droit à son décès.

Assurance vieillesse : régime général (calcul des pensions).

42693 . — 16 février 1981 . — M. Jean-Claude Gaudin attire l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
l 'application des règles de coordination entre le régime spécial et
le régime général pour le calcul des pensions de vieillesse.
Le décret n° 50-133 du 20 janvier 1950 prévoyait que les droits
à pension de vieillesse des militaires retraités sont déterminés en
fonction de l'ensemble des périodes ayant donné lieu à retenues

pour pension (services militaires) et à cotisations aux assu_ances
sociales (activités salariées( . La régie pro rata temporis était appli-
quée pour le calcul des avantages vieillesse dus par le régime
général aux retraités des régimes spéciaux ayant effectué une
seconde carrière. Depuis le décret n" 75-109 du 24 février 1975, la
durée des services militaires est sans incidence pour l ' appréciation
des droits à pension de vieillesse, celle-ci étant calculée sur la base
des seules périodes au cours desquelles le retraité militaire a
cotisé au régime général de la sécurité sociale au titre d 'une
activité salariée. Ces dispositions prenant effet postérieurement au
30 janvier 197d, il en résulte que les pensionnés admis à la retraite
du régime général avant cette date restent titulaires des dispositions
du décret n" 50-133 et se trouvent par conséquent pénalisés . Il lui
demande s 'il existe un moyen de mettre un ternie à cette injustice.

Réponse. — Pour tenir compte des améliorations successives
apportées au régime général au cours des années écoulées et des
inconvénients, dans certains cas particuliers limites des règles de
coordination, trois mesures de majorations forfaitaires des pensions
de vieillesse ont été prises : ces mesures, qui ont fait l 'objet des
lois des 31 décembre 1971, 30 décembre 1975 et 28 juin 1977, pré-
voient une majoration forfaitaire de 5 p . 100 des pensions de
vieillesse liquidées avant le 1" janvier 1972 et, pour les deux dernières
majorations, avant le 1 t' i janvier 1973 . Ces majorations sont appli-
cables, d'une part, aux pensions liquidées par le régime général
sur la base de la durée maximum d ' assurance susceptible d ' être
prise en com p te à leur date d ' entrée en jouissance et, d 'autre part,
aux fractions de pension liquidées par ledit régime au titre de
la coordination lorsque la durée totale d 'assurance retenue pour
le-ur calcul (régime général plus régime de la fonction publi q ue)
est au moire égale à la durée maximum d 'assurance rémunérable lors
de la liquidation, les règles de coordination n ' ayant pas permis la
rémunération des années d 'assurance accomplies au-delà de cette
durée mexintum . Les pensionnés dont le cas est cité par l' honorable
parlementaire ont donc bénéficié d 'une compensation destinée . en
principe, à les mettre à parité avec les situations postérieures à
l 'application de la loi n " 75-3 du 3 janvier 1975 . Il n ' est pas envisagé
daller au-delà de ces mesures législatives.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

42694 . — 16 février 1981 . — M. Jean-Claude Gaudin attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sut' une
disposition de la loi du 17 juillet 1973 qui modifie les conditions
du partage au prorata de la pension de réversion entre la veuve
et l' épouse divorcée . Cette disposition s 'applique à toutes les pen-
sions liquidées après la publication de la loi, même si le divorce
a été prononcé antérieurement. Elle s'applique donc à une seconde
épouse qui, mariée sous le régime précédent, pouvait espérer
bénéficier pleinement d 'une pension de réversion sans avoir à la
partager au prorata avec une première épouse divorcée à ses torts
exclusifs . 11 y a donc là une rétroactivité de fait totalement contraire
au principe de non-rétroactivité des lois . Cette disposition est morale-
ment et financièrement inexplicable . Nombreuses sont en effet les
caisses de retraite qui en diffèrent l 'application, sachant les iniquités
qu ' elle produirait . Il lui demande par conséquent s 'il est possible de
faire modifier la loi du 17 juillet 1978 en supprimant la rétroacti-
vité et en excluant du partage de la réversion les conjoints contre
lesquels a été prononcé un divorce pour faute,
'Réponse . — La loi du 17 juillet 1978 permet effectivement à tous

les conjoints divorcés non remariés — quel que soit le cas de
divorce — de bénéficier de la pension de réversion à laquelle un
assuré est susceptible d ' ouvrir droit à son décès . Lorsque l' assuré
s ' est remarié, cette pension est partagée entre son conjoint survi-
vant et le ou les précédents conjoints divorcés non remariés au
prorata de la durée respective de chaque mariage . Ce partage
est opéré à titre définitif lors de la liquidation des droits du
premier d ' entre eux qui en fait la demande. Ces nouvelles dispo-
sitions s 'appliquent aux pensions de réversion qui prennent effet
postérieurement au 18 juillet 1978, date de publication de la loi.
Le législateur a adopté cette réforme pour redresser l'injustice
de la situation antérieure dans laquelle la femme abandonnée par
son mari se retrouvait sans ressources à son décès, alors même
qu 'elle avait pu bénéficier d ' une pension alimentaire jusque-là.
Il a également voulu tenir compte de l'évolution des mentalités en
matière de divorce (celui-ci n 'étant plus guère considéré comme un
constat de faute mais davantage comme un constat d 'échec du
mariage antérieur) et a ainsi estimé que, l'ex-conjoint ayant contribué
à la constitution des droits à pension do vieillesse de l' assuré, au
cours do leur vie commune, pourrait prétendre à une partie de
la réversion de ces droits, indépendamment des causes du divorce.
Cependant, il est exact que la loi du 17 juillet 1978 conduit parfois
à des situations qui peuvent paraître inéquitables. C ' est la raison
pour laquelle le Sénat, soucieux d'y mettre fin, a adopté une
proposition de loi qui, entre autres modifications, tend essentiel-
lement à exclure de tout droit à pension de réversion le conjoint
divorcé contre lequel un divorce aux torts exclusifs a été prononcé
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avant le 18 juillet 1978, dans le cas où il existe un conjoint survi-
vant ou des enfants de moins de vingt et un ans susceptibles de
bénéficier d 'un droit à réversion. Ce texte a été transmis à la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales de )Assem-
blée nationale et doit être inscrit à l 'ordre du jour des travaux
parlementaires de la prochaine session.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

42704 . — 16 février 1981. — M . Charles Millon attire l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la Icctgtteur
des délais nécessaires à la liquidation des pensions de réversion.
Après un décès, les veuves de retraités supportent d'autant plus
mal les formalités qu ' elles doivent remplir pour entrer en posses-
sion de leur pension que celles-ci nécessitent de longs délais avant
leur liquidation définitive. Il lui demande si cette procédure ne
pourrait pas prendre à l 'avenir des proportions plus raisonnables
dans le temps.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

43311 . — 2 mars 1981 . — M. Gilbert Faure expose à M. le ministre
de la santé et de la sécurité sociale la situation difficile dans
laquelle se trouvent les épouses de titulaires pensionnés de la
sécurité sociale lorsque leur époux décède . Si elles n'ont jamais
travaillé, c 'est feu leur mari qui percevait toutes les allocations
vieillesse. En attendant que leur pension de réversion leur soit
accordée, ce qui peut prendre trois mois, elles sont démunies
de toute ressource. Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre
pour permettre à ces épouses de disposer de ressources suffisantes
en attendant la liquidation de leurs droits à pension.

Réponse. — Les caisses chargées de la gestion du risque vieil-
lesse ont été invitées à diverses reprises, et notamment dans le
cadre de l' humanisation de leurs rapports avec le public, à mettre
en oeuvre les moyens nécessaires pour réduire le pies possible les
délais de liquidation des avantages de vieillesse . A cet égrrd, la
caisse nationale d ' assurance vieillesse des travailleurs salariés vient
de mettre en place un plan statistique de gestion qui lui permet
d' apprécier le fonctionnement des caisses régionales ct'as urance
maladie ibranche vieillesse) . Elle a ainsi pu constater que, depuis
1977, la durée moyenne de liquidation a diminué dans presque tous
les organismes . En effet, depuis la publication de la loi du 3 jan-
vier 1975 qui a supprimé la condition de durée minimum de quinze
ans d 'assurance pour l ' ouverture du droit à pension de Vieillesse.
les caisses peuvent calculer la pension des assurés qui ont relevé
de plusieurs régimes de retraite sans avoir beoin d ' interroger,
au préalable, tous les organismes auxquels les intéressés ont été
affiliés successivement au cours de leur carrière . D 'autre part, la
caisse nationale précitée a entrepris la mise en place d ' un centre
national des comptes individuels des assurés sociaux, géré par ordi-
nateur, qui facilite, dès à présent, la reconstitution de la carrière
des intéressés, lors de l 'examen des droits à pension. L' ensemble de
ces mesures est de nature à améliorer sensiblement la procédure
de liquidation dse pensions de vieillesse et de réversion . En outre,
des instructions ont été adressées en vue de généraliser la pratique
suivie, d 'ores et déjà, par certaines caisses qui procèdent, dès lors
que le droit est ouvert, à une Iiquidation provisoire de la pension
sur la base des éléments figurant au compte individuel des assurés,
notamment dans les cas où il est constaté que cette prestation ne
peut étre liquidée dans le délai de trois mois suivant sa date
d' entrée en jouissance . Ainsi, les intéressés peuvent bénéficier de
versements trimestriels d'arrérages en attendant la liquidation défi-
nitive de leur pension de réversion . Cette disposition permet donc
aux conjoints survivants d ' éviter de se trouver sans ressources dans
l 'attente de la liquidation définitive de leur pension de réversion.
Toutefois, si l' honorable parlementaire a connaissance de cas parti-
culiers pour lesquels ce dispositif ne serait pas appliqué, il convien-
drait d'en communiquer les éléments d'identification au ministère
de la santé et de la sécurité sociale, sous le timbre : Direction de
la sécurisé sociale, bureau V. 1 . afin de permettre de rappeler ces
instructions à la caisse « vieillesse n concernée.

Assurance vieillesse : régime général (calcul mica pensions).

42748. — 16 février 1981 . — M . Pierre Weisenhorn rappelle à
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale q ue la loi
n " 75-1279 du 30 décembre 1975 permet l'attribution d 'une retraite
à taux plein aux mères de famille salariées, justifiant d 'une durée
minimum d 'assurance, ayant élevé au moins trois enfants et exercé
un travail manuel ouvrier pendant une durée fixée par vole régie ,
mentaire . Actuellement ce travail manuel doit avoir été effectué
pendant une durée de cinq ans au cours des quinze dernières années
d'activité professionnelle. Il lui demande si une telle condition ne
lui parait pas trop restrictive et si le calcul de ces cinq ans de
travail manuel ouvrier ne pourrait intervenir dès après la naissance
du troisième enfant et non au cours des quinze dernières années .

Réponse. — La loi du 30 décembre 1975 permet effectivement
aux ouvrières mères de famille qui ont élevé au moins 'roi ; enfants
pendant neuf ans avant qu'ils atteignent leur seisième anniversaire,
de bénéficier, dès l ' âge de soixante ans d ' une pension de vieillesse
calculée sur le taux normalement applicable à soixante-cinq ans,
soit 50 p. 100 . Les intéressées doivent justifier d 'une durée d'assu-
rance de trente ans, y compris la majoration de durée d 'assurance
de cieux ans par enfant . Elles doivent, en outre, avoir exercé une
activité ouvrière. à plein temps, pendant au moins cinq ans au cours
des quinze dernières années précédant leur demande de liquidation
de pension. Le choix de la période de référence au cours de laquelle
le travail ouvrier doit avoir été exercé a été inspiré tant par des
considérations d 'ordre pratique — il a paru nécessaire, en effet,
de faciliter la preuve de l'activité pénible en évitant de trop nom-
breuses recherches auprès d 'entreprises disparues — que par la
finalité même de la loi qui est de favoriser les travailleurs ayant
subi au-delà de quarante-cinq ans les conséquences de l'exercice
d ' une activité pénible. Il ne parait donc p as souhaitable de modifier
cette disposition dans le sens souhaité par l' honorable parlementaire.

Assurance vieillesse : généralités (assurance veuvage).

42753. — 16 février 1981 . — M. Pascal Clément attire l' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le mon-
tant du plafond de ressources personnelles, défini dans le décret
du 30 décembre 1980 et ouvrant droit à l ' attribution de l ' assurance
ventage, montant qui exclut du bénéfice de cette mesure toutes
les veuves invalides ou titulaires de la rente de conjoint survivant
à la suite d ' un accident du travail, et lui demande si un relèvement
de ce plafond ne pourrait pas être envisagé.

Réponse,— L'allocation de veuvage, prévue par la loi du 17 juillet
1980 instituant l 'assurance veuvage, est destinée à ap p orter une aide
temporaire à des perrsonnes qui, parce qu ' elles assument ou ont
assumé les charges familiales de leur foyer, se trouvent, au décès
de leur conjoint, dans la nécessité de s 'insérer ou de se réinsérer
dans la vie professionnelle . Ce sont donc les personnes qui se
trouvent brutalement privées de ressources ou qui ont des res-
sources insuffisantes qui doivent bénéficier de l 'allocation de veu-
vage. Il est donc apparat nécessaire, conformément aux règles fixées
par le décret du 1• avril 19ü4 pour l ' évaluation des ressources des
postulants oie l 'allocation su p plémentaire du fonds national de soli-
daritd . d ' inclure dans les ressources du requérant — de ntème que
les autres avantages viagers, pensions, retraites, rentes et allocations
servies à quelque titre que ce soit, les pensions d ' invalidité et les
rentes des conjoints survivants des victimes d ' accident du travail qui
constituent, de part leur nature même, un revenu pour le conjoint
survivant . D' ailleurs, lorsque ce revenu sera inférieur au montant du
plafond de ressou rces requis (qui est actuellement fixé par le décret
du 30 décembre 1980 à 6000 francs par trimestre), le requérant
percevra un complément différentiel d 'allocation de veuvage. Les
veufs ou veuves — et notamment les femmes de plus en plus nom-
breuses — qui exercent, ou trouveront une activité à temps partiel,
ne seront donc pas nécessairement exclues du bénéfice de l 'assurance
veuvage . Il convient, en outre, de signaler que ce plafond de res-
sources, calculé par référence au montant maximal de l'allocation
de veuvage, sera revalorisé comme celui-ci deux fois par an et sur
la base des coefficients de revalorisation des pensions oie vieillesse.
Enfin, le caractère récent de cette réforme qui doit assurer à
environ 13 000 veufs ou veuves par an pour le seul régime général
des iravaillgtrrs salariés, une protection sociale accrue en cas d 'iso-
lement, et le délai nécessaire à son application intégrale, ne per-
mettent pas d'envisager, d'ores et déjà, un relèvement de ce plafond
de ressources.

Assurance vieillesse : régime général (calcul des pensions).

42759. — 16 février 1981 . — M. Gérard Longuet .demande à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale si une possibilité de
rachat de cotisation de sécurité sociale est ouverte aux religieux
enseignant dans l'enseignement privé pour leur permettre d 'amé-
liorer leur retraite, à l ' image de ce qui existe pour certaines caté-
gories professionnelles.

Réponse. — Les religieux ayant exercé des activités enseignantes
et liés par un contrat personnel de travail avec l'établissement qui
les employait peuvent étre autorisés à effectuer des rachats de
cotisations au titre du régime général de la sécurité sociale, dans
le cadre des dispositions de la loi du 13 juillet 1962 pour les
périodes antérieures au 1 janvier 1.973, et, le cas échéant, de la
loi du 10 juillet 19)15 pour des activités exercées à l'étranger . Par
ailleurs, il est prévu dans le régime d ' assurance vieillesse des
ministres des cultes et membres de_ congrégations et collectivités
religieuses institué par la loi n " 73-4 du 2 janvier 1978 que les
périodes d'activité accomplies antérieurement au 1" i janvier 1979 —
date d'entrée en vigueur de ce régime — en qualité de ministre
d'un culte ou de membre d'une congrégation ou collectivité reli-
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gieuse sont validées gratuitement, sous réserve toutefois que
rassuré soit à jour de ses cotisations pe-sonnelles, dues postérieu-
rement au 1" janvier 1979, lorsque ces périodes ont été accomplies
en France métropolitaine ou dans les départements d ' outre-mer et
ne sont pas validées par un autre régime obligatoire d'assurance
vieillesse, notamment au moyen des rachats de cotisations visés
ei-dessus. Il en va de même — mais seulement pour les nationaux
français — pour les périodes d'activité effectuées à l ' étranger et
dans les territoires français d ' outre-mer dans la mesure où ces
périodes ont été validées par la caisse d ' allocations aux prêtres âgés
(C . A. P. A .) et l 'entraide des missions et instituts (E .M.I.).

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

42766. — 16 février 1981. — Mme Myriam Barbera attire l' atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le
refus d 'exonération du ticket modérateur par la caisse de pré-
voyance de la S. N . C . F. concernant un cas de sclérose en plaques.
Elle lui cite le cas d' un personne dont la S . N. C . F ., par l'inter-
médiaire de sa caisse de prévoyance, refuse l 'exonération du ticket
modérateur à la suite d'une poussée de sclérose en plaques dont
elle a été victime en mars 1979 . Elle lui indique que cette affec-
tion est citée dans la liste des maladies comportant un traitement
prolongé et une thérapeutique particulièrement coûteuse fixée
par le décret n° 74-362 du 2 mai 1974, entraînant l 'exonération du
ticket modérateur. Elle lui demande 1° quelles mesures il entend
prendre pour permettre dans ce cas l 'exonération du ticket modé-
rateur conformément au décret cité ; 2° quelles mesures il compte
prendre pour permettre la réintégration de cette personne injus-
tement licenciée de la S . N. C. F. en raison de sa maladie.

Réponse. — 1° Le décret n° 74-362 du 2 mai 1974, pris pour l 'appli-
cation de l' article L. 286-1 du code de la sécurité sociale, fixe en
effet, dans son article 2, la liste des affections comportant un
traitement prolongé et une thérapeutique particulièrement coûteuse
susceptibles d 'entraîner l 'exonération du ticket modérateur. Au
nombre de ces affections figure bien la sclérose en plaques . Toute-
fois, les éléments d'information relatifs à la personne dont il s ' agit
apparaissent trop succincts pour permettre d 'apporter une réponse
précise. L' honorable parlementaire est invitée à écrire au ministre
de la santé et de la sécurité sociale (direction de la sécurité sociale)
pour lui fournir de plus amples informations. Une réponse lui
sera alors personnellement adressée ; 2° cette question est de la
compétence du ministre des transports avec qui l ' honorable parle-
mentaire est invitée à se mettre en rapport.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

42834. — 16 février 1981 . — M. René Peït appelle l' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur certaines
propositions qui se sont fait jour récemment, notamment dans les
débats préparatoires à l ' élaboration du VIII' Plan, tendant à substi-
tuer à la notion d'âge d'accès à la retraite, la notion de durée
d'activité professionnelle. Il lui demande dans quelles mesures ne
pourrait pas être mis à l'étude l'impact de cette réforme et surtout
de ses incidences financières, si elle venait à être mise en oeuvre
dans un premier temps au bénéfice des femmes et des mères de
famille salariées . Une telle mesure, qui viendrait utilement complé-
ter la politique déjà engagée tendant à abaisser l ' âge d'accès des
femmes à la retraite, permettrait de mieux tenir compte des
contraintes spécifiques qui sont Ies leurs, eu égard notamment aux
difficultés qu 'elles rencontrent pour concilier leur activité profes-
sionnelle et leurs responsabilités familiales.

Réponse . — Différentes mesures concernant l' abaissement de
l'âge de la retraite ont déjà été prises par les pouvoirs publics au
profit de diverses catégories de salariés (inaptes au travail, anciens
combattants et anciens prisonniers de guerre, anciens déportés et
internés politiques ou de la résistance, travailleurs manuels) . Pour
les femmes, des dispositions spécifiques existent en faveur des
ouvrières mères de trois enfants et, d'une manière générale, toutes
les femmes salariées qui totalisent au moins trente-sept ans et demi
d'assurance peuvent obtenir leur retraite dès l'âge de soixante ans
au même taux qu 'à soixante-cinq ans . Par ailleurs, la majoration
gratuite de deux ans d ' assurance par enfant élevé qui leur est
accordée, leur permet de parfaire leur durée d 'assurance et, éven-
tuellement, de faire liquider leur retraite à un âge anticipé . Les
réflexions des commissions préparatoires du VIII' Plan quant à une
révision du système d'assurance vieillesse en fonction de la durée
d'assurance retiennent actuellement l'attention des services du
ministère de la santé et de la sécurité sociale, mais posent des
options techniques complexes dont les incidences financières sont
à établir . En outre, les mêmes travaux du VIII' Plan suggèrent
plutôt d'instituer une retraite progressive. Le Gouvernement vient
de faire entreprendre une étude sur ce problème .

Accidents du travail et maladies professionnelles
(prestations en espèces).

42942. — 23 février 1981 . — M. Pierre Guidoni attire l' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
revendications qui ont été récemment présentées par les organi-
sations représentatives des mutilés du travail . Il s 'agit notamment de
la revalorisation des indemnités journalières pour les salariés non
couverts par des conventions collectives ou des accords de salaires.
Un arrété relevant le taux d 'indemnités journalières, avec effet
au 1" janvier 1981, doit paraître prochainement . Mais, dans l'avenir,
on s 'oriente vers une revalorisation automatique, périodique et
indexée . Il lui demande s' il lui est d'ores et déjà possible d'apporter
des précisions concernant les modalités et la date de la mise en
place de ce nouveau système.

Réponse. — Dans le cadre de la préparation des programmes de
simplifications administratives arrêtées par le Gouvernement, la
question du mode de revalorisation des indemnités journalières fait
l 'objet d' une étude approfondie, en vue de réaménager l'actuel mode
de revalorisation des indemnités journalières dues au titre de
l 'assurance maladie et de la réparation des accidents du travail et
des maladies professionnelles, en le rendant plus régulier et mieux
adapté à l 'évolution des circonstances économiques . Il est néanmoins
encore prématuré de se p:cnoncer sur la solution définitive qui
sera retenue . Dans l'intervalle, un arrêté du 11 février 1981 (publié
au Journal officiel du 26 février 1981) a revalorisé à compter du
1" janvier 1981 les indemnités journalières correspondant à un
arrêt de travail d'une durée supérieure à trois mois, conformément
à l' évolution des gains moyens pendant la période écoulée depuis
la dernière revalorisation, c ' est-à-dire de 6,9 p . 100 pour une durée
de six mois à un an, et de 7 p. 100 pour une durée de plus d' un
an (revalorisation s ' ajoutant, dans ce dernier cas, à celle qui a été
opérée au 1", juillet 1980 en vertu de l 'arrêté du 29 septembre 1980).

Assurance vieillesse : généralités (assurance veuvage).

42944 . — 23 février 1981. — M. Pierre Guidoni attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
que l 'assurance veuvage, récemment instituée, ne profitera pas
aux veuves des victimes d'accident du travail . Le montant d'une renié
de conjoint ajoutée à celle du premier orphelin dépasse en effet
le seuil de ressources exigées pour l'ouverture du droit . Il lui
demande quelles dispositions il compte mettre en oeuvre pour faire
l 'avance de cette assurance veuvage, jusqu ' à la liquidation du dos-
sier, qui demande, souvent, de longs délais et jusqu ' à l 'attribution
de la rente qui est quelquefois tardive.

Réponse . — L' allocation de veuvage est destinée à apporter une
aide temporaire à des personnes qui, parce qu'elles assument ou
ont assumé les charges familiales de leur foyer, se trouvent au
décès de leur conjoint dans la nécessité de s'insérer ou de se
réinsérer dans la vie professionnelle . Ce sont donc essentiellement
les personnes qui se trouvent brutalement privées de ressources
ou qui ont des ressources insuffisantes qui doivent en bénéficier.
Il est donc apparu nécessaire, conformément aux règles fixées par
le décret du 1", avril 1964 pour l' évaluation des ressources des
postulants de l'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité, d ' inclure dans les ressources des requérants de l'allo-
cation de veuvage — de même que les autres avantages viagers,
pensions, retraites, rentes et allocations servies à quelque titre
que ce soit — les rentes de conjoints survirants d 'accidenté du
travail qui constituent; de par leur nature même, un revenu pour
le conjoint survivant. Cependant, si celui-ci n'est pas titulaire d'un
tel avantage à la date de sa demande d'allocation de veuvage, il
percevra alors, sols réserve qu'il ne dispose pas d ' autres ressources,
le montant intégral de l'allocation, celle-ci n'étant réduite ou sus-
pendue qu ' à la date où il sera effectivement bénéficiaire de sa
rente de conjoint survivant . Enfin, les pensions d ' orphelin versées
au requérant et qui lui sont attribuées pour subvenir à l 'entretien
et à l ' éducation de ses enfants n 'entrent pas en compte dans ses
ressources pour obtenir l 'allocation de veuvage.

Départements et territoires d'outre-mer
(départements d'outre-mer : assurance vieillesse).

43031. — 23 février 1981. — M . Pierre Lagourgue attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de ta sécurité sociale sur le fait
que le décret du 10 mal 1976, modifié par celui du 22 juillet 1977,
fixe comme conditions requises pour bénéficier de la loi du
30 décembre 1975 relative aux conditions d'accès à la retraite de
certains travailleurs manuels une durée de quarante et un an d'assu-
rance dans le régime général . Or, le régime d'assurance vieillesse
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n 'ayant été introduit dans les départements d' outre-mer que le
jr" juillet 1948, le nombre maximum d 'années d 'assurances dont
peuvent se prévaloir les salariés n'est actuellement que de trente.
deux ans, ce qui ne leur permet pas de profiter des mesures pré-
vues par la loi . Ce problème particulièrement important pour de
nombreux Réunionnais avait été soulevé lors d ' une question orale
au cours de la deuxième séance du mercredi 29 octobre 1980 à
l 'Assemblée nationale. Dans sa réponse, M. le secrétaire d'Etat
avait bien voulu préciser que la proposition faite, à savoir cal-
culer la pension de ces travailleurs en fonction du nombre de
trimestres cotisés, était à l'étude en collaboration avec le secré-
taire d' Etat aux départements d 'outre-mer et le ministre de la
santé. Il lui demande, en conséquence, si les études entreprises
sont maintenant terminées et s 'il lui paraît possible que cette
solution de transition soit mise en place très prochainement.

Réponse . — En application du décret n° 77-844 du 22 juillet 1977,
les travailleurs manuels visés par la loi n° 75-1279 du 30 décem-
bre 1975 doivent en effet justifier — qu ' ils soient originaires d'un
département métropolitain ou d 'outre-mer — d 'au moins quarante
et une années d' assurance dans le régime général de la sécurité
sociale ou dans ce régime et celui des salariés agricoles, pour
bénéficier de la pension de vieillesse anticipée prévue par cette
loi . Antérieurement au décret susvisé, la durée d 'assurance requise
des intéressés était fixée par le décret n" 76-404 du 10 mai 1976,
à quarante-deux ans. Le fait que le régime générai de la sécurité
sociale n ' ait été étendu aux départements et territoires d 'outre-mer
qu 'en 1948 ne parait pas devoir justifier l 'adoption d ' une mesure
tendant à réduire en faveur des travailleurs manuels de ces
départements (et notamment ceux de la Réunion) la durée d ' assu-
rance précitée . En effet, les intéressés ont la possibilité de parfaire
leur durée d 'assurance en procédant, dans le cadre de la loi
n " 62-698 du 13 juillet 1962, au rachat des cotisations d 'assurance
vieillesse afférentes à leurs périodes de salariat antérieures à 1948.
Le délai de recevabilité des demanaes de rachat de cotisations
au titre de cette loi a été prorogé au 1" juillet 1982. D'autre
part, une telle mesure serait discriminatoire envers les travailleurs
manuels de la métropole. En effet, bien que les assurances sociales
aient été instituées sur le territoire métropolitain dés le 1" juil-
let 1930, certaines catégories de salariés n 'ont été obligatoirement
affiliées qu ' après cette date . Par ailleurs, trop souvent, les coti-
sations légalement dues n 'ont pas été régulièrement versées.
Dans ces deux cas, les travailleurs manuels de la métropole peu-
vent se trouver dans l'obligation d'effectuer un versement rétro-
actif de cotisations pour ces périodes de salariat afin de justifier
de quarante et un ans d'assurance.

Assurance vieillesse : généralités (régime de rattachement).

43057. — 23 février 1981 . — M . Jacques Cressard expose à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale la situation d'un ingé-
nieur ayant, au cours de sa vie professionnelle, exercé une activité
dans les mines de fer de Miliana (Algérie) . Ce temps d'activité, ainsi
que les périodes de mobilisation qui l ' ont interrompu, ont été validés
par la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les
mines, au titre de la loi n' 64-1330 du 26 décembre 1964, pour une
durée allant du 2C juillet 1937 au 9 janvier 1946 . Toutefois, les
services en cause n'ayant pas atteint quinze ans, l 'intéressé ne peut
bénéficier d ' un avantage spécifiquement minier . Du fait qu 'il avait
cotisé au régime général de sécurité sociale, les périodes minières
concernées ont été retenues pour l 'examen de ses droits à une
prestation de la législation générale, conformément aux règles de
coordination intervenues entre le régime général et le régime
minier . Calculée sur cette base et non en fonction des émoluments
et avantages perçus lors de l'activité exercée dans le secteur minier,
la pension de retraite attribuée est d'un montant très faible . Il lui
demande en conséquence si cette retraite peut être assise sur la
rémunération de l'activité minière ou si l'intéressé peut effectuer
le rachat de points lui permettant de bénéficier d 'une pension
relevant du régime minier.

Réponse. — Aux termes de l'article 148 du décret du 27 novem-
bre 1946 portant organisation de la sécurité sociale dans les mines.
les affiliés du régime minier ne peuvent bénéficier d'une pension
de vieillesse de leur régime spécial qu' à condition de justifier
d'au moins soixante trimestres de travail à la mine . A défaut,
les intéressés perçoivent une pension servie par le régime spécial
de la sécurité sociale minière, mais calculée selon les dispositions
en vigueur dans le régime général, assortie d'une pension de
retraite complémentaire . Il ne leur est pas possible d 'obtenir une
retraite minière proportionnelle aux années de travail effectuées
à la mine, ni d'opérer un rachat de cotisations afin de pouvoir
bénéficier d'une pension minière, solutions qui reviendraient à
supprimer la condition de quinze années de services, qui n'est
d'ailleurs pas particulière au régime en cause, mais se retrouve
dans la généralité des régimes spéciaux .

Assurance vieillesse : régime général (majorations des pensions).

43092. — 23 février 1981 . — M. René Visse attire l'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le taux de
la majoration pour conjoint inapte. Celle-ci est servie aux salariés
en retraite dont le conjoint est reconnu inapte au travail . Le taux
en a été fixé à 1000 francs par un arrêté gouvernemental . Depuis
le 1" juillet 1976 celui-ci n 'a pas varié, alors que dans le même
temps notre pays connaît une inflation galopante, ce qui ne fait
qu' aggraver davantage les conditions de vie des salariés et parti-
culièrement des retraités . C ' est pourquoi il lui demande quelles
dispositions il compte prendre afin que le taux de majoration pour
conjoint inapte soit réévalué et ajusté à la hausse du coût de
la vie.

Réponse . — La majoration pour conjoint à charge est attribuée
aux retraités ou aux titulaires de l 'allocation aux vieux travailleurs
salariés dont le conjoint âgé d'au moins soixante ans en cas
d 'inaptitude au travail, ne dispose pas de ressources personnelles
supérieures à un plafond fixé depuis le 1" janvier 1931 à 13 900 francs
par an et n'est pas titulaire d ' un avantage de vieillesse ou d 'inva-
lidité, en vertu d ' un droit propre ou du chef d'un précédent
conjoint . L 'application de ces dispositions peut conduire à faire
bénéficier de cette prestation un ménage disposant de ressources
suffisamment élevées pour que le conjoint n 'ait pas exercé d'acti-
vité professionnelle et soit considéré comme à charge et à ne
pas l' attribuer à un ménage de condition modeste lorsque le conjoint
a dû travailler pour améliorer la situation économique de la
famille. C'est la raison pour laquelle le Gouvernement a décidé de
ne plus porter systématiquement la majoration pour conjoint à
charge au niveau de l ' allocation aux vieux travailleurs salariés,
mais de tenir compte pour ce faire du niveau des ressources du
ménage. C ' est ainsi que les ménages dont les ressources n'excèdent
pas le plafond pris en considération pour l 'attribution du minimum
vieillesse (soit 34 000 francs par an au janvier 1981) peuvent
voir le montant de leur majoration porté au taux minimum des
avantages de vieillesse (8500 francs par an depuis le 1" , jan-
vier 1981) en application de l 'article L . 676 du code de la sécurité
sociale.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

43103 . — 23 février 1981 . — M . Adrien Zeller expose à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale le problème du cumul
des pensions de droit personnel et des pensions de droit dérivé.
Il lui demande s ' il n' estime pas nécessaire, dans un souci de justice
sociale, d 'apporter à la loi du 3 janvier 1975 des assouplissements
afin de permettre à des personnes ayant encore des charges de
famille de voir leurs ressources augmenter . En effet, trop souvent
dans ces cas, la - pension de droit personnel se retrouve réduite
au minimum et ces personnes se trouvent ainsi pénalisées finan-
cièrement, surtout lorsque leurs devoirs familiaux entraînent des
dépenses supérieures à celles des personnes n'ayant plus de charges
de famille.

Réponse . — Le Gouvernement, particulièrement conscient des
difficultés notamment financières aux quelles se heurtent les
conjoints survivants, a pris ces dernières années de nombreuses
mesures en vue d ' assouplir en priorité les conditions d' attribution
des pensions de réversion du régime général et des régimes légaux
alignés sur lui, afin de permettre à un plus grand nombre de
conjoints survivants de bénéficier de cette pension. En outre,
plusieurs dispositions ont rendu possible le cumul d'un avantage
de réversion et d 'un avantage personnel de vieillesse ou d'invalidité,
cumul qui, antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi du 3 jan-
vier 1975, n' était pas autorisé . Ce cumul est désormais possible
selon la formule la plus avantageuse, soit dans la limite de la moitié
du total .de ces avantages personnels et de la pension principale
dont bénéficiait ou eût bénéficié l'assuré, soit dans la limite de
70 p . 100 de la pension maximum du régime général liquidée à
soixante-cinq ans (24055 francs depuis le 1" janvier 1981) . En -as
de dépassement de la limite de cumul, l ' avantage qui est réduit
est l ' avantage de réversion et non l 'avantage personnel qui est
toujours servi intégralement puisqu 'il est un droit propre . Le
relèvement du plafond de cumul en faveur des conjoints survivants
ayant des charges de famille ne peut être envisagé que dans le
respect de l'équilibre financier des régimes . En outre, la solution
au problème spécifique des ressources des conjoints survivants
ayant encore des charges de famille semble devoir plutôt être
recherchée dans le domaine des prestations familiales . A cet égard,
l'allocation d 'orphelin est versée tant que dure l 'obligation scolaire
et un an au-delà pour les enfants à la recherche d ' une activité
professionnelle, jusqu'à vingt ans pour les enfants placés en appren-
tissage, ceux qui poursuivent un stage de formation professionnelle
ou des études, les enfants handicapés . Cette prestation revalorisée
de 50 p . 100 au 1" janvier 1918 s'élève actuellement à 2-16 francs par
enfant et par mois et apporte une aide importante qui s ' ajoute aux
diverses prestations familiales (allocations familiales, allocation de
logement, complément familial) dues au conjoint survivant.
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Enseignement supérieur et postbacralaaréat
(professions et activités paramédicales).

43119 . — 23 février 1981 . — M. André Duroméa attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les couse-
quences, pour les élèves infirmières, de l 'organisation des stages
hospitaliers, telle qu ' elle est prévue dans le nouveau programme
des études . Jusqu 'à cette réforme, qui a pris effet à la présente
rentrée scolaire, les hôpitaux étaient autorisés à attribuer une
allocation d 'études pendant le stage à temps plein de onze semaines
que les élèves effectuaient . Cette mesure, sans être obligatoire,
était le plus souvent mise en application . Le nouveau programme
prévoit des stages sur une plus longue période, mais les directions
des centres hospitaliers n'ont pas reçu d'instructions les autorisant
à poursuivre l' indemnisation . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour rétablir aux élèves infirmières le bénéfice de
cette allocation d'études.

Réponse. — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que l'alloca-
tion d ' études prévue par la circulaire n" 3090 du 17 septembre 1974
ne peut être versée que dans la mesure où les élèves sont intégrés
dans les équi p es de soins et assument toutes les obligations des
titulair s . Cette mesure pouvait concerner dans l ' ancien programme
les élèves qui effectuaient un stage à temps plein de 11 semaines,
deux mois avant le di plôme d 'État- Dans le cadre du nouveau
programme, il appartient aux gestionnaires des établissements
hospitaliers d 'apprécier, dans chaque cas, si les élèves stagiaires à
temps plein de troisième année rendent des services qui justifient
le versement de cette allocation.

Accidents du travail et maladies professionnelles (cotisations).

43162 . — 23 février 1931 . — M. Yves Guéna rappelle à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que le tarif des
cotisations dues pour l'année 1931 au titre des accidents du travail
dans le secteur du bâtiment et des travaux publics a été fixé par
l' arrêté du 23 novembre 1930. Ce nouveau tarif se traduit pour
les petites entreprises par une augmentation de plus de 1,50 p. 100.
Cette charge supplémentaire apparaît assez incompréhensible dans
la mesure où les pouvoirs publics font état des résultats très
positifs constatés dans la lutte contre les accidents du travail et
qui devraient avoir logiquement pour corollaire une diminution
ou à tout . le moins le maintien du taux des cotisations dues pour
cette protection sociale par les entreprises . I1 lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre s 'il n 'estime pas équitable de réduire
cette charge qui pèse lourdement sur la trésorerie des petits
entrepreneurs de travaux publics.

Réponse . — Les cotisations dues pour l 'année 1931 au titre des
accidents du travail et des maladies professionnelles par les éta-
blissements occupant moins de cinquante salariés et dont l ' activité
relève de la branche professionnelle du bâtiment et des travaux
publics ont été fixées par le tarif annexé à l ' arrêté du 23 décem-
bre 1910, publié au Journal officiel (N . C .) du 24 décembre 1930.
Les taux de cotisation sont calculée, par risque ou groupe de risques,
en fonction du montant des prestations servies durant une période
triennale de référence et de la masse des salaires plafonnés versés
au cours de la même période . Le rapport de ces deux valeurs à
100 francs de salaires ' fait ressortir des taux bruts auxquels
certaines majorations doivent être incorporées pour obtenir les
taux nets applicables aux employeurs . Ces majorations revisés chaque
amide par arrêté interministériel sont destinées à couvrir les risques
du trajet et les charges générales de l ' assurance ; elles ont été
fixées pour 1931 à un niveau tel que le taux global net moyen
des cotisations d 'accidents du travail ressort à 3,90 p . 100 contre
3,97 p. 100 en 1930. Les résultats statistiques de la période triennale
1977-1978-1979 ayant servi à déterminer les taux de cotisation
applicables en 1931 font ressortir, pour le secteur d 'activités du
bâtiment et des travaux publics, un taux brut moyen de 4 ;50 p . 100
au lieu de 4,62 p. 100 pour la période triennale précédente (1973-
1977-1978) . Par ailleurs, l 'examen de ces statistiques financières
montre que les taux bruts de vint et une des soixante-dix activités
de cette branche - professionnelle sont en hausse en 1981, alors que
pour les quarante-neuf autres activités ces taux sont en baisse.
Quant eux taux nets obtenus après addition des majorations for-
faitaires, ils sont en baisse pour trente-six activités, inchangés pour
dix-neuf activités et en hausse pour quinze activités . II apparaît
ainsi que seules les activités dont le coùt du risque a augmenté
par rapport à la période triennale précédente ont subi une hausse
de leur taux de cotisation en 1981 . Lorsque le taux brut a diminué,
le taux net est soit en baisse soit inchangé.

Amerance vieillesse : régime général (calcul des pensions).

43163 . 23 février 1981 . — M. Charles Haay attire l'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les dispositions
d'application de la loi du 30 décembre 1975 garantissant la retraite
au taux plein -aux travailleurs manuels dès ' l'âge de soixante ans .

En règle générale, la définition des travaux pris en considération
pour la a qualification s des travailleurs manuels n' a fait l ' objet
d' aucune difficulté auprès dez caisses régionales d 'assurance
vieillesse . Celle de Strasbourg conteste pourtant cette qualification
aux tisserands auxquels elle ne reconnaît pas les avantages de
la loi du 30 décembre 1975 . Or, le métier de tisserand répond aux
critères conditionnant le statut du travailleur manuel. C'est ainsi
que des organismes régionaux d' assurance vieillesse du Nord et
de la région de Lyon ont affecté aux dossiers de retraite venant
de tisserands le régime de la loi susmentionnée . II lui demande
de confirmer l'application de la loi du 30 décembre 1975 au béné-
fice des tisserands pour qu'il n'y ait plus de distorsion entre les
cas traités par les différents organismes d 'assurance vieillesse.

Assurance vieillesse : régime général (calcul des pensions).

43370. — 2 mars 1931 . — M . Christian Pierret attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le refus
de certaines caisses régionales d'assurance vieillesse, et notamment
celle de la région Alsace, d' appliquer aux tisserands les dispositions
de la loi du 30 décembre 1975 accordant la pension de vieillesse à
taux plein dès soixante ans, à certaines catégories de salariés . Les
tisserands atteignant soixante ans devraient être concernés par de
telles mesures quel que soit le régime de la région où ils résident.
Leur travail correspond bien à la définition du travail à la chaîne
tel que le définit l 'article 70-3 du décret du 29 décembre 1945,
contrairement à ce qu'affirme la caisse régionale d'assurance vieil-
lesse de Strasbourg . II lui demande quelles mesures il entend prendre
afin que les dispositions de la loi soient appliquées à tous les
tisserands remplissant les conditions précitées par celle-ci.

Réponse . — La loi du 30 décembre 1975 permet effectivement à
certaines catégories de travailleurs manuels soumis aux conditions
de travail les plus rudes : travailleurs en continu, en senti-continu,
à la chaine, exposés à la chaleur des fours ou aux intempéries
des chantiers, et aux ouvrières mères de trois enfants, de bénéficier,
dès l'âge de soixante ans, d ' une pension de vieillesse calculée sur
le taux normalement applicable à soixante-cinq ans, soit 50 p . 100.
Le décret du 10 mai 197è et la circulaire du 21 mai 1976 ont précisé
la notion de travail à la chaine . Il s'agit des travaux effectués sur
les chaines avec avancée automatique des produits, des travaux
industriels de série réalisés sur des machines à cycle automatique,
et à cadence préréglée, et des travaux industriels effectués sur des
postes interdépendants dont le salaire de base est calculé en tout
ou partie en fonction du rendement. Compte tenu de cette définition
et en accord avec le ministère du travail et de la participation,
il a été admis que le personnel ouvrier, ainsi d'ailleurs que le
personnel d'encadrement direct, des ateliers de tissage, affecté à
ple'n temps à un travail de ce type, entrait bien dans le champ
d'application de la loi susvisée . Afin de remédier aux difficultés
rencontrées par les intéressés pour faire valoir leurs droits à pension
anticipée, il a donc été demandé à la caisse régionale d 'assurance
vieillesse des travailleurs salariés de Strasbourg d'accueillir, désor-
mais, Fcsorablement les demandes présentées par les tisserands
remplissant toutes les conditions requises par ailleurs et de reviser,
avec effet au plus tôt au premier jour tin mois suivant le dé p ôt
de la demande initiale, les dossiers ayant fait l ' objet d ' une décision
de rejet .

Sécurité sociale (assurance volontaire).

43201 . — 23 février 1981 . — M. Maurice Tissandier appelle l 'at-
tention de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
le cas d 'une personne qui a demandé à sa caisse primaire d 'assu-
rance maladie le bénéfice du décret n " 80 .548 du 11 juillet 1980
qui prévoit a la prise en charge par la caisse des dépôts et consi-
gnations des cotisations d 'assurance personnelle à 0 la sécurité sociales.
Il lui fait remarquer que cette personne s 'est heurtée dans sa
demande à une fin de non-recevoir de sa caisse primaire d 'assurance
maladie qui lui a signifié que le décret précité n 'était pas encore
applicable par suite d'absence d'instruction lui donnant effet . Il
lui demande si tel est bien le cas et, dans cette circonstance, s'il
n'estime pas opportun de devoir donner effet rapidement au décret
n' P0 .543 du 11 juillet 1980.

Répu :'se . — L' article 24 du décret n " 80 .548 du 11 juillet 1980
prévoit qs° les titulaires de l 'allocation spéciale de vieillesse béné-
ficient, en cas d'affiliation à l'assurance personnelle, d'une prise en
charge totale de leurs cotisations par le fonds spécial géré par la
Caisse des dépôts et consignations — Une large concertation a été
nécessaire entre l'administration de tutelle et les organismes natio-
naux chargés de la gestion de l'assurance personnelle afin d'élaborer
une circulaire diffusant des instructions auprès des caisses pri-
maires d'assurance maladie . Cette circulaire a été adressée aux
caisses d'assurance maladie par la caisse nationale d'assurance
maladie des travailleurs salariés le 18 décembre 1980 . . Dans le cas
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particulier des titulaires de l 'allocation spéciale de vieillesse, les
retards apportés à la liquidation de leur dossier résultaient, pour
une grande part, de la diversité des situations présentées par les
requérants, compte tenu du fait qu ' un certain nombre d 'entre eux
étaient affiliés antérieurement au régime de l ' assurance volontaire
et que leurs cotisations étaient aines prises en charge, totalement
ou partiellement, par le service départemental de l ' aide sociale. Une
procédure de liaison entre les divers organismes ecncernés par la
gestion de l'assurance personnelle a pu désormais titre mise en
place et la situation des intéressés devrait donc se trouver régu-
larisée très prochainement.

Assurance vieillesse : régime général montant des pensions).

43247. — 2 mars 1981 . — M. Gilbert Gantier eppeb'e l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'appli-
cation de la loi n" 71-1132 du 31 décembre 1971 modifiant les moda-
lités de liquidation des pensions de sécurité sociale et portant le
maximum d 'annuités liquidables de trente à trente-sept et demie . Eu
raison des incidences financières Importantes de cette loi, celle-ci
n'a pu en effet étre mise en application que par étapes échelonnées
de 1972 à 1975, créant ainsi des inégalités de traitement entre
les retraités, selon que leurs pensions ont été liquidées avant le
1" janvier 1972, en 1972, ou entre le 1d janvier 1973 et le 1" jan-
vier 1975. Toutefois des relèvements forfaitaires non négligeables
ont permis d' améliorer la situation des pensionnés qui n'ont pu
bénéficier ou n'ont bénéficié que partiellement de la loi du 31 décem-
bre 1971 . Il lui demande cependant s 'il ne serait pas souhaitable
de prévoir, d'une part, une majoration forfaitaire pour les retraites
dont les pensions ont été liquidées entre le 1^ janvier 1973 et
le 1•' janvier 1975 et, d' autre part, une nouvelle majoration for-
faitaire pour les retraités dont la pension a été liquidee antérieu-
rement au 1" janvier 1973. Il lui demande également que'.tes seraient
les incidences financières sur le régime général de la sécurité
sociale de ces mesures.

Réponse . — Ainsi que le souligne l'honorable parlementaire, la
formule de revalorisation forfaitaire adoptée par les pouvoirs
publics, en faveur des pensionnés qui n ' ont pu bénéficier ou n'ont
bénéficié que partiellement de la loi n" 71. 1132 du 31 décembre 1971
a permis d'améliorer leur situation d'une manière non négligeable.
En effet, les trois majorations de 5 p . 100 ainsi intervenues depuis
1972 ont eu pour effet d'accorder l 'équivalent d 'environ cinq
annuités supplémentaires aux pensionnés (lent l ' avantage de vieillesse
a été liquidé avant 1972. De môme, les deux majorations attribuées
aux retraités ayant obtenu leur pension en 1972, représentent
environ trois annuités et demie . Les pensionnés d ' avant 1972 qui
avaient une durée d'assurance comprise entre trente et trente cinq
années environ reçoivent donc, du fait des trois majorations forfai-
taires qui leur sont attribuées, plus que le manque à gagner résul-
tant de la non-rétroactivité de la loi du 31 décembre 1971 . Il en
est de même pour ceux qui ont obtenu leur pension en 1972 alors
qu 'ils avaient une durée d'assurance comprise entre trente-deux et
trente-cinq ans et demi environ . Plutôt que d 'accorder une nou-
velle majoration forfaitaire coûteuse et difficile à justifier, il
semble préférable de poursuivre, au bénéfice de l'ensemble des
retraités, la politique de forte revalorisation des pensions qui a
assuré une progression du pouvoir d ' achat d 'en moyenne 2,7 p . 100
par an depuis 1974.

Prestations sociales (allocations familiales).

43283. — 2 mars 1981. — M. Pierre Bernard attire l ' attention
le M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le
décalage qui existe entre l'augmentation du coût de la vie et le
réajustement des allocations familiales. Décalage qui aggrave les
difficultés rencontrées par les familles nombreuses . En effet, dans
le cadre du réajustement des taux de ces prestations les prix sont
évalués par référence à la période allant du mois de mars de
l ' année précédente au mois de mars de l'année en cours et les
familles ne touchent les allocations au nouveau taux qu 'à la fin
du mois de juillet . Pour 1980, par exemple, alors que les prix à
la consommation du 1" avril 1980 au 31 juillet 1980 ont augmenté
de 4,25 p. 100, il se trouve que l ' augmentation des prix du mois
de juillet absorbe à elle seule la majoration accordée au titre
de a l' amélioration du pouvoir d ' achat o . C 'est pourquoi, il lui
demande que des mesures soient adoptées afin que l 'on puisse
majorer les allocations familiales deux fois par an, en tenant
compte des augmentations réelles du coût de la vie.

Prestations familiales trottant)

44142. — 23 mars 1981 . — M . Michel Sainte-Marie arpente l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
prestations familiales Les mesures en faveur tues ,anmilios qui ont
été adoptées récemment, n ' intéressen t' qu'une minori té d ' entre elles.
Une véritable politique familiale globale ne peut se contenter de

la juxtaposition de mesures ponctue?les qui ajoutent plus de confu-
sion à un système déjà complexe, tuais nécessite une évolution
régulière et générale du montant des prestations familiales suscep-
tibles d 'assurer, tout au long de l'année, le peu'-oit ( ' achat des
familles . Aussi, il lui demande s 'il n'envisage pas d 'accorder la
revalorisation bi-annuelle des prestations familiales.

Réponse . — En matière (le revalorisation des prestations fami-
liales, le législateur n 'a pas fixé de régies contraignantes au Gou-
vernement qui décide de leurs modalités, compte tenu des orien-
tations qu'il a définies en niatiére d ' aide aux familles et de la
situation financière de la séctu•fié sociale. La hase mensuelle de
calcul des allocations familiales est traditionnellement revalorisée
une fois l 'an au juillet . Une modification de la pratique dans ce
domaine ne figure pes panai les priorités du Gouvernement . En
effet, un effort d ' une ampleur sans précédent a été engagé en
matière de politique familiale . D'une part, un statut de la famille
nombreuses a été instauré complétant les allocations déjà impor-
tantes dont clic bénéficiait . Outre le complément familial créé par
la loi du 12 juillet 1977 qui bénéficie à 85 p . 100 des familles nom-
breuses, ont été prises en 1980 un certain nombre de mesures en
faveur des familles de trois enfants et plus : majoration des allo-
cations de naissance portées à le 000 francs . allongement du congé
de maternité à six mois, extension de l ' affiliation gratuite et obli-
gatoire à l ' assu rance vieillesse des mères de famille, création d ' un
revenu minimum familial, prie en compte pour le calcul de l 'impôt
l ' action. en faveur des familles en voie de constitution a été ren-
forcée . Outre l 'octroi du coaplé .nent familial pour les familles d ' un
enfant de moins de trois ans (2504000 familles bénéficiaires) ont
été développés les prèle, aux jeunes ménages . Le congé de mater-
nité a été allongé de quatorze à seize semaines, rote allocation
spéciale, versée aux parents emplo ant une assistante maternelle
pour la garde de leurs jeunes enfants a été créée le juillet 1980).
Par ailleurs, l'aide aux familles en difficutés a été développée.
Au-delà des mesures prises en faveur des handicapés et de l ' élargis-
sement des conditions d 'octroi (le l ' allocation d ' orphelin ont été
créées : l ' allocation de parent iso:é .loi du 9 juillet 19701, l'assurance
veuvage toi du 17 juillet 1480 :, l'avance sur pensions alimentaires
(novembre 1910) . 11 a été également unis en place pour les familles
les plus pauvres, l ' assurance personnelle dont les cotisations peu-
vent être prises en charge par les caisses d 'allocations familiales.
Enfin, la garantie de la progression du pouvoir d 'achat des presta-
tions familiales a été assurée . Depuis 1978, la progression des presta-
lions familiales a chaque année, été supérieure de 1,5 p . 100 à
l 'évolution des prix et a môme été portée à 3 p . 11)0 pour les
familles de trois enfants et plus . l .a dernière revalorisation de
15,2 p. 100 au C' juillet 1980 (13,7 p. 100 au titre des prix et
1,5 p . 100 au titre du pouvoir d 'achat, a coûté plus de 3 milliards
de francs. Connote tenu de l ' ensemble de ces efforts considérables
qui conduit à l ' utilisation presque complète des recettes de la caissé
nationale des allocations familiales en 1980 et en 1981 à un déficit
de plus d ' un milliard de francs de cette branche d 'après les prévi-
sions de la commission des comptes de la sécurité sociale, le Gou-
vernement n ' envisage pas, actuellement, de revalorisation biannuelle
des prestations familiales.

Famille (politique familiale).

43388 . — 2 mars 1931 . — M. Joseph Vidal attire l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
dramatique dans laquelle se trouvent les femmes chefs de famille
qui n ' ont droit à aucune prestation sociale. La caisse d ' allocations
familiales devrait financer en 1981 une nouvelle allocation dite
a revenu social minimum garanti a en faveur des familles. Il lut
demande de bien vouloir lui faire savoir si une femme chef de
famille, sans emploi soit parce qu ' elle est restée au foyer pour
se consacrer à l' éducation de ses enfants, soit à cause du chômage,
pourra bénéficier de cette allocation.

Réponse . — Le Gouvernement a créé dès 1976 un revenu familial
garanti au profit des personnes qui assument seules la charge d 'une
famille . Celles-ci peuvent, en effet, ouvrir droit à l 'allocation de
parents isolé durant une année ou jusqu 'aux trois ans du dernier
enfant à charge . Le montant de cette prestat ion est égal à la diffé-
rence entre leurs ressources propres et le minimum garanti, varia-
ble suivant le nombre d 'enfants à charge (2186 francs avec un
enfant, 2 735 francs avec cieux enfants . 3 279 francs pour trois
enfants, etc.) . Cette prestation apporte ainsi une aide très impor-
tante à environ 60009 parents isolés chaque année, leur permettant
de subvenir à leurs be=oins et à ceux de leur famille le temps de
trouver ou retrouver un emploi, ce que facilite, par ailleurs, le
Gouvernement dans le cadre du troisième pacte national pour l 'em-
ploi . En outre, a été institué à com p ter du 1" janvier 1981 l'assu-
rance veuvage qui garantit un minimum de ressources pendant
trois années au parent veuf pour faciliter sa réinsertion profession-
nelle . Par ailleurs, le Gouvernement s 'attache à divelopper l'aide
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permanente aux parents seuls : revalorisation de l ' allocation d ' orphe-
lin en 1978, création au 1" janvier 1981 d 'avances sur pensions ali-
mentaires. S ' agissant du revenu familial, les parents seuls ayant au
moins trois enfants à charge et dont les ressources sont inférieures
à 4200 francs par mois ouvriront droit à un supplément de revenu
familial qui sera, soit une allocation forfaitaire de 210 francs par
mois, soit une allocation égale à la différence entre le revenu garanti
et leurs revenus, si ceux-ci sont, par ailleurs, au moins égaux au
S .M .I .C.

Assurance maladie maternité tassuratce volontaire).

43402 . — 2 mars 1921 . — M . Didier Julia expose a M. le ministre
de h santé et de la sécurité sociale que, lors de certaines procédures
de divorce, l'ex-mari est tenu d'assurer, en sus du versement de
la pension prévue, le remboursement de la cotisation payee par
son ex-épouse au titre de Passurance personnelle pour la couverture
maladie . Or, il arrive que la prise en charge partielle de cette
cotisation par des organismes .ociaux tcaisse de prestatir.us familiales
ou bureau d' aide sociales n ' est pas demandée par l ' ex-épouse, alors
que le ni eau de ses ressources le justifierait . Le débiteur de la
pension a donc, sic ce fait, des charges accrues . Il lui demande
si, dans de tels cas, la caisse percevant les cotisations de l'assurance
volontaire et connaissant l ' état des ressources de l 'assurée ne pourrait
provoquer la prise en charge partielle des cotisations par l'organisme
social concerné, réduisant de ce fait ia participation du débiteur de la
pension . 11 souhaite que la mise en rouvre de dispositions permettant
cette procédure soit étudiée.

Réponse . — L'article 16 de la loi n" 75. 618 du 11 juillet 1975 sur
le recouvrement public des pensions alimentaires prévoyait que,
dans l 'attente de la mise en place définitive de la généralisation
de la sécurité sociale, sin décret devait fixer le montant de la coti-
sation forfaitaire d'assurance maladie dont serait redevable l 'ex-
époux au profit de sun conjoint divorcé, lorsque ce dernier n'a pas
pris l'initiative du divorce et ne bénéficie à aucun titre d 'une pro-
tection sociale. Or, depuis l'intervention des décrets du 11 juillet
1980 portant organisation du régime de l 'assurance personnelle, les
dispositions du texte précité se trouvent, de plein droit, caduques.
A l 'entrée en vigueur du régime rte l ' assurance personnelle, les per-
sonnes divorcées ont la possibilité, lorsqu ' elles se trouvent dépour-
vues d ' une couverture sociale obligatoire, d 'adhérer volontairement
à ce régime et de bénéficier, le cas échéant, des diverses possibi-
lités de prise en charge de leurs cotisations prévues par la régle-
mentation . C'est ainsi que . lorsque la personne est titulaire d ' une
prestation familiale et que ses ressources sont inférieures à celles
qui sont fixées pour l'octroi du complément familial, la cotisation
d 'assurance personnelle peut être prise en charge totalement ou
partiellement par la caisse d 'allocations familiales. Par ailleurs, en
cas d ' insuffisance de ressources, la cotisation peut également être
prise en charge par le service départemental de l'aide sociale . Les
conditions dans les q uelles le juge pourrait tenir compte, lors de la
fixation du montant de la pension alimentaire, du montant de la
cotisation personnelle dont sera redevable la personne divorcée en
cas d'adhésion au régime de l'assurance personnelle relève plus
particulièrement de la compétence du garde des sceaux, ministre
de la justice.

Assurance vieillesse : généralités (allocations non contributives).

43410. — 2 mars 1981 . — M . Loïe Bouvard fait observer à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que le minimum
vieillesse garanti aux allocataires du fonds national de solidarité
représente pour un ménage le double de ce qu 'il est pour une per-
sonne seule. L 'application de plafonds différenciés permet aux
moins démunis parmi les plus pauvres, ceux qui ont quelques res-
sources provenant de la prévoyance personnelle, de totaliser, s 'ils
sont seuls, 60 p . 100 des revenus d ' un ménage allocataire. Or, sur-
tout aux âges élevés et chez des personnes de revenus modestes, la
part des frais fixes liés au logement en ' particulier, est indépen-
dante du nombre de personnes et importante dans le budget des
ménages, et les veuves ou veufs allocataires du F . N . S ., dont les
ressources ne sont plus désormais que de 50 à 60 p . 100 de celles
du ménage antérieur, subissent une dégradation importante d'un
niveau de vie déjà extrêmement modeste . II lui demande en consé-
quence s ' il ne lui parait pas opportun de permettre à ces per-
sonnes de faire face aux frais incompressibles sans avoir recours
à la charité publique de l ' aide sociale, voire à l'hospitalisation, en
portant aux deux tiers le taux de réversion des avantages minima
garantis aux personnes âgées.

Réponse, — En matière d' allocations non contributives de vieil-
lesse, la fixation du plafond de ressources des personnes seules
prend en compte les frais généraux incompressibles qu ' ont à

supporter ces dernières. Il est, en effet, laissé aux personnes seules,
en sus de la moitié du plafond des ménages, des ressources propres
d 'un montant de 900 francs pour l 'établissement du plafond qui
leur est applicable . Par ailleurs, la fixation du minimum vieillesse
attribué aux personnes seules aux deux tiers de celui versé aux ména-
ges se traduirait par une moindre capacité à relever le montant
des différentes prestations . Or le Gouvernement préfère faire porter
l'effort de la collectivité nationale sur une revalorisation régulière
et substantielle du minimum vieillesse . C'est ainsi qu ' au cours de
ces dernières années, le minimum a connu une progression impor-
tante, plus accélérée même que celle des pensions et du S .M .I .C.
Fixé à 5200 francs par an au 1"" janvier 1974, il a atteint 17 600
francs au 1 janvier 1981, soit une augmentation de 226 p. 100
en sent ans. Il représente actuellement 55,25 p . 100 du S .M .I .C.
brut et plus de GO p . 100 du S .M .I .C . net.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

43441 . — 2 mars 1981 . — M . Robert Vizet attire l ' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les problèmes
que rencontrent les mères de famille retraitées qui ont interrompu
leur activité professionnelle pendant une période limitée pour élever
un enfant. Il lui soumet le cas d ' une habitante de sa circonscription
qui a ainsi élevé pendant sept ans son fils de santé délicate et qui
veut maintenant racheter les points manquants pour prendre sa
retraite en même temps que son mari, agent d'E .D .F . Elle s ' est
vu refuser cette possibilité et se trouve donc pénalisée de manière
parfaitement injuste pour avoir fait le choix de s'occuper de son
enfant. II lui demande, en conséquence, quelle mesure il compte
prendre pour que les mères de famille qui se trouvent dans cette
situation puissent bénéficier d 'une retraite décente.

Réponse . — Il n ' est pas envisagé de permettre aux mères de
famille de procéder, dans le cadre du régime général de la sécurité
sociale, à un rachat de cotisations d'assurance vieillesse pour les
périodes durant lesquelles elles ont interrompu leur activité profes-
sionnelle pour élever leurs enfants. L 'adoption d 'une telle mesure
ne manquerait pas de susciter des revendications analogues de la
part d ' autres catégories d 'assurés qui souhaitent compléter leur
durée d'assurance audit régime en vue d 'obtenir une pension de
vieillesse plus élevée . Or, dans un système de retraite fonctionnant
par répartition, tel le régime général de la sécurité sociale, les
rachats de cotisations d'assurance vieillesse doivent présenter un
caractère exceptionnel . Par ailleurs, diverses mesures ont déjà été
prises en faveur des mères de famille pour compenser la privation
d'années d ' assurance résultant de l'accomplissement de leurs tâches
familiales. C'est ainsi que la loi du 3 janvier 1975 a notamment
accordé une majoration de durée d'assurance de deux ans par
enfant élevé pendant au moins neuf ans avant son seizième annI-
versaire . Depuis le 1"' juillet 1972, les mères de famille isolées ou
n'exerçant pas d 'activité professionnelle ayant soit un enfant de
moins de trois ans, soit quatre enfants et dont les ressources sont
inférieures à un certain plafond sont affiliées obligatoirement à
l' assurance vieillesse, à la charge exclusive des organismes débi-
teurs des prestations familiales. Cette assurance vieillesse vient
d'être étendue, avec effet au 1" janvier 1980, aux mères de trois
enfants bénéficiaires du complément familial . Par ailleurs, une
possibilité d ' adhésion à l ' assurance volontaire vieillesse a été ouverte,
sous certaines conditions, aux mères de famille qui ne relèvent pas
à titre personnel d ' un régime obligatoire d'assurance vieillesse.

Assurance vieillesse : généralités
(allocation aux vieux travailleurs salariés).

43534. — 9 mars 1981. — M. Jean Fontaine expose à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale ce qui suit : la
retenue effectuée sur les arrérages d ' un bénéficiaire de l 'al.Iocation
aux vieux travailleurs salariés en remboursement du trop-perçu
avait été fixée, d 'accord entre les parties, à 110 francs par tri-
mestre. Par application du décret du 15 octobre 1979, le montant
de cette retenue a été majoré et porté à 1050 francs par trimestre
sur un total trimestriel de 2 735 francs . Il lui demande de lui
faire connaître s 'il est ainsi fait une juste application de la loi
surtout lorsqu ' il s ' agit d 'un vieux qui n ' a pour vivre que cette
maigre :ressource, il serait intéressé par Ics mesures qui seront
prises puur humaniser une telle situation.

Réponse . — Aux termes de l ' article 67 du code de la sécurité
sociale, modifié par la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, « toute
demande de trop-perçu en matière de prestation de vieillesse et
d ' invalidité est prescrite par un délai de deux ans à compter du
paiement desdites prestations entre les mains du bénéficiaire . En
cas d ' erreur de l 'organisme débiteur de la prestation aucun rem-
boursement de trop-perçu des prestations de retraite ou d'invalidité
n'est réclamé à un assujetti de bonne foi lorsque les ressources du
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bénéficiaire sont inférieures au chiffre limite fixé pour l 'attribution,

	

ailleurs, trop souvent, les cotisations légalement dues n'ont pas été
selon le cas, à une personne seule ou à un ménage, de l 'allocation régulièrement versées. Dans ces deux cas, les travailleurs manuels
aux vieux

	

travailleurs

	

salariés .

	

Lorsque les ressources

	

de

	

l'inté- de la métropole peuvent se trouver dans l ' obligation d ' effectuer un
ressé sont comprises entre ce plafond et le double de ce plafond versement

	

rétroactif de cotisations pour ces périodes

	

de

	

salariat
le remboursement ne peut pas être effectué d'office par prélèvement afin de justifier de quarante et un ans d 'assurance . Enfin il est à
sur les prestations . Le cas et la situation de l 'assujetti sont alors remarquer que le paiement du

	

rachat des cotisations au titre de
soumis à la

	

cominission de recours gracieux qui accordera éven- la loi du 13 juillet 1962 peut être échelonné sur une période maxima
tuellement la remise totale ou partielle de la dette et déterminera,
le cas échéant, l 'échelonnement de ce remboursement » . Ces dispq-
sitions s'appliquant aux bénéficiaires de l'A. V.T. S ., l'honorable
parlementaire est prié de bien vouloir fournir au ministre de la
santé, sous le timbre de la direction de la sécu rité sociale (bureau
V. 31 tous les éléments d 'identification nécessaires à un examen
approfondi de la situation de l 'allocataire sur lequel l ' attention
est appelée.

Départements et territoires d'outre-nier (départements d 'outre-mer:
assurance vieillesse).

43597. — 9 mars 1981 . — M . Raymond Guiliied ex p ose à M . le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale que la loi n" 75-1279 du
30 décembre 1975 concernant la pension calculée à soixante ans au
taux normalement applicable à soixante-cinq ans prévoit que cette
disposition est ouverte aux travailleurs manuels et aux mères de
trois enfants ou plus . Les travailleurs manuels salariés qui réunis-
sent quarante-deux ans d'assurance pour les pensions prenant effet
postérieurement au 30 juin 1977 et quarante-trois ans pour celles pre-
nant effet antérieurement au 1" juillet 1977 peuvent obtenir leur
pension dès l'ége de soir : :nte ans . Les mères de famille ayant élevé
au moins trois enfants et qui réunissent trente ans d'assurance peu-
vent également obtenir la pension au taux plein dès l 'ége de soixante
ans . Or, il apparaît que l 'application effective de ces dispositions
se heurte à des difficultés d 'application du fait que la législation
de la sécurité sociale n'a été étendue aux départements d 'outre-mer
qu'à compter de juillet 1948 . La durée d'assurance exigée ne peut
être remplie par les intéressés qui ont travaillé uniquement dans les
dé p artements d ' outre-mer. Sur intervention de la direction régionale
de la sécurité sociale concernant cette durée d ' assurance, l 'adminis-
tration centrale a répondu que les intéressés pour parfaire leur
durée effective d' assurance, pe uvent recourir à un rachat de cotisa-
tions vieillesse pour les périodes de salariat comprises ent re le
1 ,, juillet 1930 et le 1" avril 1148. Le montant de ces cotisations à
racheter étant très élevé, il appelait qu'il est pratiquement impossi-
ble à cette catégorie de salariés de procéder à ce rachat et de ce
fait de bénéficier des dispositions de la loi du 30 décembre 1975.
Il lui demande s 'il ne pense pas prendre une mesure particulière
en faveur des ressortissants des dé p artements d ' outre-nier afin de
leur permettre de bénéficier des avantages prévus dans la loi n" 75-
1279 du 30 décembre 1975.

Réponse . — En application du décret n° 77 .844 du 22 juillet 1977,
les travailleurs mannes visés par la loi n" 75-1279 du 30 décem-
bre 1975 doivent justifier, qu'ils soient originaires d ' un département
métropolitain ou d 'outre-mer, d ' au moins quarante et une années
d'assurance dans le régime général de la sécurité sociale ou clans
ce régime et celui des salariés agricoles, pour bénéficier de la
pension de vieillesse anticipée prévue par cette loi . Antérieurement
au décret susvisé, la durée d'assurance requise des intéressés était
fixée, par le décret n " 7G-404 du 10 niai 197G, à quarante-deux ans.
En ce qui concerne les ouvrières mères de famille ayant élevé au
moins trois enfants, la durée d'assurance qu 'elles doivent totaliser
pour bénéficier de ladite pension est de trente ans . La majoration
de durée d 'assurance qui leur est accordée au titre de leurs obli-
gations familiales (six années d ' assurance au m i nimum) est prise
en considération lors de l 'appréciation de leur situation au regard
de la condition de durée d 'assurance précitée . Le fait que le
régime général de la sécurité sociale n'ait été étendu aux départe-
ments d 'outre-mer qu 'en 1948 ne parait . pas devoir justifier l 'adop-
tion d 'une mesure tendant à réduire, en faveur des travailleurs
manuels et des ouvrières mères de famille de ces départements, les
durées d'assurance précitées . En effet, les ouvrières mères de famille
ne devraient guère rencontrer de difficultés pour justifier de trente
années d'assurance puisque le régime général est en vigueur depuis
plus de trente-deux ans dans les départements d 'out re-mer et du
fait qu'à leurs périodes de salariat accomplies depuis 1918 s'ajoute
la majoration de durée d 'assuré nce pour enfants élevés . Quant aux
travailleurs manuels, il est rappelé qu ' ils ont la possibilité de par-

, faire leur durée d ' assurance en procédant, dans le cadre de la loi
n° 62 .098 du 13 juillet 1902, et avant le 1' juillet 1982, au rachat des
cotisations d 'assurance vieillesse afférentes à leurs périodes de
salariat antérieur es à 1948 . II ne saurait être envisagé de réduire
en leur faveur la durée d 'assurance requise pour bénéficier de la
loi du 30 décembre 1975 susvisée, car une telle mesure serait discri-
minatoire envers les travailleurs manuels de la métropole . En effet,
bien que Ies assurances sociales aient été instituées sur le terri-
toire métropolitain- dès le juillet 1920, certaines catégories de
salariés n ' ont été obligatoirement affiliés qu ' après cette date . Par

de quatre ans, avec l'accord de la caisse compétente . Une autre
facilité de paiement est offerte aux personnes titulaires d' une rente
ou d'une pension de vieillesse ou susceptibles de bénéficier de ce
dernier avantage : en effet, dans ce cas, le rachat de cotisations
peut être soldé, en tout ou partie, par imputation sur le rappel
d 'arrérages dû au titre de la prestation à laquelle le rachat ouvre
droit .

Assurance invalidité décès (pensions).

43857 . — 16 mars 1981 . — M. Sébastien Couepel attire l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
qu'il existe rut décalage entre l 'augmentation du plafond de la
sécurité sociale et la revalorisation des salaires soumis à cotisation
servant de hase au calcul des pensions d'invalidité . C'est ainsi que,
peur le calcul d ' une pension d ' invalidité, il est tenu compte de
la moyenne des dix meilleures années de salaires soumis à cotisation.
Or, il semble que la revalorisation des salaires de référence soit
inférieure à l ' augmentation du plafond de la sécurité sociale . En
conséquence, les personnes pour qui les salaires de référence ont
été maxima puisque correspondant au plafond de la sécurité sociale,
lors de l ' ouverture des droits à pension, sont défavorisées au bout
de plusieurs années par rapport aux nouveaux pensionnés pour qui
les salaires de référence maxima sont proportionnellement plus
élevés, te plafond de la sécurité sociale ayant eugmcuté plus vite
que la revalorisation des salaires de référence . Il lui demande si
des mesures peuvent êt r e envisagées afin de remédier à cette
situation.

Réponse . — En application des textes actuellement en vigueur,
la moyenne des salaires servant de base au calcul des pensions,
d 'une part et le salaire maximum entrant en couple pour la déter-
mination de l 'assiette des ceticalions, d ' autre part, ne sont pas
majorés selon les mêmes coefficients oie revalorisation . Dans le pre-
mier cas, le décret m" 73 . 1212 du 29 décembre 1973 précise que le
coefficient de revalorisation est déterminé en fonction de l 'évolu-
tion du salaire moyen des assurés sociaux . Dans le second cas,
c 'est conformément art décret n" 77-1373 du 16 décembre 1977 que
Io relèvement de l ' indice général des salaires est pris en considé-
ration . 3Ième si les courbes de variation de ces coefficients sont,
comme actuellement, très voisines, il se produit un certain déca-
lage entre les taux de revalorisation des pensions et les taux de
progression du plafond de la sécurité sociale, tous les salaires
n 'augmentant pas exactement clans les mêmes proportions. Il est
possible que certaines années l ' évolution des ces courbes puisse
paraitre comme défavorisant les retraités . Toutefois, il n ' en demeure
pas moins vrai qu ' à long terme, ceux-ci ne sont pas désav antagés.
Ainsi sur la base de 100 au 1" janvier 1970, l ' indice de la revalo-
risation des p ensions s 'est élevé à 418,2 au 1"• janvier 1981, celui
du salaire plafond n 'étant que de 331,9 à la même date . De plus,
il est précisé que les coefficients de revalorisation applicables aux
salaires et cotisations servant de base au calcul des pensions sont
déterminés chaque année à partir des taux de revalorisation appli-
cables aux pensions et aux rentes déjà liquidées. Toutefois, les
modalités de calcul des revalorisations, telles qu ' elles avaient été
fixées à l'origine par la loi du 23 aout 1948, ont conduit à retenir
des coefficients élevés, dépassant l ' augnieniation moyenne des
salaires . Cette situation n 'a pas échappé aux administrations de
tutelle. Elle a cependant eu l 'av antage de remédier clans une
certaine mesure aux difficultés que connaissaient alors les assurés
qui, ne pouvant se prévaloir que d ' un nombre restreint d ' années
d 'assurance, ne bénéficiaient que de pensions très modiques . Pour
imparfait qu ' il puisse paraitre, on ne peut faire grief à ce système
d 'avoir permis d' apporter un avantage à des personnes particulière-
ment défavorisées. Les pouvoirs publics se sont toutefois attachés à
rechercher tue méthode de calcul plus satisfaisante . Le décret
n" 65-342 du 20 av ril 1905, se référant pour la détermination de la
variation du salaire moyen des assurés, au montant moyen des
indemnités journalières de l 'assurance maladie servies au cours
des périodes de référence, a permis de suivre de plus près révolu.
tien réelle des salaires. Il n 'en demeure pas moins vrai que de
légères différences apparaissent encore pour les assurés ayant
cotisé au plafond durant six années, mais qui ne bénéficient pas
d 'une pension annuelle maximum correspondant à la moitié du
plafond de l ' année en cours. Cette situation a retenu tourte l 'attention
des services du ministère de la santé et de la sécur ité sociale, et
une étude va être entreprise afin de remédier aux distorsions
constatées.
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Assurance vieillesse : régi- es autonomes et spéciaux
(Alsace-Lorraine : calcul des pensions).

43901 . — 16 mars 1981 . — M. Antoine Gissinger rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la loi n ' 75. 1279
du 30 décembre 1975 permet à certains travailleurs manuels
d'obtenir . dès l ' âge de soixante ans, une retraite à taux plein
s 'ils remplissent certaines conditions . Parmi celles-ci, figure le fait
d ' effectuer des travaux à la chitine . Or, des ouvriers tisserands
exerçant leur activité dans les départements alsaciens ont vu
leurs demandes de retraite anticipée non accueillies favorablement
par la caisse régionale d ' assurance vieillesse, qui conteste aux
intéressés la qualité de travailleurs manuel employés à des tra-
vaux à la d'aine. Il apparaît pourtant que le travail sur les métiers
dans l 'industrie textile répond bien à la définition du travail à
la chaîne, celui-ci étant caractérisé par la cadence imposée, soit
par l'automai,snae du système . soit par le rendement individuel.
Les circulaires ministérielles, de s tinées à préciser les modalités
d'application de la loi du 30 décembre 1975 précitée, indiquent
d 'ailleurs l'industrie du textile parmi celles dans lesquelles est
pratiqué le travail à la chaine. Il lui demande en conséquence
s'il n'estime pas utile de prendre position afin que soit reconnue
aux tisserands la possibilité de se prévaloir d ' une activité exercée
à la chaîne et de mettre fin, de ce fait, à la discrimination dont
ils font l 'objet lorsqu ' ils se référent à cette forme de travail pour
faire valoir leurs droits à une retraite anticipée.

Réponse . — La loi du 30 décembre 1975 permet effectivement
à certaines catégories de travailleurs manuels soumis aux conii-
tiens de travail les plus rudes : travailleurs en continu, en semi-
continu, à la chaîne, exposés à la chaleur des fours ou aux intem-
péries des chantiers, et aux ouvrières mères de trois enfants, de
bénéficier, dès l' àge de soixante ans, d ' une pension ile vieillesse
calculée sur le taux normalement applicable à soixante-cinq ans,
soit 50 p . 100 . Le décret du 10 mai 1970 et la circulaire du 21 mai
1970 ont précisé la notion de travail à la chaîne . Il s ' agit des tra-
vaux effectués sur les d'aines avec avancée automatique des pro-
duits, des travaux industriels de série réalisés sur des machines
à cycle automatique et à cadence préréglée et des travaux indus-
triels effectués sur des postes interdépendants dont le seiche de
base est calculé en tout ou partie en fonction du rendement
Compte tenu de cette définition et en accord avec le ministère
du travail et de la participation, il a été admis que le personnel
ouvrier — ainsi d'ailleurs que le personnel d 'encadrement direct —
des ateliers de tissage, affecté à plein temps à un travail de ce
type, entrait bien dans le cl :amp d'application de 'a loi susvisée.
Afin de remédier aux difficultés rencontrées par les intéressés
pour faire valoir leurs droits à pension anticipée, i1 a donc été
demandé à la caisse régionale d ' assurance vieillesse des travailleurs
salariés de Strasbourg d ' accueillir, désormais, favorablement les
demandes présentées par les tisserands remplissant toutes les condi-
tions requises par ailleu rs et de réviser, avec effet au plus tôt
au premier jour du mois suivant le dépôt de la demande initiale.
les dossiers ayant fait l ' objet d'une décision de rejet .

TRANSPORTS

Voirie (tunnels).

37783. — 10 novembre 1980 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre des transports s'il peut dès à présent faire le
bilan de la fréquentation du tunnel du Fréjus par les véhicules
de tourisme, par les poids loura.

Réponse. — Le tunnel du Fréjus a été ouvert le 12 juillet 1980
à la circulation des voitures de tourisme et des cars de passa-
gers . Les comptages' pour le mois de mars n ' étant pas encore
disponibles, le tableau ci-a p rès indique les passages enregistrés
jusqu ' as 28 février 1931 . A cette date, 235 395 voilures de ton .
Ileum et cars avaient emprunté l ' ouvrage (128640 dans le sens
Francr—Italie, et 107 255 dans le sens Italie—France) ce qui repré-
sente une moyenne de 1017 véhicules par jour. Le tunnel est
en fait en service depuis trop peu de temps pour qu'une analyse
exhaustive de la fréquentation puisse être entreprise . L ' évolution
du trafic des véhicules de tourisme ne deviendra vraiment signi-
ficative que lorsque les reports de circulation vers le tunnel seront
mieux connus. On peut simplement observer que pour l 'année
1930, avec 193 343 véhicules et une moyenne de 1 138 véhi-
cules/jour, le trafic a été légèrement inférieur (— 1 .4 't) aux pré-
visions qui étaient de 1 330 véhicules/jour . Le tunnel est égale-
ment accesrible au trafic de marchandises depuis le 16 octobre
1930 . Durant l ' année 1930 la circulation des poids lourds dans
l ' ouvrage n ' a été effective que le tiers du temps en raison des
restrictions apportées par les autorités italiennes . C ' est ainsi que
la circulation sur les routes d' accès italiennes était interrompue
entre le vendredi 16 heures et le dimanche 24 heures et que les
bureaux de contrôle pour les opérations de dédouanement ne fonction-
naient qu'entre 3 heures et 20 heures du lundi au jeudi et de 8 heures
à té heures le vendredi . En conséquence un nombre très faible de
poids lourds a utilisé l ' ouvrage en 1960, 85 en moyenne journalière.
Depuis que les contrôles douaniers italiens s 'eftcctuent 24 heures sur
24 heures, du lundi 0 heure au vendredi 16 heures depuis le 15 jan-
vier 1981, puis jusqu ' au vendredi 21 heures depuis le 20 février, le tra-
fic poids loura a sensiblement augmenté ; ainsi pour les mois de
janv ier et février la moyenne journalière des passages a été respecti-
vement de 167 à 228 . Il demeure neanmoins deux problèmes impor-
tants qui retardent d ' autant le fonctionnement normal du tunnel;
contrairement aux recommandations faites par !a commission inter-
gouvcrneemntale du tunnel routier du Fréjus, les douaniers italiens
continuent à interrompre leur service le vendredi à 24 heures, ce qui
crée une grave difficulté aux transporteu rs routiers, dans la mesure
où la plupart des camions ont l ' habitude en général de rentrer
entre le vendredi 12 heures et le samedi 12 heures ; les personnels
devant assurer les contrôles vétérinaires et phylo-sanitaires au
centre routier du Freney n ' ont pas encore été mis en place par
les autorités italiennes, ce qui prive le tunnel du Fréjus d ' une large
partie de sun trafic commercial potentiel . Le Gouvernement fran-
çais continue d 'effectuer les démarches nécessaires en vue d ' obte-
nir du Gouvernement italien que les mesures propres à lever ces
difficultés soient mises en oeuvre.

ANNIE 1980

Total passages .

	

I

	

Moyenne/four.

Poids

	

Véhicules légers

	

Véhicules

	

Poids
lourds.

	

+ poids lourds.

	

légers .

	

lourds.

Juillet, ouverture véhicules légers
12 juillet 1930	

Août	
Septembre	
Octobre, ouverture poids lourds, 16 octo-

bre 1980	
Novembre	
Décembre	

Total 1980	

ANNÉE

	

1 9 8 1

Mois .

France—Italie.

Véhicules
légers.

21 298
40 995
14 208

10 648
9 639

11 025

107 813

Poids
lourds.

s
»
s

644
1. 061
1 041

2 746

Italie—France.

Poids
lourds .

Véhicules
légers.

Véhicules
légers.

33 7 24
76 791
29 132

12 426
35 726
14 924

799
1 690
1 280

19 518
17 447
20 231

8 870
7 808
9206

89 030 3 769 196 843

1 686
2 477

971

33 724
7 .i 791
29 132

630
582
65.

20 961
20 198
22 552

1 443
2 751
2 321 .

203 358 1 1386 515

s

90
92
75

85

Mois. Véhicules

	

Poids
légers.

	

lourds.

Italie—France. Total passages .

	

Moyenne/jour.

Poids

	

Véhicules légers

	

Véhicules

	

Poids
lourds.

	

+ poids lourds .

	

légers.

	

lourds.
Véhiculas

légers.

18 700
20 352

235 895

2 752
3 513

8 576
9 649

10 034107 255

Janvier	
Février	

Total 1980 + 1981	

603
727

23 867
26 72 .4

5 164
6 372

i 017253 34618 051

167
228

133

France—Italie.

Poids
lourds.

Véhicules
légers.

10 124
10 703

2 412
2 859

8 017128 640
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Automobiles et cycles (commerce et réparation).

43609. — 9 mars 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des transports que certains fabricants de voitures, et notam-
ment des marques françaises, ont pris l ' habitude de livrer les
véhicules avec une roue de secours qui présente des caractéristiques
de sécurité inférieures et qui est équipée de pneumatiques de moins
bonne qualité . 11 résulte de cette situation que des risques impor-
tants sont créés pour les usagers . Il lui demande si ses services
ne pourraient pas imposer à toutes les marques de voitures de
livrer leurs véhicules neufs avec une roue de secours strictement
identique aux autres roues équipant le véhicule.

Réponse. — A l'heure actuelle• il n 'existe pas de réglementation
sur les roues de secours des voitures particulières, et les construc-
teurs ont donc une liberté totale dans ce domaine . Si, dans le passé,
il était d 'usage de mettre en secours une roue identique à l ' une
des roues normales du véhicule, on a vu récemment se développer
en Europe une pratique qui est actuellement généralisée aux U .S .A.
et qui consiste à fournir une roue de secours plus légère et moins
chère qu' une roue normale . Des travaux techniques ont été entrepris
à Genève pour définir une position réglementaire européenne sur
cette question et il sera nécessaire de disposer d ' une analyse éco-
nomique précise incluant les coûts de fabrication et les coûts éner-
gétiques d 'utilisation . On peut penser qu ' une décision sera prise à
la fin de l ' année 1981 . Dans l ' immédiat, il est rappelé que l ' absence
d'une rég!ementation spécifique n ' exonère pas les constructeurs de
leur responsabilité relative aux équipements de première monte.

Transports f l uviaux (voies navigables).

43956. — 16 mars 1981 . — M. Emmanuel Hemel rappelle à
M . le ministre des transports les engagements pris par ses préde-
cesseurs quant à la réalisation de la liaison Rhin—Rhône . Il lui
demande quels objectifs il s ' est fixé en 1931 pour hàter la réalisa-
tion de cet objectif d ' intérêt national et quels progrès ont été
accomplis dans cette perspective depuis sa prise de fonction au
ministère des transports.

Réponse . — L' année 1981 a commencé, pour ce qui a trait à la
pré paration juridique (le la réalisation de la liaison Rhin-Rhône, par
la publication des deux premiers décrets d'application de la loi
a" 80 . 3 du 4 janvier 1980. Ces décrets, datés du 5 février 1981, ont
modifié l' objet et les statuts de la Compagnie nationale du Rhône
chargée 'de réaliser l 'ouvrage . Au cours de cette ménie année 1981,
vont être publiés : un décret approuvant un avenant à la convention
de concession générale de la Compagnie nationale du Rhône et des
modifications à son cahier des charges générales. La publication
de ce texte ne saurait tarder, puisqu' il a été approuvé par le Conseil
d ' Etat le 7 avril 1981 ; un décret de nomination de ceux des membres
du nouveau conseil d 'administration de la C .N .R . q ui doivent être
nominés par décret ; ce texte est actuellement en préparation, en
collaboration entre le ministère de l'industrie et celui des transports,
et devrait paraître pour l'été 1981. Deux textes devront ensuite être
mis au point pour permettre le démarrage effectif des travaux :
un icret portant approbation d 'une convention de concession parti-
cuL,re pour la liaison Saône—Rhin ; un décret signé des ministres
de l 'économie, du budget et des transports d'finissant une première
tranche de travaux, les moyens de son financement et l 'échéancier
de sa réalisation . Les crédits inscrits — soit 70 millions de francs —
dans les budgets de 1980 et de 1981 permettent de préparer les
travaux du bief de Niffer réfection d'un pont et acquisitions de ter-
rains) et de poursuivre les études d'ensemble et les acquisitions
d 'opportunité .

Circulation routière (signalisation).

44191 . — 23 mars 1981. — M . Jacques Boyon signale à M . le
ministre des transports qu 'il a observé ces dernières années, sur la
route nationale qu'il emprunte pour se rendre de la ville dont il
est maire au chef-lieu du département, que les portions sur lesquelles
est matérialisée une ligne blanche continue interdisant le franchis-
sement, et donc le dépassement, s'allongeaient progressivement et
subrepticement : elles représentent aujourd'hui près de six kilo-
mètres sur un total de dix-neuf, soit plus d'un tiers, contre environ
tin dixième il y a dix ans. Sans en contester a priori le bien-fondé,
il lui demande : 1° quelle est la nature juridique de l'acte adminis-
tratif qui perscrit l ' établissement d' une ligne continue sur une
voie de circulation et qui fixe ses limites ; 2° quelle est l ' autorité
administrative qui a compétence pour prendre la décision en ce
qui concerne les différentes catégories de voies ; 3° quelle est la
procédure appliquée pour aboutir à cette décision.

Réponse . — La septième partie du livre I de l'instruction inter-
ministérielle sur la signalisation routière, approuvée par arrêté
interministériel du 30 octobre 1973, est consacrée au marquage
sur chaussée et définit les catégories, la couleur et les modalités
d ' emploi des différentes marques . L 'article 113 précise que lorsque
l'administration, c'est-à-dire la direction départementale de l'équi-

peinent, juge opportun de recourir à ce type de signalisation,
celle-ci doit être réalisée, afin de garder sa valeur, selon les condi-
tions fixées par l'instruction interministérielle et tout particulière-
ment en conformité avec les principes suivants : ne pas tracer de
ligne continue là où, en raison de la visibilité suffisante, elle ne
s'impose pas, ni là où il est impossible de la respecter en raison
de la largeur trop faible de la chaussée ; là où elle est nécessaire,
ne lui donner que la longueur indispensable, sans toutefois des-
cendre en dessous de trente mètres en rase campagne et vingt
piètres en agglomération ; faire en sorte que le début d 'une ligne
continue ne surprenne pas l'usager. En fonction des divers cri-
tères énoncés dans l 'instruction et des mesures (vitesse, accidents,
distance de visibilité, etc .) effectuées sur le terrain, le marquage
est décidé et mis en place par les services gestionnaires : direc-
tion départementale de l ' équipement pour les routes nationales et
les chemins départementaux, services techniques municipaux pour
les agglomérations.

Transports fluviaux (voies navigables).

44222 . — 23 mars 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre des transports que la canalisation de la Moselle à grand
gabarit et le passage de péniches rapides sont à l 'origine d 'une
usure dangereuse des berges dans certains secteurs. Il s 'avère
notamment qu' à Malroy et à Argancy de nombreux terrains sont
l 'objet d 'une érosion particulièrement inquiétante pour leur stabi-
lité et même celle de certains édifices . Plusieurs démarches ont
d 'ores et déjà été entreprises et, à la suite de ses interventions,
il a été possible de récupérer les produits de la démolition des
postes de garde de différentes écluses et de les utiliser pour
consolider les berges entre Malroy et Argancy . Cette mesure reste
toutefois insuffisante. Il lui demande s 'il ne serait pas possible
que les services de la navigation acceptent d 'assumer leur respon-
sabilité en mettant en oeuvre une solution définitive à ce problème.

Réponse . — Les travaux de protection des berges des rivières
incombent, en application de la loi du 16 septembre 1807, aux pro-
priétaires riverains. Toutefois, lorsque le batillage dû au passage
des péniches est important et que l'intérêt de la navigation l'exige,
certaines mesures de protection peuvent être financées sur le bud-
get des voies navigables . Tel est le cas de la consolidation des
berges, entre :Malroy et Argancy, avec les produits de la démoli-
tion de la porte de garde d' Argancy . De même, afin d'améliorer
les conditions de navigation sur la Moselle, un crédit budgétaire
de 6 millions de francs a été inscrit au programme d'investisse-
ment 1981 des voies navigables, pour la mise en place d 'enro-
chements et de palplanches métalliques dans les zones les plus
sensibles . Les appels d 'offres ayant été lancés, les travaux devraient
débuter très prochainement ; ils concernent, dans le département
de la Moselle, la mise en place de palplanches sur une longueur
de 2 260 mètres, sur le territoire des communes d 'Hagondange, de
Talange, d'Hauconcourt et d' Argancy . Ces travaux seront poursui-
vis dans les années à venir selon les disponibilités budgétaires qui
pourront être dégagées. Toutefois, il convient de souligner que
les résultats des enquêtes effectuées pour la commune de Malroy
font apparaitre que les mouvements de terrains constatés dans
cette commune comme des désordres qui en résultent sont impu-
tables à l ' instabilité propre des terrains rapportés sur les berges
et des effets, à travers ces sols, de l ' écoulement des eaux d 'infil-
tration provenant des fonds supérieurs. Les mouvements enregistrés
ne peuvent donc être considérés comme une conséquence directe
ou indirecte des travaux de canalisation de la Moselle ou de la
navigation .

Politique extérieure (Grèce) .

	

.

44290. — 23 mars 1981 . — M . Alain Chénard expose à M . le minis•
tre des transports la situation existante en matière de contrats de
travail à bord des navires battant pavillon grec . En effet, les compa•
gnies grecques armant des navires sous leur propre pavillon
emploient du personnel officiers et marins de nationalités diverses
et en particulier des ressortissants des pays du tiers Inonde . Ces
armateurs soumettent à la signature de ces navigants des contrats
rédigés en langue grecque, c'est-à-dire dans un langage inaccessible
à la quasi-totalité des marins signataires desdits accords . En matière
de contrat en droit français comme en droit international, il est
impératif que les contractants puissent signer en toute connais-
sance de cause, car les clauses d'un contrat engagent leur respon-
sabilité . La Grèce étant entrée dans la Communauté économique
européenne, il lui demande s'il entend intervenir auprès des insti•
tutions de la Communauté afin de faire cesser une pratique qui
est contraire au respect de la libre détermination des personnes en
matière contractuelle.

Réponse. — La Grèce a ratifié la convention n° 9 de l'organisation
internationale du travail concernant le placement des marins qui
prévoit notamment que seront données aux marins toutes .facilités
pour examiner leur contrat d'engagement avant et après sa signa-
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ture . La rédaction dans la seule langue grecque des contrats d 'enga-
gement pour servir sur un navire grec ne signifie pas, sans autre
élément d'appréciation, que la norme internationale précitée soit
méconnue et qu'il y ait atteinte à la validité du consentement d ' une
des parties au contrat . Il y a lieu d 'observer qu ' un vice du consen-
tement dans un tel contrat ne pourrait être constaté que par la
juridiction compétente, c ' est-à-dire par celle de l'Etat du pavillon.
L' institution d'une obligation de traduire dans une autre langue que
celle de l'Etat du pavillon les contrats relatifs aux engagements ne
parait pas relever de la compétence de la Communauté économique
européenne mais plutôt de celle de l 'organisation internationale du
travail. Dans cette enceinte internationale et conformément à la
politique du Gouvernement visant, sur un plan général, à faciliter
les contrôles, notamment des normes sociales, sur les navires étran-
gers . les représentants français ont proposé ou appuient les projets
en discussion relatifs aux modalités de présentation des documents
de contrôle sans exclure les contrats d 'engagement maritime.

Mer et littoral (pollution et nuisances : Bretagne).

44415 . — 30 mars 1981. — M . Charles Miossec demande à M . le
ministre des transports quelles réactions lui inspirent les propos
de M . Philip Bowen, délégué de la commission d'enquête du Libéria,
sur le naufrage de l' Amoco-Cadiz, survenu le 16 mars 1978, propos
selon lesquels «le Gouvernement français, par son comportement,
juste après l ' accident et au cours de l 'enquête entreprise par le
Libéria, a malheureusement violé les accords de 1968 de 1'O. `I . C. I.,
dont la France et le Libéria sont pourtant signataires . Contraire-
ment à l'article 173 de la résolution du 28 novembre 1963, il a en
effet réagi en arrêtant le commandant de ! ' Amoco-Cadiz el en confis-
quant des documents importants sur l ' épave, puis il a rejeté les
demandes de preuves faites à plusieurs reprises par le représentant
de la commission d ' enquête . s A lui demande également de bien
vouloir se prononcer sur la décision de reconfier sa licence de
capitaine, à compter du 17 mars prochain, au commandant italien
Barbari, au sujet duquel le rapport libérien indique qu 'ii s 'est rendu
coupable d'une erreur «inexcusable» en ayant attendu que la situa-
tion devienne désespérée pour envoyer un signal de détresse . Il va
de soi qu ' une telle décision augure mal de la volonté de mieux
prévenir les accidents en mer et constitue pour les soixante-seize
communes touchées par ce drame, une bien singulière attention.

Réponse . — Le 5 mars 1981, les autorités libériennes donnaient
une conférence de presse à propos de l' affaire de l' Annoco-Cadiz,
et des conclusions auxquelles était parvenue la commission d'enquête
libérienne sur les causes du naufrage du pétrolier Amoco-Cadiz le
16 mars 1978 sur la côte de la Bretagne . Au cours de cette confé-
rence de presse, le représentant libérien faisait ressortir les accusa-
tions de la commission sur le manque de coopération des autorités
françaises au cours de l'enquête . En réponse, le ministère des
transports a publié le 19 mars 1981 le communiqué ci-après :
Le ministre des transports a pris connaissance avec attention du
rapport de la commission d'enquête maritime constituée par le
Gouvernement libérien pour examiner les causes de l'échouement
du pétrolier Amoco-Cadis, de la décision du directeur des affaires
maritimes du Libéria prise à la suite de ce rapport ainsi que des
commentaires qu' il y a ajoutés lors de la présentation du rapport
à la presse . Il est regrettable que les autorités libériennes aient
reproché leur manque de coopération aux autorités françaises.
Celles-ci se sont au contraire toujours montrées disposées à colla-
borer au bon déroulement des enquêtes. , Notamment elles ont pris
les mesures nécessaires pour facilit'r l 'information de la commission
libérienne d'enquête dans le respect de nos règles de droit interne.
La lecture du rapport fait apparaître que si la commission libé-
rienne d' enquête a rassemblé des informations importantes, elle
n ' a pas épuisé les possibilités que lui offraient les documents
auxquels elle avait accès et a trop souvent éludé les conclusions
auxquelles conduisaient ses propres constatations . Aussi peut-on
relever par exemple que le rapport définitif passe sous silence la
question «des contacts et de la coordination entre les responsables
chargés à terre de suivre les opérations de l'Areoco-Cadiz, d ' une part,
et ceux chargés de suivre les opérations des remorqueurs, d'autre
part s, alors que cette étude avait été explicitement annoncée dans
k décision provisoire . On ne peut que rejeter les allégations de la
commission libérienne concernant la manière dont la lutte contre
la pollution a été conduite . Par respect pour les juridictions saisies
aux Etats-Unis comme en France, tout commentaire sur le fonds
de cette affaire est pour l 'instant prématuré.

S. N. C. F. (tarifs voyageurs).

4494. — 30 mars 1981. — M. Alain Chénard appelle l'attention de
M. le ministre des transports sur une décision de l'administration
de la S.N .C.F. qui lui parait surprenante . En effet, à compter du
1°s janvier 1981, les réductions pour les familles nombreuses ne
sont plus appliquées pour la tarification du transport voyageurs
en première classe. Alors que le Gouvernement affirme sa volonté
de promouvoir une politique en faveur des familles, cette mesure

les pénalise et constitue en outre une atteinte au princi p e d ' égalité
des usagers devant le service public. Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre afin que la S .N.C .F . continue à pleine-
ment remplir sa mission de service public.

Réponse . — Le tarif « familles nombreuses e est à caractère social,
c ' est-à-dire qu' il a été imposé par la nation à la S .N .C.F . et que
la perte de recettes q ui en résulte pour cette société lui est compen-
sée par le budget de l' Etat au titre de l'article 20 bis de la conven-
tion conclue le 31 août 1937 entre l'Etat et la S .N .C.F. Le tarif
«familles nombreuses» a été modifié par un décret du 1' dé-
cembre 1980 dont l 'objectif principal était de maintenir une réduc-
tion de 30 p. 100 au père, à la mère et à chacun des enfants encore
mineurs jusqu ' à ce que le benjamin atteigne sa . majorité . Avant
le P''' janvier 1981, les familles nombreuses perdaient le bénéfice
de leur réduction dès qu ' elles ne comptaient plus trais enfants
mineurs. A l'occasion de cet examen de la politique tarifaire sociale,
une modification du tarif «familles nombreuses» est apparue néces-
saire afin que celui-ci ne favorise pas, sans raison, certains bénéfi-
ciaires par rapport à d 'autres et que désormais soit accordée une
aide uniforme à tous . Ainsi, le montant de la réduction consentie
aux familles nombreuses est-il maintenant uniformément calculé
d 'après le plein tarif du deuxième classe dans un souci d'équité.
Chacun peut, selon ses désirs, voyager en première ou en seconde
classe, niais le montant de la réduction est le même, à distance
égale, quelle que soit la classe empruntée.

S . N . C. F. (tarifs voyageurs).

44584. — 30 mars 1981 . — M . Jean-Pierre Abelin attire l 'attention
de M . le ministre des transports sur les conditions d'utilisation de
la carte Vermeil par les personnes âgées sur les lignes de la
S. N . C. F. En raison de la mise en place des nouveaux tarifs de
la S. N . C. F . lors des périodes «bleues s ou «rouges », les personnes
titulaires de la carte Vermeil sont souvent embarrassées dans le
choix de leurs dates de voyage, et il ne semble pas que les ex pli-
cations fournies sur les nouvelles conditions d 'utilisation de cette
carte soient très claires. 11 en résulte pour les usagers concernés
une complication contraire à la politique de simplification adminis-
trative engagée par le Gouvernement . En conséquence, il lui
demande, d 'une part, de lui préciser très exactement les conditions
de l'utilisation de la carte et, d'autre part, de lui indiquer quelles
recommandations pourraient être faites à la S . N. C. F. pour qu' elle
simplifie au »maximum ces conditions.

Réponse. — La carte « Vermeil 50 » est un tarif purement
commercial créé par la S .N .C.F. qui ne reçoit aucune compensation
financière pour son application de la part des finances publiques
et qui est donc seule juge de ses modalités d' application . Un calen-
drier tricolore est remis à tout acheteur de la carte « Vermeil 50 s,
qui fait clairement ressortir les dates d' application des nouvelles
tarifications commerciales pratiquées par la S .N .C .F., dites «tarifs s
50 s ; c' est ainsi que la carte «Vermeil 50 s n 'est utilisable que les
jours «bleus s, c 'est-à-dire du lundi midi au vendredi 15 heures, et
du samedi midi au dimanche 15 heures . Les jours «blancs » repré-
sentent les fins de semaine, soit du vendredi 15 heures au samedi
midi, et du dimanche 15 heures au lundi midi, et les jours « rouges s
les périodes de très fort trafic qui concordent généralement avec
les dates de vacances scolaires et représentent une vingtaine de
jours par an . Il ne semble pas q ue l ' utilisation de ce calendrier
ait posé beaucoup de problèmes aux titulaires de la carte « Vermeil
50 s si l'on en juge par les résultats de l' année 1980 qui font
apparaître un accroissement sensible du nombre de voyageurs possé-
dans cette carte ainsi qu'un meilleur étalement de leurs déplace-
ments par rapport à l 'année 1979.

Transports aériens (personnel).

44913 . — 6 avril 1981. — M . Jean-Michel Bayle appelle l'atten-
tion de M. le ministre des transports sur la situation dramatique
des élèves pilotes de ligne, qui se perpétue au mépris du respect
des engagements publics. Depuis quatre ans, les élèves pilotes
de ligne, formés par Air France, ne sont plus engagés automati-
quement comme le stipule pourtant l 'arrêté du 3 avril 1968. Chaque
année, une centaine d' élèves se trouvent ainsi contraints au chô-
mage, nonobstant la garantie de l'Etat. Et, malgré les nombreuses
interventions et démarches, rien ne laisse penser que cette situa-
tion est en voie de normalisation . Or des solutions existent qui
permettraient, à titre transitoire, d 'assurer un emploi à ces jeunes
gens qui ont passé un concours difficile et ont reçu une formation
de qualité qu'il est impensable de laisser se dégrader . Il lui demande
notamment quelles dispositions il compte prendre pour : 1° inciter
Air France à tenir ses engagements dans les plus brefs délais ;
2° autoriser certains pilotes qui le souhaitent, dans l'attente de
leur recrutement, à servir comme pilote dans une compagnie étran-
gère ou dans une compagnie régionale.

Réponse. — Comme ses homologues européens, la Compagnie
nationale Air France cannait de p uis le milieu de 1980 une baisse
de trafic préoccupante qui l'a amenée à différer le recrutement
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d'un certain nombre d'élèves pilotes de ligne. Cette décision,
contestée par certains des intéressés, a fait l ' objet devant les
tribunaux administratifs d' un jugement en première instance contre
lequel l'administration a interjeté appel devant le Conseil d 'Etat
qui n 'a pas encore rendu son arrêt. Il ne s'agit pas en réalité,
de la part d'Air France, d'un changement de politique mais
d'une adaptation à ses besoins et l ' expérience montre que ceux-ci
sont très difficiles à planifier, d ' une part, en raison des variations
imprévisibles même à court terme que cannait le transport aérien,
d'autre part, du fait de la durée de formation des pilotes de
ligne : trois années d 'école et de centres aéronautiques auxquelles
s' ajoute un an de service national. L'étude des solutions possibles
à ce problème difficile est sérieusement engagée par l 'admi-
nistration et toutes les possibilités sont explorées pour trouver
des solutions à la situation des pilotes aujourd'hui sans emploi,
en particulier pour leur faciliter l 'accès aux compagnies étrangères
ou régionales par l'intermédiaire de son bureau de la main-
d' oeuvre. Mais il ne faut pas dissimuler le fait que les chances
d' aboutir sont obérées par le caractère quasi général de la crise
qui affecte le transport aérien.

Transports aériens (aéroports : Val-de-Marne).

45350 . — 13 avril 1981. — M. Christian Nucci appelle une nou-
velle fois l'attention de M . le ministre des transports sur les
graves perturbations entraînées à l'aéroport d'Orly par la soi-
disant saturation du trafic sur la piste d 'Orly. En effet, cette
saturation serait due à la mise en service d 'une seule piste en
raison des travaux sur l'autre piste . Sans nier le caractère néces-
saire et obligatoire d'une telle action liée au meilleur fonctionne-
ment de l'aéroport d'Orly, le parlementaire demande à ce que
d' une part soit mis fin à la pratique qui consiste à considérer
les voyageurs comme une quantité négligeable et comme irres-
ponsables et que, d 'autre part, une information honnête soit
faite au moment de la prise du billet et avant l'embarquement.
Il lui demande d'intervenir auprès de la direction de l'aéroport
d' Orly peur qu'une information préalable soit faite, et auprès
de la direction de la compagnie Air-Inter pour que le passager
soit informé objectivement et sérieusement. Il lui demande égale-
ment d'étudier sérieusement la situation du personnel des aiguilleurs
du ciel.

Réponse . — Aéroport de Paris aussi bien que la compagnie
Air Inter s'efforcent d 'informer leurs usagers des risques de
perturbations dans le trafic lorsque celles-ci sont prévisibles et
prévues : il en est ainsi notamment lors q ue des mouvements
sociaux sont de nature à entraîner des retards à l ' acheminement
des vols ou même des annulations de vols . Pour que la gêne
occasionnée aux passagers par de telles actions soit minimisée,
l'aéroport et généralement les compagnies concernées diffusent
très largement par voie de presse écrite ou parlée les numéros
de téléphone qui permettent d ' obtenir toutes précisions utiles.
Il ne peut en être de même, lorsque des perturbations fortuites
viennent gèner l'écoulement du trafic . Elles se produisent de
façon aléatoire et sont fonction de phénomènes qui ne peuvent
pas être maitrisés : météorologie, demande excédant la capacité
instantanée, saturation de l'espace aérien, etc. Néanmoins, chaque
fois que cela est possible, tant Aéroport de Paris q ue les
compagnies aériennes dont Air Inter, fournissent à leurs usagers
l'information dont ils disposent. Le ministre des transports, conscient
des difficultés que de telles perturbations peuvent entrainer,
a donné dés consignes permanentes dans ce sens. Quant à la
situation des personnels chargés des services du contrôle de la
circulation aérienne, elle est suivie et étudiée conformément aux
règles habituelles de la fonction publi q ue française à laquelle
ces personnels appartiennent.

TRAVAIL ET' PARTICIPATION

Constructions aéronautiques (entreprises : Loire-Atlantique).

28716. — 7 avril 1980. — M . François Autain attire l' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation à
la S.N. I . A . S . de Bouguenais, où près de 300 salariés sont actuel-
lement employés sous contrat à durée déterminée, en application
de la loi n° 79-11 du 3 janvier 1979 . Il lui rappelle sa réponse à
une question écrite publiée au Journal officiel n° 132 du 28 décem-
bre 1979 dans laquelle il affirmait que ce type de contrat est contraire
à la volonté du législateur s'il n'est pas motivé par des difficultés
économiques ou les incertitudes de la conjoncture. Au moment où
l'accroissement du plan de charge de la S .N .I . A . S., lié en parti-
culier au développement du programme Airbus, devrait permettre
l'embauche de nombreux travailleurs sous contrat à durée indéter-
minée, il s'étonne de constater que la politique suivie par la direc-
tion de la S.N. L A . S ., entreprise nationale, se trouve être en
contradiction avec les objectifs définis 't: ministère du travail
et de la participation . Il lui demande donc y 'les mesures il compte
prendre pour mettre fin à cette situation .

Réponse . — Le recours systématique à des contrats de travail à
durée déterminée afin de pourvoir des emplois ayant un caractère
permanent est contraire à la volonté du législateur et à l ' esprit de
la loi du :i janvier 1979 régissant ce type de contrats . Il apparaît
cependant que si la direction de la S.M.I . A. S . a recouru récemment
à ce type de contrat pour certains embauchages, elle l 'a fait en
proposant des contrats de deux ans renouvelables une fois et pour
des raisons tenant aux fluctuations actuelles du carnet de com-
mandes de l 'industrie aéronautique dont on sait qu'il est étroitement
dépendant du résultat des exportations . Par ailleurs, la direction a
décidé de transformer, à l'issue de la première période de deux ans,
en contrats à durée indéterminée un nombre de contrats à durée
déterminée égal au nombre de salariés qui auront quitté l ' entreprise
durant cette période . Les autres contrats à durée déterminée,
devront, d'autre part, être renouvelés pour une seconde période
de deux ans et pour la quasi-totalité d ' entre eux.

Constructions aéronautiques (entreprises : Loire-Atlantique).

31327. — 26 mai 1980 . — M. Claude Evin expose à M. lé ministre
du travail et de la participation les faits suivants : à l'occasion
d'un récent comité central d'entreprise de la société nationale
Aérospatiale, la direction de la société a annoncé un plan de charge
à peu près constant pour les cinq années à venir dans le domaine
des études et essais, 310 000 heures par mois en 1980, 270 000 heures
par mois en 1984 . Elle a annoncé un plan de charge très régulier
en ce qui concerne la production, évalué à 1 400 000 heures par
mois jusqu ' à 1984 inclus. Or, depuis déjà un an, la S.N. I . A . S.
recrute ses cadres administratifs, ingénieurs, techniciens, ouvriers
et employés avec des contrats à durée déterminée . 2 300 personnes
ont ainsi été recrutées en un an . Pour la seule usine de Saint-
Nazaire, ce sont 259 contrats de deux ans qui ont été signés. S 'il
est vrai que la loi prévoit que ces contrats puissent être renou-
ve'.és ou transformés en embauche définitive, il est évident qu ' une
telle situation ne peut être acceptable pour des salariés qui ne
bénéficient aujourd 'hui d 'aucune garantie. 11 apparaît d'autre part
que ces contrats sont contraires à l 'esprit de la loi dans la mesure
où le plan de charge de l ' entreprise s'établit sur plusieurs années.
Ces abus possibles de la loi avaient d'ailleurs été dénoncés par les
députés socialistes, qui, lors du débat, avaient relevé les dangers
de l ' application d'un tel texte . Il lui demande s'il ne pense pas
utile de bien préciser aux employeurs les seules situations suscep•
tibles de permettre le recours à ce type de contrat.

Réponse. — Le recours systématique à des contrats de travail à
durée déterminée afin de pourvoir des emplois ayant un caractère
permanent est contraire à la volonté du légisiateur et à l'esprit de
la loi du 3 janvier 1979 régissant ce type de contrats. Il apparaît
cependant que si la direction de la S .N.I . A . S . a recouru récemment
à ce type de contrat pour certains embauchages, elle l'a fait en
proposant des contrats de deux ans renouvelables une fois et pour
des raisons tenant aux fluctuations actuelles du carnet de com-
mandes de l'industrie aéronautique dont on sait qu ' il est étroitement
dépendant du résultat des exportations . P- :r ailleurs, la direction a
décidé de transformer, à l ' issue de la première période de deux ans,
en contrats à durée indéterminée un nombre de contrats à durée
déterminée égal au nombre de salariés qui auront quitté l ' entreprise
durant cette période. Les autres contrats à durée '' éterminée,
devront, d 'autre part, être renouvelés pour une seconde période
de deux ans et pour la quasi-totalité d ' entre eux.

Formation professionnelle et promotion sociale
(établissements : Saône-et-Loire).

39297. — 8 décembre 1980. — M. André Blilardon attire l' atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur les dif-
ficultés financières croissantes que rencontre le centre de for-
mation professionnelle accélérée de Montceau-les-Mines . Par manque
de crédits, l'A. F. P . A . n 'est plus en mesure d'assurer l 'entretien
de ses bâtiments et aucun investissement n 'est possible. Le mode
de calcul des crédits alloués pour le fonctionnement de section
ne tient aucun compte des réalités, d'où un appauvrissement de
l' enseignement. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre afin que soit sauvegardé le service public de
formation professionnelle assuré par le centre de formation pro-
fessionnelle accélérée de Montceau-les-Mines.

Réponse . — La progression des crédits attribués, tant en fonc-
tionnement qu 'en investissement, à l 'association nationale pour la
formation professionnelle des adultes depuis trois années s'est
inscrite tout à fait normalement dans le cadre des directives données
par le Premier ministre lors de la préparation des différentes lois
de finances . Les dotations inscrites aux chapitres 43-71 et 66-71
du budget du ministère du travail et de la participation illustrent
cette constatation. Ainsi, la subvention de fonctionnement dionée
a progressé de 13,4 p. 100 en 1980 et de 17,6 p. 100 en 1981 . Les
seuls crédits destinés à la rémunération des agents progressent,
pour leur part, de 21,7 p . 100 en 1981 . Ces dispositions doivent
permettre à l'association de fonctionner dans des conditions nor-



2194

	

ASSEàIBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

18 Mai 1981

quand bien même le diplôme technique homologué n'a pas été
obtenu . Toutefois, l 'allocation forfaitaire ne peut être versée qu 'après
six mois d 'inscription comme demandeur d' emploi . En tout état de
cause, seules les parties signataires de la convention du 27 mars 1979
sont compétentes pour modifier les dispositions du règlement du
régime d ' assurance chômage.

Clt6tnnge (indemnisation : allocations),

43158 . — 23 février 1961 . — M. André Durs rappelle à M. te
ministre du travail et de la participation que les personnes privées
d 'emploi ne peuvent prétendre aux allocations de chômage si elles
exercent une activité annexe. C 'est ainsi qu ' il a eu connaissance
de plusieurs cas de salariés licenciés de leur emploi auxquels
l'aide au chômage a été refusée après consultation de la commis-
sion paritaire du fait qu'Us exploitaient un lopin de vigne ayant
donné lieu à déclaration d 'activité . Dans la pratique, les inté-
ressés qui auraient normalement dit bénéficier d ' allocations de
chômage n 'ont pour subsiste :' eux et leur famille que le revenu
agricole tiré de leur activité annexe qui s ' avère tout à fait
insuffisant . La situation est d'autant plus inéquitable que c 'est
l 'activité qui est, dan> ce cas, visée par les textes et non le
revenu . Il est en effet admis que celui qui cultive un demi-hectare
de vigne est privé d' allocations de chômage alors qu ' un chômeur
percevant les loyers d'un immeuble ou d 'autres revenus, non liés
à une activité, pourra cumuler ceux-ci avec l'aide publique. Il
lui demande en conséquence que des mesures interviennent, aux
ternes desquelles les salaries privés d'emploi et exerçant une
activité annexe soient admis à percevoir des allocations de chômage
d ' un montant diminué du revenu de cette activité annexe.

Réponse . — Il convient de noter en premier lieu que le régime
d ' assurance c hi• e-neige n ' indemnise le chômage que lorsque ee)ui-ci
est total, c' est-à-dire lors q u 'il entraîne un arrét com p let d ' activité
pour le travailleur privé d 'emploi. Cette règle d ' incompatibilité entre
l ' exercice d' une activité professionnelle et le bénéfice des allo-
cations découle de l 'article 54 du règlement annexé à la convention
du 27 mars 1979 . «Le service des allocations doit être interrompu
le jour où l ' intéressé retrouve une activité professionnelle ou non s.
Cette règle est applicable méme si cette activité ne procure que
peu, voire pas de ressources . Du point de vue de la réglementa-
tion du régime d ' assurance chômage, il convient de distinguer
d ' une riait une activité réduite s ' apparentant à une forme d 'utili-
sation perticulicre des loisirs nu:nie si celle-ci procure quelques
ressources occasionnelles et d 'autre part, une activité réduite pré-
sentant certaines caractéristiques d ' une activité professionnelle.
Le maintien des allocations petit être décidé à la demande des
intéressés et sous réserve que l'ensemble des autres conditions
exigées pour le versement 'des allocations soient satisfaites . Pour
l 'appréciation de ces demandes, il doit être tenu compte de la
nature et de l ' importance de l'activité, du montant des rémunérations
qu ' il s ' a g isse d ' un salaire, d'honor aires, de commissions ou de
piges . En cas de dérision favorable, le travailleur sans emploi
a droit aux allocations de base pour les journées de chômage
constatées . Dans le cas évoqué par l'honorable parlementaire, l ' acti-
vité exe•cfe (culture des vignes) est une activité d ' exploitant agri-
cole entraicant l'affiliation à la caisse de mutualité sociale agri-
cole . Or cette affiliation en tant qu 'exploitant constitue la preuve
d ' une activité professionnelle, même si cette activité ne procure
que peu, voire pas de ressources. Toutefois cette position de prin-
cipe doit êtr e nuancée compte tenu de la diversité des situations
particulières . Ainsi, il a été admis que les cas limites pourraient
être examinés par la commission paritaire de l 'Assedic.

Irs,rtnnents de précision et d ' optique
(entreprises : Seine-Salut-Denis).

43341 . — 9 mars 1981 . — Mme Paulette Post attire l' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les graves
menaces qui pèsent sur l'entreprise Soremec Cehess, située à
Epinay-sur-Seine, qui est le premier constructeur français de camé-
ras professionnelles . Des ateliers de cette entreprise sort en par-
ticulier la caméra de prise de vues Eclair. De renommée mondiale,
celle-ci est vendue dans cinquante-huit pays du monde et exportée
à 85 p. 100 de sa production . Le nombre de caméras Eclair couvre
environ 25 p . 100 du marché mondial . Sa technologie est en effet
recherchée pour opérer sous toutes les latitudes parce qu 'elle per-
met de filmer dans des conditions météorologiques complètement
opposées . Ainsi toutes les expéditions de haute montagne ou
polaires comme les expéditions sahariennes s'équipent de matériel
Eclair. D 'autre part, cette entreprise construit un type d'appareil
conçu essentiellement pour la recherche scientifique. La S.N.C.F.,
qui vient de battre le record mondial de vitesse, équipera son
TGV avec ce type d' appareil . Or, c ' est au moment où les commandes
sont particulièrement nombreuses que la direction a décidé de licen-
cier du personnel, mettant en cause les capacités de production de
l'entreprise, dont la disparition serait socialement et économique-

males . Parallèlement, il est apparu souhaitable de suspendre l'exten-
sion de l 'appareil de formation géré par l'A .F .P .A. et de conso-
lider la situation de l 'association grâce à une politique active de
modernisation pédagogique et d' amélioration de l' efficacité du dis-
positif . Cette politique peut se traduire localement par une plus
glande rigueur dans la gestion des crédits et des effectifs, rigueur
qui, eu tout état de cause, s'applique à l'ensemble des services
publics en raison des contraintes budgétaires actuelles. Elle doit
avant tout permettre à l'A .F.P .A . de s 'adapter à l ' évolution tech-
nologique et de répondre efficacement a :;x attentes des deman-
deurs d ' emploi et des entreprises . La majeure partie des crédits
d 'équipement sera consacrée en 1581 à la réalisation de cet objectif
de modernisation, qu'il s'agisse de l 'actualisation des programmes
ou du renouvellement des pratiques pédagogiques, de la rénova-
tion des locaux ou du remplacement des matériels, de la réalisation
de trot aux générateurs d ' économies d'énergie ou de l'informaiisrdion
de de la gestion des centres . L'ensemble de ces mesures atteste
du particulier intérêt que porte le Gouvernement au bon fonction-
nement de l 'association et démontre qu ' il entend continuer à faire
de celle-ci un instrument d ' exécution: privilégié de la politique qu'il
mène en faveur de l'emploi, de la reconversion et de la promotion
des salariés . En ce qui concerne le centre de Montceau-les-llines,
il est précisé à l 'honorable parlementaire qu 'en 1979 un atelier
et un bâtiment groupant deux salles de cours ont été réalisés,
financés par une subvention de catégorie 11, 750 C00 francs ; une
subvention (établissement public régionale E . P . R ., 2500UU F . En 193p,
l' E . P. R. a accordé à l'association nationale pour la fur : nation pro-
fessionnelle des adultes, une subvention d'un montant de 50000 F
qui permettra la constr uction d ' un terrain de sport, l 'achèvement
du g,tmnase et de compléter l'é quipement sportif . Ces travaux
devront débuter en mars-avril 1951 . Au surplus, la section d 'ajus.
tage mécanique a été modernisée en 1000 . Pour l'entretien des
locaux . une somme totale de 31 576,33 francs n été attribuée en 1 .830
au centre de .pourceau-les-]fines . cette somme est légèrement supé-
rieure à l'attribution moyenne qui est de 51311, :30 francs.

Chôma g e : indennt isaties eillocatioes).

40661 . — 5 janvier 1961 . — M . Maurice Andrieu attire l' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la s .̀tustion
des jeunes à la recherche d ' un premier emploi qui tic sunt pas
indemnisés par les Assetlic sous prétexte qu'ils ne sont pas inscrits
à l'A .N .P .E . immédiatement après l'obtention d 'un diplôme . A litre
d' exemple, il cite le cas d'un jeune homme, titulaire d'un baccalau-
réat, qui, a p rès des études supérieures non sc nmionnées par un
diplôme, s' inscrit dans une école spécialisée en vue d ' exercer la
profession de photographe . A l' issue de la première année de cours,
il obtient un C .A .P . Considérant que la possession de ce certificat
est insuffisante pour lui permettre d 'exercer sa profession dans les
meilleures conditions, il s ' inscrit en dent:Umne année à la méme
école afin de parfaire sa formation et de tenter d'obtenir un B . T . S.
A l'issue de cette deuxième tonnée, il s 'irisent à l'A .N .P .E . tut: il
pointe régulièrement), recherche activement un emploi et sullieiie,
auprès de I :Assedic, le béinidice des prestations de chômage.
L'Assedic refuse sous le prétexte indiqué plus haut Il est donc pénalisé
pour avoir voulu acquérir une meilleure q ualification . Il faut obser-
ver : 1" à l ' évidence, on ne peut, simultanément, être inscrit
à l ' A.N .P.E . et suivre dot; cours dans une écule ; c'est une question
de logique et d'honnêteté ; 2" le cas de ce jeune homme est absolu-
ment campaFable à celui d ' un étudiant qui, ayant obtenu un
D. E. U . G ., poursuit ses études en vue (l ' acquérir une licence ou tout
autre diplôme de l' enseignement supérieur . Cet étudiant doit-il s ' ins-
crire à l' A . N. P . E . après avoir obtenu le D .E.U .G . ? 3 " un diplôme
ne marque pas forcément la fin d ' une formation, mais n 'est sou-
vent qu ' une étape. La position des Assedic est inacceptable et il est
souhaitable que les jeunes à la recherche d ' un premier emploi puis-
sent bénéficier automatiquement de l'animation forfaitaire prévue à
la loi n " 79.32 du 16 janvier 1979, quelle que soit la date de leur
inscription à l'A .N.P.E . Cette mesure serait à la fois équitable
et conforme à l' intérêt général, car les jeunes privés dt ressources
se trourent placés devant une seule alternative : la délinquance ou
le désespoir.

Réponse . — Il conv ient en premier lieu de rappeler que dans
le cadre des dispositions antérieures à la réglementation actuelle,
les intéressés devraient s' inscrire comme demandeurs d'emploi
dans un délai de six mois . Ce délai a été porté à douze mois en 1975.
Il est dénommé délai de forclusion et est opposable non seulement
aux primo-demandeurs d 'emploi, mais à tout demandeur d'emploi
s 'inscrivant comme tel consécutivement à une rupture de contrat
de travail . Ce délai peut êtr e allongé dans les cas limitativement
énumérés à l' article 9 de la convention du 27 mars 1979 . C 'est ainsi
que le délai de forclusion est notamment allongé des périodes de
maladie, de maternité, de la durée du service national, des périodes
de stage. Par ailleurs, les jeunes à la recherche d'un premier emploi
peuvent prétendre aux allocations forfaitaires à d ' autres titres que
celui de l'obtention, d'un C.A.P. ou d'un B .T .S . notamment au
titre d'un cycle complet de l'enseignement technologique et ce,
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satisfaite,

18 Mai 1981

	

ASSEMBLEE NATIONALE
en_

sionnelles . A la suit de difficultés financières, le tribunal de
commerce de Paris a prononcé, par jugement en d .+te du 3 décem-
bre 1980, le règlement judiciaire de la société . L'établissement
d'Epinay, qui retient plus particulièrement l'attention de l'hono-
rable parlementaire, a connu une diminution de son niveau de
commandes qui s'est accélérée pendant l ' année 1980. L'horaire
de travail avait été ramené en octobre 1980 de quarante à trente-
deux heures. Conformément aux dispositions de l ' article L. 321-10
qui stipule : a En cas de règlement judiciaire ou de liquidation des
biens d' une entreprise de plus de dix salariés, l 'employeur, ou le
syndic, doit réunir le comité d ' entreprise ou, à défaut, les délé-
gués du personnel et l 'infor mer du calendrier prévisionnel des licen-
ciements collectifs éventuels s, les syndics ont informé le comité
central d ' entreprise le 26 janvier 1981 et le comité d ' établissement
du projet de licenciement concernant seize salariés . Le 27 jan-
vier 1981, cette information était portée à la connaissance de
l ' inspecteur du travail, accompagnée d ' une demande d ' autorisation
de licenciement concernant cinq salariés protégés. En ce qui concerne
les salariés non protégés, les services com pétents du travail et de
l 'emploi n 'ont pas à se prononcer, puisqu' en matière de règlement
judiciaire, les dispositions légales ,art . L . 321-7 du code du travail)
imposent une simple information . Pou- les cinq salariés protégés,
l 'inspecteur du travail n 'a pas, à ce jour, pris de décision.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

43817 . — 16 mars 1981. — M. Marcel Hou& attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation finan-
cière des personnes suivant un stage de formation d ingénieur d ' une
durée de deux ans. Les stagiaires sont demandeurs d' emploi ou en
congé formation et ils perçoivent, à ce titre . une rémunération men-
suelle versée par votre ministère . Conformément à la circulaire
n" 857 du 30 mars 1979, annexe III, paragraphe B, cette rémuné-
ration sera réévaluée en fonction du S .M .I .C ., au bout de un an
de stage . Aucune autre réévaluation n'est prévue dans la circulaire,
en cours de seconde année . Compte tenu de la durée de ce stage,
de l'importance du taux d'inflation cette année et des rémunéra-
tions actuelles des stagiaires qui ne repr é sentent que partielle-
ment leurs revenus antérieurs, il s ' agit p arfois d ' une importante
perte de salaire lorsque c'est un congé formation pour des travail-
leurs ayant un salaire élevé . comme c'est le cas notamment des sta-
giaires du Centre de formation d 'ingénieur au C E .S .I à Ecully
(Rhône( . Il lui demande que les rémunérations des stagiaires soient
réévaluées à chaque revalorisation du S .M .I .C . et proportionnelle.
ment à celle-ci.

Réponse . — Le décret n " 79-250 du 27 mars 1979, pris en appli-
cation de la loi n " 78-754 du 17 juillét 1978, prévoit que les rému-
nérations des stagiaires de formation professionnelle sont fixées
à l'ouverture du stage et restent valables pendant un an . Cette
disposition s ' applique aux stagiaires en congé de for :ation (art . 2
du décret susvisé(, aux stagiaires demandeurs d 'emploi (art . 3) ainsi
qu ' aux stagiaires assimilés aux travailleur s privés d ' ern .,loi (art. 4).
Les rémunérations sent réévalmies à !a fin de chaque année de
stage . La réévaluation est calculée en fonction de l 'augmentation
totale du S .M .I .C . enregistrée au cours de la mime année et
appliquée à l ' ensemble des stagiaires que leur rémunération soit
calculée selon le principe général, sur la base du salaire antérieur
ou sur !a base du S .M.I.C. II importe de relever que les salaires
pratiqués dans le secteur privé ou public ne bénéficient pas systé-
matiquement d'une réévaluation t rimestrielle caleuiée sur l 'aug-
mentatian régulière du S.M .I .C . Or les rémunérations versées
en fonction du salaire perçu avant l'entrée en stage sont rééva-
luées une fois l'an sur la base de l ' augmentaiton annuelle du
S.M.I.C . Il faut préciser que la rén)unératiot des stagiaires privés
d'emploi, est au moins égale et généralement supérieu re au revenu
de substitution qu'ils percevraient au titre de l ' indemnité de chô-
mage . Quant à celle allouée rar l ' Etat aux salariés en congé de
formation, elle intervient après la cessation de la prise en charge
par l'employeur, à partir de la gautcrzièmc ou de la dix-septième
semaine de stage selon la qualification des intéressés ; elle est
réévaluée au terme de douze mois de formation, soit moins d 'un
an après le premier versement de la rémunération basée sur le
S .M.I .C . En 1976, les crédits destinés à la rémunération dos sta-
giaires de formation professionnelle s'élevaient à 1 593 millions.
En 1980, ils atteignaient 3 500 millions. En réalité les dépenses de
formation sont beaucoup plus importantes si l 'on y ajoute celles
figurant au titre du pacte national pour l'emploi ; elles marquent
ainsi une progression continue et importante des actions de for-

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

44032. — 16 mars 1981 . — M . Claude !abbé rapuelle à M. le
ministre du travail et de la participation que les sali ries licenciés
après soixante ans peuvent bénéficier aetnuatiquemen' de la pré-
retraite sous réserve de remplir les conditions requisse . Le verse-
ment de la pré-retraite est en particulier subordonné à la condition
que les bénéficiaires ne prennent pas une activité profe si' pelle
salariée ou non salariée. Si tel est le cas, le versement de la pré-
retraite ne reprend qu ' après cessation de l ' exercice de cette nou-
velle activité art . -15 de la convention du 27 murs 1979) . Cependant,
les salariés licenciés, bénéficiaires de la pré-retraite, qui exercent
une activité professionnelle réduite ou occasionnelle leur procurant
des revenus véritablement négligeables, continuent à percevoir la
pré-retraite dans sa tntaiité sur décision de ia commission paritaire.
Il lui expose à cet égard la situation d ' un salarié qui vient d 'avoir
soixante ans et qui a deux employeurs qui l ' emploient à temps
partiel . Le premier de ces employeurs qui cognait des difficultés

' envisage vie le licencier . Le salarié en couse devrait dune pouvoir
bénéficier d 'une pré-retraite correspondant à cet emploi . Or il
semble que l'U .N .E .D .I .C . assimile cette situation à celle, rappelée
ci-dessus, visée à l 'article 45 de la convention du 27 mars 1979 . Une
telle assimilation apparait comme inéquitable ; c ' est pourquoi il lui
demande de bien vouloir intervenir auprès des signataires de la
convention précitée nlin que les salariés se trouvant clans des
situations analogues à celle qu'il vient de lui exposer puissent
cumuler la pré-retraite co rrespondant à l'un des emplois occupés à
temps partiel avec le salaire qu 'ils perçoivent de leur second
employeur.

Réponse. — Il convient de noter en premier lieu que le régime
d 'assurance-chômage n 'indemnise le chômage que lo r sque celui-ci est
total c ' est-à-dire lorsqu ' il entraîne un arrêt complet d 'activité pour le
travailleur privé d ' em ploi . Cette refile d 'incompatibilité entre l'exercice
d'une activité professimmel ;e et ie bénenice des allocatis us découle de
l ' article 45 du règlement annexé à la convention du 27 mars 1979.
R Le service des allocations doit être interrompu le jour où l'inté-
ressé ret rouve urne activité professionnelle salariée ou non ., Cette
règle est applicable même si cette activité ne procure que peut,
voire pas de ressources . Du point de vue de la réglementation
du régime d 'assurance chômage, il convient de distinguer d'une
part, une activité réduite s 'apparentant à une forme d'utilisation
particulière des 1o' des Infinie si celle-ci procure quelques ressources
occasionnelles et d ' autre part, une activité réduite présentant cer-
taines caractéristiques d 'une activité professionnelle . Le maintien
des allocations petit titre décidé à la demande des intéressés et
sous réserve que l 'ensemble des autres conditions exigées pou r le
versement des allocations soient satisfaites. Pour l ' appréciation de
ces demandes, •il doit être tenu compte de la nature et de l ' impor-
tance de l 'activité, des conditions d 'exercice de cette activité, du
montant des rémunérations qu 'il s ' agisse d ' un salaire, d ' honoraires,
de commissions ou de piges . En cas de décisie :• favorable, le
travailleur sans . em p loi a droit aux allocations de base pour les
journées de chômage constaté . Les régies énoncées ci-dessus sont
a p plicables aux bénéficiaires de l 'alloc•ation spéciale visée à l 'article 5
du règlement annexé à la conv ention du 27 mars 1979 En ce qui
concerne la garantie de ressources, il convient de faire la distinc-
tion entre les personnes licenciées et les personnes démission-
naires. Dans le cas des personnes licenciées, si l ' activité est vérita-
blement occasionnelle et réduite, le maintien de la garantie de
ressources peut être autorisé par la commission paritaire . Dans
tout autre cas, le bénéfice de la garantie doit être suspendu, mais
le bénéfice de la garantie doit être suspendu, niais le service
des allocations de base peut être repris avec application du sgs-
téme de décalage et à condition que le chômeur se soumette à
nouv eau au contrôle des services publics compétents . La commis-
sion paritaire peut ét'e consultée à rainure pour les bénéficiaires de
la garantie vie ressources qui envisagent de prendre une activité
réduite . Dans le cas des personnes démissionnaires, la reprise
d ' une activité professionnelle, salariée ou non salariée, interrompt
totalement le versemeet de la garantie ; le versement est repris dès
la cessation de l ' exercice de cette nouvelle activité . Si un allo-
cataire du régime exerce une activité professionnelle sans qu'une
décision du directeur départemental du travail et de l ' emploi ou
de la commission paritaire de l'Assedie ait dé_idé de l 'octroi ou du
maintien des prestations, le service des allocations doit être inter-
rompu et les prestations indûment perçues remboursées . Dans
ce cas, la commission paritaire de l ' Assedic peut en application de
l ' article 40 du règlement, prononcer une remise totale ou partielle
des sommes indûment perçues.

ment très grave. Les salariés s 'opposent avec détermination à la
casse d 'une production viable et d'intérêt national . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour empêcher le sacrifice d ' une
entreprise de pointe nécessaire de suerait à l'économie régionale
et nationale.

Réponse . — La société nouvelle Soremec Cehess, dont le siège
social est situé à Rungis, est propriétaire depuis 1974 des ateliers
d' y- - ne s é l s s a ca on e ca ras prn u es-

en tout état de cause, que dans l ' éventualité d 'une modification
des textes réglementaires en vigueur.
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Emploi et activité (pacte nati nal pour l 'emploi).

45114. — 6 avril 1981 . — M. Sébastien Couepel attire l' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le fait qu' un
entrepreneur ayant embauché une personne en stage pratique en
entreprise, personne ayant démissionné au bout de huit jours, ne
puisse prendre une autre personne poursuivant le contrat . Il lui
demande si, pour des raisons évidentes d'organisation de l 'entreprise
et d'efficacité dans le travail, des mesures ne pourraient être envi-
sagées afin que de pareilles situations ne se renouvellent pas.

Réponse . — Une entreprise habilitée pour accueillir un sta-
giaire pratique dans le cadre du troisième pacte national pour
l'emploi pouvait être autorisée à le remplacer s ' il quittait l 'entre-
prise à condition : d ' une part, que la nouvelle prise en charge pré-
sentée par l'employeur ait fait l ' objet d'une décision positive de
la part du directeur départemental du travail et de l ' emploi ;

d'autre part, que l'entrée en stage du' jeune remplaçant ait eu
lieu avant le 28 février 1981, date limite fixée impérativement
par la réglementation en vigueur.

Sang et organes humains (politique et réglementation).

45160 . — 6 avril 1981 . — M. Jean Jarosz attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur le geste désin-
téressé et admirable de ceux qui offrent bénévolement un peu
de leur sang pour sauver des êtres humains. Aujourd ' hui l'aug-
mentation du nombre des accidents exige de plus en plus de
transfusions sanguines et les progrès réalisés par la médecine et
la chirurgie ainsi que la recherche médicale occasionnent une
demande toujours plus grande de sang humain et des dérivés du
sang . Dans ce contexte, il lui demande de prendre des mesures
nécessaires pour que les heures d ' absence des donneurs de sang
soient payées par l'entreprise lorsque la collecte se fait au niveau
de la commune où ils travaillent.

Réponse. — Le dévouement des personnes qui font don de leur
sang mérite en effet d ' être encouragé, et l'aide qu ' elles apportent
au bon fonctionnement du système de santé doit être soulignée.
Dans la plupart des cas, la question du maintien de la rémunéra-
tion de salariés s ' absentant pour donner leur sang ne se pose pas,
soit parce que ce don de sang est effectué en dehors des heures
de travail, soit parce que les employeurs concernés accordent,
d'eux-mêmes, des autorisations d'absence dans ce but . Seul un
texte léglislatif pourrait imposer à l' ensemble des employeurs
de rémunérer le temps d 'absence des donneurs de sang ; cepen-
dant, les services du ministre du travail et de la participation
n'ont pas été saisis de difficultés particulières à ce propos, et
il ne parait pas dès lors nécessaire de recourir à la voie législative.
Enfin, il apparaît que, si la question de la rémunération des absen-
ces des donneurs de sang se posait avec plus d 'acuité, il appartien-
drait en premier lieu aux partenaires sociaux de la résoudre, par
la voie des conventions collectives.

Logement (construction).

45204. — 6 avril 1981. — M . Jean-Marie Daillet appelle l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les difficultés
de réalisation d'importants programmes de logements en accession
à la propriété. En effet, certains programmes doivent être divisés
en plusieurs tranches compte tenu des difficultés actuelles de con-
mercialisation, liées le plus souvent à celles de financement des
logements . Dans ces conditions, l'application de la loi n° 76-1196
du 6 décembre 1976 relative à la mise en place d 'un plan d ' hygiène
et de sécurité s'avère difficile, d'autant que, dans certains cas,
les diverses tranches successives de logements peuvent être confiées
à des entreprises différentes et faire l'objet de plusieurs marchés
inférieurs à 12 millions de francs, montant actuellement retenu

pour la mise en place obligatoire d'un P.H .S . 11 lui demande de
indiquer s'il ne lui parait pas opportun de proposer à ses

Lices de l ' inspection du travail d ' admettre ce principe, pour
certains cas, de la division en plusieurs tranches d'une opération
globale, ce qui en faciliterait la réalisation, compte tenu de la
conjoncture économique actuelle.

Réponse . — Il est aujourd'hui admis par tous ceux qui s 'intéres-
sent à la prévention des accidents qui surviennent sur les lieux
du travail qu'une approche sérieuse des problèmes de sécurité et
une recherche de leur solution sont nécessaires au stade des études
qui précèdent l' exécution d'un ouvrage . Les dispositions de la loi
n° 76 . 1106 du 6 décembre 1976 qui ont trait aux conditions d'établis-
sement, de mise en oeuvre et de contrôle des plans d ' hygiène et de
sécurité ont pour ambition de traduire dans les faits cet important
principe . L'examen des problèmes de sécurité au stade des études
préalables est du .reste une nécessité impérieuse dès lors qu 'il s'agit
de mettre en oeuvre des mesures tendant à l ' intégration de la sécu-
rité, notamment sur les chantiers . Dans ce cas, c'est évidemment
à ce stade qu 'il faut étudier les problèmes. Ce n'est pas sur le chan-
tier même, lorsqu ' on est à pied d'oeuvre, que l'intégration de la
sécurité au processus de construction peut être envisagée tant il
est vrai que l ' improvisation n ' est pas passible dans ce domaine.
Aussi est-ce pour tenir compte de ces réalités techniques que la loi
du 6 décembre 1976 a introduit dans le code du travail un nouvel
article — l ' article L . 235-3 — qui prescrit aux entrepreneurs de
remettre au maître d 'oeuvre un plan d'hygiène et de sécurité lors-
qu'ils interviennent sur un chantier où une opération de construc -
tion de bâtiment ou de génie civil excède un montant fixé par voie
réglementaire. Le décret n° 77. 986 du 19 août 1977 relatif aux plans
d'hygiène et de sécurité, aux collèges interentreprises d 'hygiène et
de sécurité et à la réalisation des voies et réseaux divers, pris pour
l'application de l'article L . 235-3, a fixé ce montant à douze millions
de francs . Dans l' intérêt même de la prévention, les opérations
dont il s' agit doivent être considérées dans leur globalité technique
et non selon un découpage financier et juridique. Il est certain en
effet qu ' une interprétation restrictive du montant des opérations de
construction de bâtiment ou de génie civil ne manquerait pas
d 'encourager la division systématique en tranches inférieures au
seuil prévu et conduirait à terme à vider les nouvelles dispositions
législatives et réglementaires de leur substance . L' établissement des
plans d'hygiène et de sécurité, il convient de le souligner, constitue
l ' une des pièces maîtresses de la loi du 6 décembre 1976. Le légis-
lateur a vu dans cette mesure l 'un des moyens les plus efficaces
pour lutter contre le véritable fléau social que constituent les acci-
dents du travail sur les chantiers . D 'ores et déjà des résultats encou-
rageants ont été enregistrés, les entreprises de bâtiment et de
travaux publics ayant compris, dans leur très grande majorité, le
rôle essentiel que peuvent jouer les plans d ' hygiène et de sécurité
pour faire régresser de manière sensible les risques auxquels les
travailleurs sont exposés sur les chantiers . Aussi ne me paraît-il
pas opportun, eu égard aux intentions du législateur et à l 'intérêt
suscité dans les milieux professionnels par cette conception moderne
et particulièrement novatrice de la prévention, de donner une suite
favorable au voeu exprimé par l' honorable parlementaire.

UNIVERSITES

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

38701 . — 24 novembre 1980. — Certains professeurs des universités
ont accès aux échelons fonctionnels . M. Jean-Pierre Pierre-Bloch
demande à Mme le ministre des universités comment a évolué leur
nombre, année par année et pour cha q ue discipline depuis 1970.

Réponse . — Le tableau, ci-joint, retrace d' une part l ' évolution des
effectifs des professeurs rémunérés sur la base des indices corres-
pondant aux échelles-lettres et celle des effectifs des professeurs de
classe exceptionnelle, d'autre part la répartition par discipline <le
ces deux catégories de professeur en 1980 ..

1970 1971 1974 1973 1 1974 1975 1976 1 91 7 1978 1979 1980

s s s s s s 5 181 5 440 5 705 6 162
845 859 894 920 946 953 959 959 959 961 981

(1) Date de la mise en place d'un fichier informatique au M. U.

Professeurs des universités rémunérés
sur h. base des indices correspondant
aux échelles-lettres	
De classe exceptionnelle	
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Répartition par disciplines en 1980.

DISCIPLINES
juridiques, politiques,

DISCIPLINES DISCIPLINES DISCIPLINES DISCIPLINES

économiques littéraires
scientifiques. médicales . pharmaceutiques.

et de gestion. et de sciences humaines.

(En pourcentage.)

Professeurs rémunérés sur la base des
indices correspondant aux échelles-
lettres	

Professeurs de classe exceptionnelle . . .
4,4
5,3

26,8
16

37,5
39,2

20,3
22,2

10,8
17,3

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

EDUCATION

N"' 45325 Jean Laborde ; 45421 Gilbert Millet 45426 Jack Ralite
45519 Edwige Avice ; 45567 Louis Mexandeau ; 45582 François
Asensi ; 45642 Bernard Derosier.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS ET TELEDIFFUSION

N". 45232 Jean-Pierre D e l a l a n d e 45248 Philippe Pontet ;
45287 Pierre Weisenhorn ; 45412 Dominique Frelaut ; 45433 Marcel
Tassy ; 45437 Robert Vizet ; 45465 Pierre Lagourgue ; 45468 Pierre
Lagourgue ; 45483 Philippe Seguin ; 45496 Jean-Pierre Pierre-Bloch ;
45570 Noël Ravassard ; 45591 André Duroméa ; 45610 Hubert Voil-
quin ; 45634 Philippe Seguin ; 45658 Jacques Mellick ; 45713 François
A u ta in ; 45757 Gérard Chasseguet ; 45758 Gérard Chasseguet
45808 Yves Le Cabellec ; 45832 Pierre Weisenhorn ; 45833 Pierre
Weisenhorn ; 45857 André Durr.

TRANSPORTS

N"• 45206 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 45219 Jean-Pierre
Bechter ; 45299 B e r n a r d Derosier ; 45316 Alain Hautecoeur ;
45623 Jacques Boyon ; 45626 Jean-Louis Masson.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N" 45239 Maurice Druon ; 45264 Yves Lancien ; -15511 Pierre-Ber-
nard Cousté ; 45667 Christian Pierret ; 45674 Vincent Ansquer ;
45689 Georges Marchais.

AFFAIRES ETRANGERES

N'5 45229 Pierre-Bernard Cousté ; 45230 Pierre-Bernard Cousté ;
45231 Pierre-Bernard Cousté ; 45301 Claude Evin ; 45364 Alain Vivien
45441 Jean Fontaine ; 45442 Jean Fontaine ; 45447 Pierre Bas;
45482 Etienne Pinte ; 45500 Michel Debré ; 45534 Jean-Pierre Chevè-
nement ; 45636 Emmanuel Hamel ; 45677 Michel Debré ; 45595 Pierre-
Bernard Cousté ; 45696 Pierre-Bernard Cousté ; 45697 Pierre-Bernard
Cousté .

AGRICULTURE

N°• 45213 Michel Aurillac ; 45226 Roger Corrèze ; 45241 Pierre Gas-
cher ; 45242 Henri de Gastines ; 45245 Henri de Gastines ; 45246 Henri
de Gastines ; 45257 Daniel Boulay ; 45253 Jean-Louis Masson
45338 Georges Lemoine ; 45346 Claude Michel ; 45347 Henri Michel ;
45343 Henri Michel ; 45360 Gilbert Sénès ; 45362 Joseph Vidal;
45383 Joseph-Henri Maujoiian du Gasset ; 45403 Xavier Hunault
45408 Jacques Chaminade ; 45109 Jacques Chaminade ; 45416 Maxime
Kalinsky ; 45417 André Lajoinie ; 45430 Hubert Ruffe ; 45466 Pierre
Lagourgue ; 45430 Claude Pasty ; 45527 Jean-Michel Boucheron
455.49 Henri Emmanuelli ; 45581 Jean Proriol ; 45588 Jacques Cha-
minade ; 45589 Jacques Chaminade ; 45590 Bernard Deschamps ;
45597 André Lajoinie ; 45622 Jean-Pierre Bechter ; 45631 Pierre
Weisenhorn ; 45646 Pierre Garmendia ; 45655 Jacques Mellick
45657 Jacques Melliek ; 45609 Jean Bonhomme ; 45670 Christian
Coumel ; 45578 Arnaud Lepercq ; 45879 Arnaud Lepercq .

ANCIENS COMBATTANTS
N"' 45269 Jean-Louis Masson ; 45352 Christian Pierret ; 45398 Adrien

Zeller ; 45399 Adrien Zeller ; 45352 Jean-Yves Le Drian
45530 Jacques Mellick ; 45680 .Arnaud Lepercq ; -15393 Maurice
Nilès .

	

-

BUDGET

N" 45214 Michel Barnier ; 45215 Jean-Pierre Betcher ; 45220 Serge
Charles ; 452-1(1 5iaurice Druon ; 45255 Jacques Godfrain ; 45258 Daniel
Goulet ; 45279 Pierre Pasquini ; 45280 Pierre Pasquini ; 45237 Pierre
Lagorce ; 45337 Georges Lemoine ; 45340 Louis Le Penser ;
45372 Albert Brochard ; 45373 Albert Brochard ; 45284 Emmanuel
Hamel ; 45335 Emmanuel Flamel ; 45401 Jean Fontaine ; 45411 Ber-
nard Deschamps ; 45443 André Audinot ; 45446 Xavier Hunault ;
45472 Michel Aurillac ; 45484 Raymond Tourrain ; 45490 Pierre-
Bernard Cousté ; 45494 Joseph-Henri Maujoiian du Gasset ;
45504 Didier Julia ; 4558 Pierre Lataillade ; 45522 Louis Besson ;
45530 Alain Chénard ; 45531 Alain Chénard ; 45532 Alain Chénard ;
45547 Paul Duraffour ; 45553 Marie Jacq ; 45571 Michel Rocard ;
45573 Jacques Santrot ; 45577 Claude Wilquin ; 45519 Marcel Tassy ;
45573 René Pailler ; 45631 Jean-Louis Masson ; 45598 Gilbert Barbier.

COMMERCE ET ARTISANAT

N" 45261 Pierre-Charles Krieg ; 45273 Charles Miossec ; 45285
Pierre Weisenhorn ; 45396 André Rossi ; 45429 Marcel Rigout ;
45424 Antoine Porcu ; 45460 Gilbert Barbier ; 15491 Jean Rigal;
45509 Jean-François Mancel ; 45521 Roland Beix ; 45523 Louis Besson
45618 Marcel Rigout ; 45699 Pierre-Bernard Cousté.

COOPERATION

N " 45512 Pierre-Bernard Cousté .

	

.

CULTURE ET COMMUNICATION

N" 43756 Jean-Pierre Pierre-Bloch ; 43757 Jean-Pierre Pierre-Bloch ;
43758 Jean-Pierre Pierre-Bloch ;

	

43910 Pierre-Charles

	

Krieg :

	

43937
Jack Ralite ; 45243 Henri de Gastines ;

DEFENSE

45244 Henri de Gastines.

N" 45223 Gérard Chasseguet ; 45288 Jean Auroux ; 45291 Louis
Besson ; 45298 Bernard Derosier ; 45333 Jacques Lavédrine ; 45390
Arthur Paecht ; 454.44 Edwige Avice ; 45563 Jacques Lavédrine ;
45676 Jean-Pierre Bechter.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N"' 45367 Alain Vivien ; 45469 Pierre Lagourgue.

ECONOMIE

N"° 45208 Vincent Ansquer ; 45216 Jean-Pierre Bechter ; 45217
Jean-Pierre Bechter ; -15324 Jean Laborde ; 45341 Hubert Voilquin ;
45381 Francis Geng ; 45395 Philippe Pontet ; 45579 Alain Madelin ;
45580 Jean Morellon ; 45624 Jacques Cressard ; 45659 Jacques Mel-
lick ; 45666 Christian Pierret .

EDUCATION

N" 43760 Jean Fontaine ; 43919 Hélène Constans ; 45224 Gérard
Chasseguet ; 45234 Xavier Deniau ; 45235 Xavier Deniau ; 45236 Xavier
Deniau ; 45238 Xavier Deniau ; 45249 Antoine Gissinger ;
45250 Antoine Gissinger ; 45251 Antoine Gissinger ; 45252 Antoine
Gissinger ; 45253 Antoine Gissinger ; 45311 Pierre Garmendia
45312 Pierre Garmendia ; 45343 Louis Mexandeau ; 45344 Louis
Mexandeau ; 45358 Lucien Pignion ; 45370 Eugène Berest ;
45413 Adrienne Horvath ; 45122 Louis Odra ; 45453 Pierre-Bernard
Cousté ; 45477 Jean-Louis Masson ; 45492 Jean Rigal ; 45503 André
Jarrot ; -15506 Pierre-Charles K r i e g ; 45525 Paul Duraffour
45528 Jean-Michel Boucheront 45536 André Delehcdde ; 45237 André
Deleheddo ; 45560 Marie Jacq ; 45575 Michel Suchod ; 45576 Michel
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Suehod 45378 Georges Delfosse : 45520 Robert Vizet ; -15541 E1u-i5e

	

fait Jans ; 45119 liaymond Maillet ; '5420 Roland Maillet ; 45423 Louis

Avice ; 45518 Jacques-Antoine Gau 45551 Jean-Yves Le Drian ;

	

Odru ; 45453 René Rieubon ; 451 . .5 Marcel 'Passy ; 45133 Robert

45554 Jacques Mellick ; 45635 Roger Cotnbri-son ; 45504 Hubert

	

Bizet ; 451 .10 Michel Morat ; 45455 Pierre-Bernard Cousté;
45457 Jean-Pierre Abelin ; 45459 Gilbert Barbier ; 45475 Jean Foyer
45485 André Audinot ; 451.87 Florence d'Harcourt 45498 Emile
Biset ; 43493 Serge Charles ; 45502 Xavier Hamelin 45505 Didier
Julia ; 45507 René La Combe ; 45523 Louis Besson ; 45543 André
Delehedde ; 45544 A n d ré Delehedde ; 45545 André Delehedde;
45543 André Delehedde ; 45550 Henri Emmanuelli ; 45551 Claude
Edn ; 45551 Marie Jacq ; 45554 Jean-Yves Le Drian 45572 Michel
Sainte-51erie ; 45533 Daniel Boulay ; -15556 Hélène Coastans ; 45592 Jac-
queline Frayssc-Caealis ; 45594 Marcel liouël ; 45595 Pierre Juquin;
45502 Joseph Legrand ; 45503 Jose p h Legrand ; 45504 Jose p h Legrand;
45305 Joseph Le g rand ; -15505 Joseph Legrand ; 45507 .Joseph Legrand
43608 Joseph Legrand ; 43513 Louis Maisonnat : 45616 Maurice Nilès
45517 René Rieubon ; 45550 Pierre 1Veisenhorn ; 45537 Emmanuel
Flamel ; 43640 Edouard Fr ; défie-Dupont ; 45504 Christian Pierret
45555 Christian Pierret ; 45671 Christian Coumel ; 45090 Gilbert
Millet ; 45691 Gilbert Millet ; 45692 Gilbert Millet.

Ruffe .

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

N"' 45768 Arnaud Lepercq z 45825 Gilbert Millet ; 43888 Emmanuel
Hamel 43880 Marie-51 ;gdeleine Signouret ; 4 :3887 Guy Guermeur
43902 Jean-Pierre Delalande ; 4-1004 Maurice Nilès ; 45209 Vincent
Ansquer ; 45221 Serge Charles ; 45263 Ciau e Labbé ; 45284 Antoine

Rufenacht : 45323 Pierre Lagorce ; 45356 Main Vivien ; 453158 Jean-
Pierre Abelin ; 45374 Albert L'rochard : 45.578 Jean-Claude Gaudin

45405 Daniel Boulay ; 45555 Charles Millon ; 45497 Jean-Louis Beau-
mont ; 45514 Pierre-Becnar ;I Cousté ; 45548 Paul D u r a f f o u r;
45553 Retand Iluguet ; 4555E Roland Muguet ; 45584 Daniel Boulay
45593 Marie! Houei ; 45599 Joseph-ilenri .Maujoiian du Gasset;
45629 Ezienne Pinte ; 45372 Roland Nungesser ; 45582 Jean-Louis
Masson ; 45684 Gérard Bordu.

FONCTION PUBLIQUE

N u 45332 Francis Geng ; 45392 J e a n -Pierre Pierre-Bloch
45501 Xavier Hamelin ; 45524 Louis Besson ; 435:18 Rodolphe Pesce
45559 Christian Pierret ; 45525 Yves Lancien.

FORMATION PROFESSIONNELLE

N .' 45342 Louis Le Pensec ; 45-167 Pierre Lagoureue.

INDUSTRIE

N"• 45265 Pierre Lataillade ; 45275 Charles Miosec ; 45276 Charles
Miosec ; 45321 Pierre .Joie ; 45473 Jean-Louis Masson ; 45515 Pierre-
Bernard Cousté ; 45339 André Delehedde ; 45527 Pierre Mauger;
45632 Pierre 11' eionhorn ; 45662 Christian Pierret.

INTÉRIEUR

N"' 45285 Pierre R'eisenhorn ; 45289 Jean Auroux ; 45292 Louis
Be-son : 45319 Jacques IHuy-eues des Etages ; 45:176 .Lean-Paul Fuchs
45389 Emile Muller ; 45591 Gabriel Péronnet ; 45434 Marcel Tassy
45403 Gilbert Gantier ; 45479 Jean-Louis Masson ; 45520 Raoul
Bayou 455-11 André Delehedde ; 45611 Louis Maisonnat ; 45515 Pierre
Garmendia : 55553 Jean-Yves Le Drian ; 435658 Gilbert Sénés
45675 Jean-Pierre Bechter ; 45700 Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset .

JEUNESSC, SPORTS ET LOISIRS

N 45317 tic-land Muguet ; 4 :345 Louis Mexandeau ; 4542 .1 Antoine
Poreu ; 45471 Vincent Ansquer ; 45540 André Delehedde ; 45(133 Pierre
Weisenhorn .

JUSTICE

N°' 45847 Jean Briane ; 45295 Josep-Henri Maujotian du Gasset
4522 .3 Gérard Chasseguet : 45252 Pierre-Charles Krieg ; 45302 Claude
Et-in ; 45322 Raymond .Julien ; 45554 Christian Pierrot ; 45375 Pierre
Cornet ; 45394 Jean-Pierre Pierre-Bloch ; 45542 André Delehedde;
45502 Pierre Jagoret

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS ET TELEDIFFUSION

N°' 44517 Pierre Bas ; 45181 .Jean-Claude Pasty ; 45650 Pierre
Jagoret .

RECHERCHE

45320 Jean-Pierre Chevènement ; 45355 Christian Pierret.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

N° 45535 Jean-Pierre Chevènelüent.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

N'' 45210 Vincent Ansquer ; 43211 Vincent Ansquer ; 45222 Serge
Charles ; 45228 Roger C o r r è z e ; 45235 Jean-Pierre Delalande;
45254 Antoine Gissiner ; 45259 Raymond Guilliod ; 45250 Charles
Haby ; 45255 Bernard Marie ; 45207 Claude Martin ; 45272 André
Mercier : 45278 Jean Narctuin ; 45281 Etienne Pinte ; 45282 Etienne
Pinte ; 45283 Etienne Pinte ; 45290 Jean Auroux ; 45293 Louis
Besson , 45295 André Billardcn ; 45296 Henri Darras ; 43.297 Henri
Darras ; 45303 Claude Evin ; 45304 Cloud_ Evin ; 45305 Laurent
Fabius ; 45305 Georges Fillioud ; 45310 René Gaillard ; 45315 Alain
Hauteotrur ; 45318 Roland Huguet ; 45329 Pierre Lagorce ; 45350 Pierre
Lagorce ; 45332 Christian Laurissergues ; 4 .3335 Jean-Yves Le Drian
45351 Rodolphe Pesce ; 45357 Christian Pierret ; 45:377 Jean-Paul
Fuchs ; 45379 Jean-Claude Gaudin ; 45400 Adrien Zeller ; 45404 Xavier
Hunault ; 45407 Jacques Brunhes ; 45410 HU1ène Constans ; 45414 Par-

TRANSPORTS

.d"' 43518 Jacques Chaminade ; 45932 Robert Montdargent;
43996 Jacques Chaminade ; 43997 Jacques Chaminade ; 45207 Joseph-
Henri Maujoiian du Gasset ; 45271 Pierre Mauger ; 45277 Charles Mies-
sec ; 45300 Dominique Dupilet ; 45307 Raymond Forni ; 45331 Pierre
Lagorce ; 45359 Lucien Pignion ; 45359 Edmond Alphandery
45380 Jean-Claude Gaudin ; 45387 Pierre Lagourgue ; 45402 Jean
Fontaine : 45448 Pierre-Bernard Cousté ; 45453 Gilbert Barbier ;
45461 Gilbert Barbier ; 45470 Pierre Lagoureue : 45555 Louis Le
Pensec ; 4 565 Louis Le Pense•c ; 45596 André Lajoinie ; 45615 Maurice
Nilès ; 43535 Nicolas About ; 45638 Emmanuel JIansel ; 45639 Joseph-
Henri Maujoiian du Gasset.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

N"' 43742 Jacques Brunhes ; 43914 Edouard Frédéric-Dupont;
45940 Lucien Villa ; 45212 Enunanuel Aubert ; 45218 Jean-Pierre
Bechter ; 45294 Louis Besson ; 45308 Raymond Forni ; 45309 Raymond
Forni ; 45314 Jacques-Antoine Gau ; 45326 Jean Laborde ; 45336 Jean-
Yves Le Drian ; 45371 Loïc Bouvard ; 45335 Emmanuel Hamel;
45415 Emile Jourdan ; 45423 Antoine Porcu ; 45431 André Soury;
45436 Marcel Tassy ; 45439 Pierre Zarka ; 45449 Pierre-Bernard

Cousté ; 45456 Pierre-Bernard Cousté ; -15462 Claude Coulais;
4543G Jean Fontaine : 45516 Pierre-Bernard Cousté ; 45517 Pierre-
Bernard Cousté ; 45533 Alain Chenard ; 45357 Roland Huguet;
45585 Daniel Boulay ; 45598 Main Léger ; 45609 François Leizour;
45614 Louis Maisonnat ; 4508'3 Roger Gouhier.

U*IIVERSITES

N-" 43875 Jean-Pierre Pierre-Bloch ; 45313 Pierre Garmendia
45427 Jacques Ratite ; 45432 Gearges Lemoine ; 45130 Pierre-Bernard
Cousté ; 43473 Jean-Pierre Bechter ; 45529 Jean-Michel Boucheron
45552 Laurent Fabius ; 45553 Pierre Forgues ; 45354 Pierre Forgues
45587 Hélène Coastans ; 45612 Louis Maisonnat ; 45543 Jaques-
Antoine Gau ; .155.17 Jacques-Antoine Gau ; -15536 Jacques Chaminade.

Rectificatifs.

1. — .4u Journal officiel (.-lssc-etbtée nationale, Questions écrites)
n" 16 A . N. (Q .) du 20 avril 1981.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1" Page 1756, 1 2 colonne, 22' ligne de la réponse à la question
n " 37748 de M. Charles Pislre à M. le ministre de l'environnement
et du cadre cle vie, au lieu de : « . . .l'économie réalisée sur les
commandes. ", lire : « . . . l ' économie réalisée sur les travaux en
programmant leur exécution et en groupant les commandes. s

2" Page 1780, 2' eoionue, 6' ligne de la réponse à la question
n " 41668 de M . Jean Briane . à M. le ministre de l'environnement
et du cadre de rie, au lieu de : « . . .le montant et l'évolution des
charges locatives s'est poursuivie au sein des groupes de travail.
Coût	 lire : « . ..le montant et l 'évolution des charges et de
définir les actions permettant d 'en modérer le coût . . . 5 .

II . — rin Journal officiel 'Assemblée nationale,
Question écrites) n" 19 A . N . IQ.) du 11 mai 1951.

RÉPONSES DES MINISTRES AU% QUESTIONS ÉCRITES

Page 2053, 2' colonne, avant-dernière ligne de la réponse à la
question n" 439111 de M. Pierre-Bernard Cousté à M. le ministre
de la santé et de la sécurité sociale, au lieu lie : « .. . contact de
la mort n, lire : « . . .contrat de la mort . s

Prix du numéro : 1,50 F . (Fascicule hebdomadaire comportant un ou plusieurs cahiers .)

Imprimerie des Journaux officiels, 26 . rue Desaix, Paris i15•)

	

133911805—0005.1


	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1

